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6e conférence de presse de François Hollande: principales
déclarations

Paris, 7 sept. 2015 (AFP) -

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES:
La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président, c'est "la part" de la
France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.
M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à
accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de
Hongrie.
La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde
à Paris.
Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et
averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".
En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".
M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".
SYRIE
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première fois au
dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".
En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce
que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d'occupation."
L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue",
notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre
posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
CLIMAT
Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de
l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".
"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude
que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin septembre, ou
des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2
milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source
(pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.
Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais cela ne sera
"pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.
CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la
négociation collective et aux accords d'entreprise".
Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi permettra aussi "la protection des
salariés".

TX-PAR-SOT69

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
SURFACE : 121 %
PERIODICITE : Quotidien

7 septembre 2015 - Edition Fil Gen

Page 18



"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.
UKRAINE
François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et
ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
REGIONALES
Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur "territoire",
avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme".
"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à présenter des
listes d'union.
EVENTUELLE CANDIDATURE
Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage
est "une évidence", "presque une évidence morale".
Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est
pas ma priorité".
REDEVANCE
M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en
précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".
REGRETS
M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la situation économique
de la France en 2012 était "très difficile".
bur-kp/glr/it

Afp le 07 sept. 15 à 14 14.
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, c'est «la part» de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne
souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir «plusieurs
centaines voire un millier» d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.
La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit
pour éviter une «crise humanitaire gigantesque» et averti que sans politique d'ensemble, le
mécanisme de répartition «explosera» et ce sera «la fin de Schengen». En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé «dans les jours qui viennent». M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un «camp de réfugiés». SYRIE Le chef de
l'Etat a annoncé des «vols de reconnaissance» de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, «pour permettre des frappes contre Daech». En revanche, «il serait
inconséquent et irréaliste» d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. «Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation.» L'issue en Syrie est «politique», «nous devons parler avec tous les pays qui
peuvent favoriser cette issue», notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que «le départ de
Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition» en Syrie. «A terme, il doit
partir». CLIMAT Faisant le constat que le monde est «encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu» du réchauffement climatique, et qu'il «y a des risques
d'échecs», le chef de l'Etat a jugé qu'un «sursaut est nécessaire». «Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure», a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses
d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se
poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M.
Hollande. Il table sur une croissance atteignant «sûrement un peu plus de 1%» en 2015 et «1,5%
en 2016», mais cela ne sea «pas suffisant pour faire baisser le chômage» dès cette année. CODE
DU TRAVAIL Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, pour
«rendre lisible le code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises». «Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords
d'entreprise». Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier
ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport «ensuite soumis à consultation».
La loi permettra aussi «la protection des salariés». «La durée légale du travail ne changera pas», a
par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la
situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale
des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il
«plaidera pour la levée des sanctions» visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à
ne pas se tromper d'élection et à «prendre la meilleure décision» pour leur «territoire», avertissant
que certaines régions courent le risque d'être dirigées «par une majorité qui enferme». «La
dispersion, c'est la disparition», a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. EVENTUELLE CANDIDATURE Son engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est «une
évidence», «presque une évidence morale». Organiser une primaire ? 2017, «ce n'est pas une
obsession». «Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité». REDEVANCE
M. Hollande s'est dit lundi «pas favorable» à une redevance audiovisuelle «élargie aux objets
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connectés» en précisant que sur cette taxe «les arbitrages viendront à la fin du mois». REGRETS
M. Hollande a évoqué un «regret», celui de ne pas «avoir assez dit aux Français» combien la
situation économique de la France en 2012 était «très difficile».
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à
60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir
"plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance
de Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou
de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble,
le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIEFrançois
Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à ParisLe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEFrançois Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7
septembre 2015 à l'Elysée à ParisEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
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éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:
REFUGIES:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
SYRIE

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
CLIMAT

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.
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CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.
UKRAINE

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.
REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.
EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".
REDEVANCE

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".
REGRETS

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lamontagne.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 13:56 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 27

http://ct.moreover.com/?a=22580734738&p=20q&v=1&x=VIcR0V8lXdTk610QyTDdzg


à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
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nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

07/09/2015 13:52:39 - Paris (AFP) - Par Karine PERRET - © 2015 AFP
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lepopulaire.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 13:53 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 44

http://www.lepopulaire.fr/france-monde/actualites/a-la-une/national/2015/09/07/6eme-conference-de-presse-de-francois-hollande-principales-declarations_11574044.html


à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Par Karine PERRET

Publié le 07/09/2015 à 13:22 - Mis à jour le 07/09/2015 à 13:46

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6e conférence de presse lundi:
Paris, 7 sept 2015 (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e
conférence de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de
l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.
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Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sea "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
© 2015 AFP
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence
de presse lundi: REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines
années, a annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la
Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. M. Hollande, qui
a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à
accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en
provenance de Hongrie. La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le
sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays
d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique
d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen". En France,
un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". M. Hollande se
rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE
PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi pour la première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre
Daech". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en
Syrie au sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie. "A terme, il doit partir". CLIMAT Faisant le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent
à Paris en ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de
l'Assemblée générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion
FMI-Banque mondiale à Lima en octobre. Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le
financement des politiques climatiques. Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer
un appel avec le président chinois. IMPÔTS - CROISSANCE ALAIN JOCARD/AFP François
Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris En 2016, plus
de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2
milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la
source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande. Il table sur une croissance atteignant
"sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais cela ne sea "pas suffisant pour
faire baisser le chômage" dès cette année. CODE DU TRAVAIL Une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la
négociation collective et aux accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport
que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle,
rapport "ensuite soumis à consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés". "La
durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE
François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à
"prendre la meilleure décision" pour leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le
risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme". "La dispersion, c'est la disparition", a aussi
prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à présenter des listes d'union. EVENTUELLE
CANDIDATURE Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de
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2017 à une diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". Organiser
une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce
n'est pas ma priorité". REDEVANCE M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance
audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages
viendront à la fin du mois". REGRETS M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir
assez dit aux Français" combien la situation économique de la France en 2012 était "très
difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne
souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs
centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de
Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés
et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit
pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le
mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sea "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité".
REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie
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aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
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du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Paris (AFP) Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence
de presse lundi: REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines
années, a annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la
Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. M. Hollande, qui
a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à
accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en
provenance de Hongrie. La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le
sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays
d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique
d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen". En France,
un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". M. Hollande se
rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech". En revanche, "il
serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce
que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
CLIMAT Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses
d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se
poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M.
Hollande. Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5%
en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année. CODE
DU TRAVAIL Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour
"rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords
d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier
ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation".
La loi permettra aussi "la protection des salariés". "La durée légale du travail ne changera pas", a
par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la
situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale
des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il
"plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à
ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur "territoire", avertissant
que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme". "La
dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. EVENTUELLE CANDIDATURE Son engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale". Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité". REDEVANCE
M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
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connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois". REGRETS
M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande , qui a chiffré à
60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir
"plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance
de Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou
de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble,
le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
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"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de Hollande:
principales déclarations

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris ( AFP
/ ALAIN JOCARD ) François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à
l'Elysée à Paris ( AFP / ALAIN JOCARD )

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6ème conférence de presse lundi:
La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris (
POOL/AFP / PHILIPPE WOJAZER )
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris ( AFP / ALAIN JOCARD )
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses
d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme
du système fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la
source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
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haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Copyright © 2015 AFP. Tous droits de reproduction et de représentation réservés.

Toutes les informations reproduites dans cette rubrique (dépêches, photos, logos)
sont protégées par des droits de propriété intellectuelle détenus par l'AFP. Par conséquent, aucune
de ces informations ne peut être reproduite, modifiée, transmise, rediffusée, traduite, vendue,
exploitée commercialement ou utilisée de quelque manière que ce soit sans l'accord préalable
écrit de l'AFP. l'AFP ne pourra être tenue pour responsable des délais, erreurs, omissions, qui ne
peuvent être exclus ni des conséquences des actions ou transactions effectuées sur la base de ces
informations.
Réagir 7 Sauvegarder l'article Envoyer à un ami Imprimer l'article

  Sauvegarder l'article •   
  Envoyer à un ami •   
  Imprimer l'article •  

Partager 0

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.boursorama.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

7 septembre 2015 - 13:45 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 60

http://www.boursorama.com/actualites/6eme-conference-de-presse-de-hollande-principales-declarations-22bd9e34debadd63da489b62cd323eac


6ème conférence de presse de Hollande:
principales déclarations
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris - Photo de ALAIN JOCARD - AFP? 2015
AFP

Paris (AFP)

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
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issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de Hollande:
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6ème conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne
souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs
centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de
Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés
et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit
pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le
mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
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priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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6ème conférence de presse de Hollande:
principales déclarations

@AFP ALAIN JOCARD
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
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hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

@AFP ALAIN JOCARD
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
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majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Annonces du chef de l’Etat : FO regrette
l’absence de logique fiscale et fustige les
attaques contre le code du travail
Le chef de l’Etat, M. François Hollande donnait une conférence de
presse le lundi 7 septembre à l’Elysée.

A cette occasion et pour cette 6e conférence de presse depuis le début de son mandat, le président
de la République a évoqué un certain nombre de sujets internationaux et nationaux. Pour ces
derniers, M. François Hollande a évoqué notamment, les domaines de la politique fiscale ou
encore sociale.

Ces annonces ont fait l’objet d’une réaction de la Confédération FO à travers un communiqué.

Le chef de l’Etat a confirmé la présentation prochaine d’une loi prétendant à « rendre lisible le
code du travail », à apporter une « meilleure adaptation à la réalité des entreprises » et à permettre
la « protection des salariés ».

Cette loi, dont le projet fera l’objet d’une concertation avec les partenaires sociaux, devra
« donner toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d’entreprise ».

Sans le dire explicitement, il confirme de fait l’objectif d’étendre les possibilités de déroger au
code du travail via des accords collectifs (de branches ou d’entreprises).

Pour M. Hollande, cette réforme apportera « aux entrepreneurs et salariés » davantage de
souplesse pour mieux organiser le travail. A travers des « formules » qui seront négociées, il
s’agira de « favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

La future loi devrait s’inspirer du rapport de M. Jean-Denis Combrexelle qui sera remis mercredi
9 septembre au Premier ministre.

Le chef de l’Etat veut « largement ouvrir le champ du dialogue social » via des négociations
menées à l’échelon des entreprises qui se concluront par des accords qui devront être majoritaires.
Il se veut rassurant en affirmant que ces accords ne pourront porter sur des « garanties
essentielles » qu’il a énoncé : « contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au
minimum le Smic ».

Pour FO, « l’annonce d’une loi devant favoriser les négociations d’entreprise en dérogation ou de
façon supplétive aux accords nationaux et du Code du travail traduirait un abandon de la
république sociale et porterait atteinte, comme c’est le cas dans d’autres pays, à la négociation
collective et au nombre d’accords conclus ».

Au cours de sa conférence de presse, le chef de l’État a abordé aussi le dossier de la fiscalité. Il a
ainsi annoncé pour 2016 des baisses d’impôts pour un montant de plus de deux milliards d’euros.

Ces baisses se concentreront sur l’impôt sur le revenu précise le Président de la République. Elles
devraient concerner huit millions de foyers fiscaux. Les mesures qui seront décidées s’intègreront
au projet de loi de finances pour 2016 qui sera présenté le 30 septembre prochain.

Il s’agit, explique M. Hollande, de « faire en sorte que les français qui sont au dessus de la
première tranche puissent en avoir le bénéfice » mais aussi « de faire sortir de l’impôt sur le
revenu un certain nombre de contribuables, précisément ceux qui étaient rentrés (dans l’impôt,
NDLR) depuis 2010 ».

En 2010, 45.9% des foyers (soit 16.8 millions de foyers) s’étaient acquittés de l’impôt sur le
revenu. A partir de 2011, ce pourcentage avait atteint 52.3% et ce jusqu’en 2013. L’an dernier ce
taux était retombé à 47.5% à l’issue de la suppression de la première tranche d’imposition (à
5.5%).
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Pour le chef de l’État, il s’agira de « redonner » aux foyers concernés par ces baisses d’impôts
« ce qu’ils avaient finalement acquitté pour faire face à la réduction des déficits publics ».

La marche vers la réduction des déficits continue toutefois. Ainsi cette troisième baisse des
impôts depuis 2014 (depuis cette date, plus de 13 millions de foyers ont été concernés par des
baisses pour un coût de plus de quatre milliards pour l’État) sera compensée « par des
économies » annonce M. François Hollande qui précise « il ne peut pas être question d’augmenter
des taxes pour faire baisse des impôts, il ne peut pas être question d’augmenter le déficit ».

Au 19.5 milliards d’économies prévues en 2016 et qui pèseront sur les dépenses publiques
s’ajouteront donc deux milliards d’économies supplémentaires à trouver.

Réagissant à cette annonce de baisse de deux milliards, FO ironise :
« En matière fiscale, la logique du sapeur Camember s’accentue : baisse de 2 milliards du
rendement de l’impôt sur le revenu, nouvelles réductions de dépenses publiques, élargissement de
la redevance audiovisuelle. »

Le duo libéralisme économique/autoritarisme social demeure la ligne de conduite.

Le sapeur Camember était le personnage central d’une bande dessinée à la fin du XIXe siècle. Ce
personnage s’illustrait notamment par l’utilisation de méthodes absurdes, du style creuser un trou
pour y mettre la terre d’un autre.

Les annonces faites ce 7 septembre peuvent rappeler effectivement ces méthodes. Elles consistent
à faire baisser le rendement d’un impôt tout en compensant cette baisse par une autre baisse
–celles des dépenses publiques- et par ailleurs en augmentant le rendement d’un autre impôt (la
redevance/136 euros depuis l’an dernier)…
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Code du travail : bientôt une loi pour le «rendre visible»
Pour que la France soit «forte économiquement et socialement», le président de la République a promis de
«nouvelles» réformes, dont l'une aura pour but de «rendre lisible le code du travail». Une «loi sera présentée»,
après «concertation» des partenaires sociaux, afin de permettre «une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises», a annoncé lundi François Hollande.Le code du travail, «c'est ce qui protège» mais «aussi ce qui
permet de créer de l'emploi», a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse. «Nous donnerons toute la
place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises», a-t-il ajouté.Pour cela, une «suite sera
donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle.
Ce rapport sera «ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée», a ajouté le chef de l'Etat, sans préciser
de date.François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de
préparer «une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques». Ces
innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable pour de
nombreux secteurs économiques», a-t-il dit. «Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet», a-t-il indiqué.
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Code du travail : Hollande annonce une loi
pour le «rendre visible»
En naviguant sur notre site, vous acceptez l’utilisation de cookies
pour une navigation optimale et nous permettre de réaliser des
statistiques de visites Ok En savoir plus

Pour que la France soit «forte économiquement et socialement»,
le président de la République a promis de «nouvelles» réformes,
dont l'une aura pour but de «rendre lisible le code du travail».
 Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, afin de permettre «une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises», a annoncé lundi François Hollande.

Le code du travail, «c'est ce qui protège» mais «aussi ce qui permet de créer de l'emploi», a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse. «Nous donnerons toute la place nécessaire à la
négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises», a-t-il ajouté.

Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera «ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée», a ajouté le chef de l'Etat, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer «une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques». Ces innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais
aussi une chance considérable pour de nombreux secteurs économiques», a-t-il dit. «Les
partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet», a-t-il indiqué.
> Venez débattre et poser vos questions sur nos forums !
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Code du travail : Hollande borne la réforme
ANALYSE - Le président de la République a annoncé une loi pour
réformer le code du travail. En maintenant la durée légale à 35 heures,
le salaire minimum et le principe d'accords majoritaires, il borne les
ambitions de son futur texte.
François Hollande a donc décidé de retourner sur le terrain social, où deux syndicats (CGT et FO)
le contestent, où le patronat reste sur ses attentes, où sa majorité se divise et où les résultats
manquent. La réforme du Code du travail annoncée lundi lors de la conférence de presse
présidentielle vise à rendre ce pavé plus "lisible" selon le chef de l'Etat, à donner davantage de
souplesse aux entreprises et de sécurité aux salariés. Il s'agit de modifier la fameuse "hiérarchie
des normes", qui veut que la loi seule fixe les règles sociales (et les dérogations) sur le temps de
travail, le salaire minimum, etc. et que les contrats signés entre employeur et salariés s'y
plient.Plusieurs rapports récents (Terra Nova, Institut Montaigne) vont dans le sens d'une
inversion de ce principe. Le Medef revendique que les entreprises puissent déterminer leurs
propres règles - dans le respect des normes européennes. Les syndicats y sont globalement
hostiles, sauf cas particuliers. Le gouvernement demandera aux deux parties de se pencher tout de
même sur le sujet, avant de rédiger sa loi. Il recevra cette semaine un rapport commandé au
conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle.Un "big bang" n'est pas pour demainUn "big bang" n'est
toutefois pas pour demain. François Hollande a précisé que la durée légale du travail (35 heures,
donc) ne changerait pas. Les négociations sur ce thème porteraient donc uniquement sur les
heures supplémentaires : faut-il augmenter le nombre d'heures autorisées, réduire le bonus salarial
auquel elles donnent droit? De même, le salaire minimum ne sera pas révisé. L'idée d'instaurer un
Smic par branche ne devrait donc pas aller loin. Par ailleurs, le président de la République a
souligné que les accords majoritaires continueront de s'imposer. En fait, les syndicats n'ont aucun
intérêt à négocier des dispositions aux minima légaux, voire en-deçà si cela était possible, sauf de
façon temporaire dans les entreprises en grande difficulté.François Hollande se saisit ainsi d'un
thème patronal et libéral. En allant sur un terrain de droite, il tente de priver l'opposition d'un
argument et de séduire les électeurs centristes. Il y a deux précédents: les seuils sociaux ou les
Prud'hommes. Dans ces deux cas, les textes finaux ont été mesurés dans leurs ambitions. Et le
second a été censuré par le Conseil constitutionnel.
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Code du travail : Hollande borne la réforme
ANALYSE - Le président de la République a annoncé une loi pour
réformer le code du travail. En maintenant la durée légale à 35 heures,
le salaire minimum et le principe d'accords majoritaires, il borne les
ambitions de son futur texte.

François Hollande a donc décidé de retourner sur le terrain social, où deux syndicats (CGT et FO)
le contestent, où le patronat reste sur ses attentes, où sa majorité se divise et où les résultats
manquent. La réforme du Code du travail annoncée lundi lors de la conférence de presse
présidentielle vise à rendre ce pavé plus "lisible" selon le chef de l'Etat, à donner davantage de
souplesse aux entreprises et de sécurité aux salariés. Il s'agit de modifier la fameuse "hiérarchie
des normes", qui veut que la loi seule fixe les règles sociales (et les dérogations) sur le temps de
travail, le salaire minimum, etc. et que les contrats signés entre employeur et salariés s'y plient.

Plusieurs rapports récents (Terra Nova, Institut Montaigne) vont dans le sens d'une inversion de
ce principe. Le Medef revendique que les entreprises puissent déterminer leurs propres règles -
dans le respect des normes européennes. Les syndicats y sont globalement hostiles, sauf cas
particuliers. Le gouvernement demandera aux deux parties de se pencher tout de même sur le
sujet, avant de rédiger sa loi. Il recevra cette semaine un rapport commandé au conseiller d'Etat
Jean-Denis Combrexelle.

Un "big bang" n'est pas pour demain
Un "big bang" n'est toutefois pas pour demain. François Hollande a précisé que la durée légale du
travail (35 heures, donc) ne changerait pas. Les négociations sur ce thème porteraient donc
uniquement sur les heures supplémentaires : faut-il augmenter le nombre d'heures autorisées,
réduire le bonus salarial auquel elles donnent droit? De même, le salaire minimum ne sera pas
révisé. L'idée d'instaurer un Smic par branche ne devrait donc pas aller loin. Par ailleurs, le
président de la République a souligné que les accords majoritaires continueront de s'imposer. En
fait, les syndicats n'ont aucun intérêt à négocier des dispositions aux minima légaux, voire
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en-deçà si cela était possible, sauf de façon temporaire dans les entreprises en grande difficulté.

François Hollande se saisit ainsi d'un thème patronal et libéral. En allant sur un terrain de droite, il
tente de priver l'opposition d'un argument et de séduire les électeurs centristes. Il y a deux
précédents : les seuils sociaux ou les Prud'hommes. Dans ces deux cas, les textes finaux ont été
mesurés dans leurs ambitions. Et le second a été censuré par le Conseil constitutionnel.
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Code du travail : vers une simplification
Il y aura bien une loi dans les prochains mois afin de « rendre lisible le code du travail » et «
ouvrir largement le champ du dialogue social ». La base en sera le rapport que Jean-Denis
Combrexelle, ancien directeur général du travail, remet demain au Premier ministre. Il s’agit,
après avoir posé les « garanties essentielles » (contrat de travail, durée légale maintenue à 35
heures, smic…) de permettre de négocier au niveau de l’entreprise « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ». Et notamment de
« mieux organiser le travail, y compris le temps de travail », a précisé François Hollande. Tout
cela sera discuté avec les syndicats, avec le souci d’aller « vite ». En parallèle, le ministre de
l’Économie Emmanuel Macron prépare, à partir d’un rapport de Bruno Mettling, DRH d’Orange,
une loi sur les opportunités de réformes offertes par l’économie numérique. Ces deux approches
seront sur la table de la conférence sociale réunie les 19 et 20 octobre.
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Code du travail, impôts, 35h, migrants, Syrie
: les principales annonces de François
Hollande
L’exercice était attendu. La conférence de presse de François
Hollande, la sixième depuis le début du quinquennat, a marqué la
vraie rentrée politique du chef de l’Etat. Il y a un an, le Président
cumulait les difficultés: départ d’Arnaud Montebourg et de Benoît
Hamon du gouvernement pour cause de désaccord, sortie du
livre-assassin de son ex-compagne Valérie Trierweiler… L’horizon
pourrait paraître presque plus dégagé aujourd’hui. C’est un mirage.
La question des migrants et la courbe du chômage qui ne baisse
toujours pas, preuve du manque de réussite de la politique
économique jusqu’ici, pèsent en cette rentrée.
François Hollande, qui habituellement gère bien l’exercice du face à face avec les journalistes, n’a
pas donné sa meilleure prestation. Sur les questions internationales et régaliennes, il a su se
montrer pleinement en Président, avec un propos clair. En revanche, le locataire de l’Elysée s’est
montré parfois plus confus sur les questions économiques et sociales, moins percutant.Il s’est
montré encore moins clair sur son mea culpa sur la TVA sociale de Nicolas Sarkozy que François
Hollande a fait dans un livre de la journaliste du Monde, Françoise Fressoz. Il n’a pas caché son
irritation quand un journaliste est revenu sur le sujet. « Si je dois avoir un regret, c’est de ne pas
avoir suffisamment dit aux Français » l’ampleur des efforts à faire, a-t-il juste concédé. Pas sûr
que cela l’aide à renouer le contact avec les Français, à moins de deux ans de l’échéance de la
présidentielle de 2017. Il conditionne toujours sa candidature à la baisse du chômage. Jusqu’ici, il
continuera à agir : « Je suis président de la République depuis un peu plus de trois ans, il me reste
un peu moins de deux an. Je veux que pendant cette période des décisions, des actes soient pris ».
C’est aussi le sens de son intervention ce lundi. Voici ses principales annonces :24.000 migrants
seront accueillis en FranceSur les migrants, il a souligné que « la commission européenne va
proposer de répartir 120.000 réfugiés dans les prochains années, ce qui représentera pour la
France 24.000 personnes. Nous le ferons » a-t-il assuré. Soit 10.000 de plus qu’en 2014, où la
France a accordé le statut de réfugié à 14 500 personnes, un chiffre déjà en hausse de 27,7% par
rapport à 2013.Regardez François Hollande sur les réfugiés :En parallèle, il souhaite la « mise ne
place de contrôles aux frontières de l’Union » et de « centres d’identification et d’enregistrement
pour accueillir et faire la distinction entre ceux qui relèvent du droit d’asile et ceux qui doivent
être raccompagnés de façon digne ». Il s’est rallié à l’idée de quota par pays, sans prononcer pour
autant le mot. Il propose aussi « d’agir avec les pays d’origine et de transit pour mettre en place
des centres » pour les migrants économiques. Un débat au Parlement est prévu dans les « jours
qui viennent » sur les migrants.Vols de reconnaissance puis éventuelles frappes en SyrieAutre
point important : la Syrie. L’un des lieux d’origine des migrants. François Hollande y a annoncé
de possibles frappes aériennes. « Il y aura dès demain des vols de reconnaissance en lien avec la
coalition (…). Ensuite, selon les informations que nous recueillerons, avec les informations que
nous aurons collectées, nous serons prêts à faire des frappes » a-t-il expliqué, excluant une
intervention au sol.Regardez la vidéo sur la Syrie :Nouvelles baisses d’impôts pour 2 milliards
d’eurosFrançois Hollande a précisé son annonce faite fin août sur une nouvelle baisse des impôts.
« En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2
milliards d'euros », a-t-il expliqué. Ces baisses passeront par l’impôt sur le revenu, comme en
2014 (1 milliard d’euros) et 2015 (3,5 milliards). Par cette mesure, François Hollande vise
directement les classes moyennes et entend redonner ainsi du pouvoir d’achat. Cette baisse
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pourrait concerner les Français dès la première tranche d’impôt et sera financée par de nouvelles
économies. Reste à voir dans quel ministère.« Adaptation » du code du travailAutre gros morceau
: la réforme du code du travail. Evoquée par Manuel Valls à La Rochelle devant les socialistes,
François Hollande l’a confirmée, pointant même « un tabou ». Il entend « rendre plus lisible le
code du travail » avec « une meilleure adaptation du droit travail à la réalité des entreprises » tout
en « protégeant les salariés ». Il n’a pas donné plus de précision pour l’heure. Une « suite sera
donnée » au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera « ensuite soumis à consultation et une loi sera
présentée.Regardez ses propos sur le code du travail :35 heures : les entreprises pourront y
déroger en cas d’accordSur les 35 heures, il a assuré que « la durée légale du travail ne changera
pas » mais il laisse la possibilité aux entreprises d’y déroger. « Qu’il y ait des négociations pour
l’application de cette durée légale dans les entreprises, c’est déjà possible. Beaucoup d’entreprises
s’y sont engagées et elles pourront le faire davantage dans la réforme que nous allons proposer »
a-t-il expliqué.« Moi mon camp, c’est le camp de la France »Sur la gauche, il a appelé au
rassemblement, alors qu’un sondage pour Le Figaro et RTL le donne éliminé du premier tour en
2017. « La dispersion, c’est la disparition » a-t-il lancé, pointant ceux « à gauche qui préfèrent
une bonne manifestation à une élection ». Alors que dans le livre de Françoise Fressoz, il a
reconnu ne pas avoir pris que des mesures de gauche, il a défendu cette idée : « La gauche doit se
mettre dans la situation de prendre des décisions que parfois elle n’avait pas prévues ».Sur la
question d’une primaire à gauche, il l’écarte, se plaçant dans la posture gaulliste de l’homme au
dessus des partis. « Je suis Président. Je n’ai pas à me mettre aujourd’hui dans des procédures qui
ne sont même pas proposées par les partis politiques » a-t-il souligné. Et d’ajouter : « Moi mon
camp, c’est le camp de la France ».Regardez François Hollande qui dénonce la « dispersion » à
gauche :Proportionnelle écartée, procédure législative plus rapideSemblant écarter l’instauration
d’une dose de proportionnelle aux législatives – une annonce de sa campagne de 2012 pourtant –
il a souhaite en revanche une réforme de la « procédure législative » pour l’« améliorer, la
simplifier, la rendre plus rapide. Les présidents des deux assemblées y travaillent ». Il entend
aussi « associer beaucoup plus les Français à la loi ».
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Code du travail. Le rendre plus «
lisible »

Adapter le droit du travail à la
« réalité de l'entreprise » et
« mieux protéger les salariés » . Le
chef de l'État veut rendre l'épais
code du travail « plus lisible » .
Sur ce sujet sensible, il pose des
limites : on ne touchera pas au Smic,
ni à la durée légale du travail (qui
restera à 35 heures hebdomadaires
jusqu'à la fin du quinquennat), ni au
contrat de travail. Mais, en dehors
de ces « garanties essentielles » ,
les lignes pourront bouger à
l'occasion de « négociations
collectives et d'accords
d'entreprise » . Patrons et
représentants de salariés auront
« davantage de latitude » pour
« assouplir, mieux protéger,
libérer des initiatives, mieux

organiser le temps de travail » .
Avec un principe : « L'accord
majoritaire » (signé par des
syndicats qui représentent 50 % des
voix aux élections professionnelles).
Les syndicats contestataires (CGT,
FO) sont vent debout. Selon eux,
revoir le code du travail pour
« créer de l'emploi » est un faux
sujet. « Quand il y a de la
demande, le code du travail
n'empêche pas les patrons
d'embaucher » , s'agace la CGT.
Qui redoute un souffle de
« déréglementation ». En face,
CFDT et CFTC, plus réformistes,
sont prêtes à discuter, à condition
que soient maintenus des garde-fous
pour les salariés. Quant au Medef, il
applaudit. Lui qui, de longue date,

veut « faire de la norme sur
mesure » , « passer de la
régulation par l'État à la
régulation par l'accord »
Demain, un nouveau rapport,
réclamé par le Premier ministre,
viendra alimenter les débats. Le haut
fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle s'est penché, avec une
équipe de chercheurs, juristes, etc.,
sur les moyens de « renforcer la
place des accords d'entreprises
dans le droit du travail » Du grain
à moudre, avant la conférence
sociale des 19 et 20 octobre. ■

4379884C5230540890FB00534F04D5532D15AE1291A75DF9D97DB08
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Code du travail: Hollande fixe le cadre d'une prochaine
réforme

Le président de la République souhaite une adaptation du code du travail mais il pose les limites d'une future loi:
elle ne touchera pas au Smic ni aux 35 heures.Lors de sa conférence de presse lundi matin, le président de la
République s'est attardé sur une prochaine réforme du code du travail qu'il souhaite "rendre plus lisible et mieux
adapté " aux entreprises. Le gouvernement donnera le tempo et présentera "un projet de loi dans les prochains
mois" . Celui ci ne devra toucher ni au Smic ni aux 35 heures assure François Hollande.Le rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira "de base" indique le
chef de l'État. "On va ouvrir largement le champ du dialogue social" promet-il.Concertation des partenaires
sociauxFrançois Hollande souhaite qu'entrepreneurs et salariés aient plus de latitude pour "assouplir, mieux
organiser le travail", et trouver "des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la
situation de l'entreprise".Cette réforme fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, et elle
devra "donner toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise".La semaine
dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié
des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire minimum. Sur ce
dossier miné, le président s'emploie à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques "tabous". "La durée légale
du travail ne changera pas"Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de
"garanties essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le Smic".
Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de travail ne changera
pas", indiste le chef de l'Etat.Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des
employeurs sur leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires" souhaite le président. Actuellement, un
accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections professionnelles et s'il
ne rencontre pas une opposition de 50%.
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Code du travail: Hollande veut "une nouvelle
donne"
Durant sa conférence de presse, le président de la République a
affirmé vouloir rendre le code du travail "plus lisible". Il s'agit de
donner d'avantage de marge de manoeuvre aux partenaires sociaux au
niveau des branches.

François Hollande confirme le cap pris par Manuel Valls. Lors de sa conférence de presse de
ce lundi 7 septembre, le président de la République a réaffirmé la volonté de l'exécutif de rendre
le code du travail "plus lisible" afin de rendre la France plus "forte économiquement et
socialement".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré. Avant d'ajouter que "nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective
et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit
du travail à la réalité des entreprises".

"L'idée c'est qu'il puisse y avoir dans les entreprises, dans les branches professionnelles des
négociations où entrepreneurs et salariés vont trouver les voies d'application qui permettront
d'avoir un code du travail" avec "ce qui leur permet de mieux protéger, assouplir, libérer des
initiatives et d'avoir des formules qui puissent favoriser l'emploi et améliorer la situation de
l'entreprise", a développé le président.

Un projet de loi dans les prochains mois

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle.

François Hollande a reconnu ne connaître que "les principes" de ce rapport qui va néanmoins
servir de "base pour aller dans cette direction". 

Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté François
Hollande, sans préciser de date. 

Ensuite, le gouvernement "proposera un projet de loi qui permettra l'ouverture de ces
négociations", a poursuivi le président qui a promis de "faire vite" et avoir ainsi un texte "dans les
prochains mois", pour permettre "cette nouvelle donne". 

François Hollande a toutefois précisé que ces accords "seront respectueux d'un principe, celui de
l'accord majoritaire" afin d'éviter "la pression de la part d'employeur".
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Réaffirmant son attachement au dialogue social qui est "essentiel pour avancer", il a assuré qu'"au
terme du processus, le code du travail sera adapté à la situation de l'entreprise".
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Code du travail: une loi en 2016
François Hollande a fixé hier le
cadre d'une réforme très sensible du
code du travail pour le « rendre
lisible » et « mieux adapté » aux
entreprises, mais pas question de
toucher au Smic et aux 35 heures.
Le gouvernement présentera
« vite », « dans les prochains mois »
un projet de loi pour permettre « une
meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises »,
a annoncé le président de la
République. Le rapport que doit
remettre demaini au Premier
ministre Manuel Valls le haut
fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira « de base »,
a-t-il dit.
L'ancien directeur du Travail avait
été chargé au printemps de réfléchir
aux moyens d' « élargir la place » de
l'accord collectif (d'entreprise, de
branche) dans le droit du travail.
« On va ouvrir largement le champ
du dialogue social », a promis
François Hollande. Dans la foulée
du Premier ministre, il a souhaité qu'
« entrepreneurs et salariés » aient
plus de latitude pour « assouplir »,
« mieux organiser le travail »,
trouver « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l'emploi et
l'amélioration de la situation de
l'entreprise ».
Le leader de FO, qui avait déjà
comme la CGT exprimé ses craintes
d'une « dérégulation » du droit
social, a pour sa part vivement réagi
à l'intervention du président en
qualifiant le projet d' « abandon de
la République sociale ».
■
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Conférence de presse de François Hollande :
les principales déclarations
François Hollande a tenu ce lundi 7 septembre se sixième conférence de presse à l’Elysée devant
un parterre de journalistes français et internationaux. Accueil de 24.000 réfugiés, vols de
reconnaissance en Syrie, deux milliards de baisse d’impôt en 2016… Retour sur ses principales
annonces.REFUGIESLa France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l 'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à
60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir
"plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance
deHongrie .La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou
de transit pour éviter une " crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble,
le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen ".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l' Assemblée générale de l' ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l' aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie , "pour permettre des frappes contre Daech ".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant
et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l' Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques. Lui-même se rendra àPékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux , pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle , rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande .UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'
Assemblée générale des Nations unies . Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l' Etat, alors que la
gauche peine à présenter des listes d'union .EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de
lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est
"une évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
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mois"REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande :
les principales déclarations
François Hollande a tenu ce lundi 7 septembre se sixième conférence de presse à l'Elysée devant
un parterre de journalistes français et internationaux. Accueil de 24.000 réfugiés, vols de
reconnaissance en Syrie, deux milliards de baisse d'impôt en 2016... Retour sur ses principales
annonces. 

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". 

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".  
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Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité". 

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois"

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Lire la suite sur DirectMatin.fr
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Conférence de presse de François Hollande :
principales déclarations
Conférence de presse de François Hollande: principales déclarations

REFUGIES :

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c’est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l’Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d’asile en France en 2015, s’est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d’immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d’organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d’origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d’ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l’Assemblée générale de l’ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l’Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l’aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d’envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d’occupation."

L’issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l’Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d’un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l’enjeu" du réchauffement climatique, et qu’il "y a des risques d’échec", le chef de
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l’Etat a jugé qu’un "sursaut est nécessaire". 

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d’Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l’on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l’Assemblée
générale de l’ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d’une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l’offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d’impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d’euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d’entreprise". 

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l’Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d’élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d’être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c’est la disparition", a aussi prévenu le chef de l’Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d’union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n’est pas une obsession". "Aujourd’hui ce n’est pas ma
préoccupation, ce n’est pas ma priorité". 

M. Hollande s’est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande :
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e
conférence de presse lundi:
REFUGIES :La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de
l’Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d’asile en France en 2015. Il
s’est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d’immigrés tout juste arrivés
en Allemagne en provenance de Hongrie.Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est
grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".La France va proposer d’organiser une
conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé
pour des centres dans les pays d’origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d’ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans
les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au Liban après l’Assemblée générale de l’ONU et
visitera un "camp de réfugiés".SYRIE :Le chef de l’Etat a pour la première fois annoncé des "vols
de reconnaissance" de l’aviation française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des
frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution".En
revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d’envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d’occupation."L’issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous
les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l’Iran, a-t-il dit, jugeant que "le
départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie.CLIMAT
:Faisant le constat que le monde est "encore loin d’un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l’enjeu" du réchauffement climatique, et qu’il "y a des risques d’échecs", le chef de
l’Etat a jugé qu’un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des
Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit
François Hollande.Il a assuré que la France va mener l’offensive sur le financement des politiques
climatiques.BAISSES DES IMPÔTS :En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par
des baisses d’impôts, pour plus de 2 milliards d’euros, a précisé François Hollande, confirmant
que ces baisses passeraient par l’impôt sur le revenu, comme c’était déjà le cas lors des deux
précédentes mesures (2014 et 2015).CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d’entreprise pour permettre justement qu’il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite
sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera
présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.UKRAINEFrançois Hollande a proposé
une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l’Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie aboutit favorablement,
il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
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Conférence de presse de François Hollande :
ses principales déclarations

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi. 

Réfugiés

La France va accueillir 24 000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le Président,
qui entend faire des choix «qui compteront le moment venu pour le jugement de l’Histoire».
François Hollande a chiffré à 60 000 le nombre de demandeurs d’asile en France en 2015. Il s’est
aussi dit prêt à accueillir «plusieurs centaines voire un millier» d’immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie. Selon lui, la crise des réfugiés, est «dramatique, elle est
grave», mais «elle peut être maîtrisée et elle le sera».

A lire aussi Accueil des réfugiés le pas dans la bonne direction de Hollande

La France va proposer d’organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Le Président a plaidé pour des centres dans les pays d’origine ou de transit pour éviter une «crise
humanitaire gigantesque» et averti que sans politique d’ensemble, le mécanisme de répartition
«explosera» et ce sera «la fin de Schengen».

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé «dans les jours qui viennent».

François Hollande se rendra au Liban après l’Assemblée générale de l’ONU et visitera un «camp
de réfugiés».

Syrie

Le chef de l’Etat a pour la première fois annoncé des «vols de reconnaissance» de l’aviation
française dès mardi au-dessus de la Syrie, «pour permettre des frappes contre Daech en Syrie». Le
Parlement en sera «informé au titre 35 de la Constitution». En revanche, «il serait inconséquent et
irréaliste d’envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les
seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d’occupation.»

L’issue en Syrie est «politique», «nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser
cette issue», notamment la Russie et l’Iran, a-t-il dit, jugeant que «le départ de Bachar al-Assad
est à un moment ou un autre posé dans la transition» en Syrie.
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A lire aussi Frappes en Syrie : une erreur stratégique

Climat

Faisant le constat que le monde est «encore loin d’un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l’enjeu» du réchauffement climatique, et qu’il «y a des risques d’échecs», le chef de
l’Etat a jugé qu’un «sursaut est nécessaire». «On a décidé de faire de l’Assemblée générale des
Nations unies un rendez-vous majeur pour la préparation de la conférence» de décembre, a dit
François Hollande. Il a assuré que la France allait mener l’offensive sur le financement des
politiques climatiques.

A lire aussi Pourquoi le puzzle des négociations climatiques tarde à se mettre en place

Baisses des impôts

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d’impôts, pour plus de
2 milliards d’euros, a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par
l’impôt sur le revenu, comme c’était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et
2015).

A lire aussi Hollande fait sa promo sur les baisses d’impôts

Code du travail

Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, pour «rendre lisible le
code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité des entreprises». François
Hollande a précisé vouloir donner «toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d’entreprise pour permettre justement qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises». Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport
sera «ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée», a ajouté le Président, sans préciser
de date.

A lire aussi Sur le travail, François Hollande ne devrait pas casser le code

Ukraine

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l’Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie aboutit favorablement, il «plaidera pour la levée des sanctions» visant la Russie.
AFP
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de
l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il
s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés
en Allemagne en provenance de Hongrie. Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est
grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera". La France va proposer d'organiser une
conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé
pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen". En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé
"dans les jours qui viennent". M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de
l'ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE: Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé
des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour
permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de la
constitution". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises
en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie. CLIMAT: Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a
des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "On a décidé de faire
de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande. Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques. BAISSES DES IMPÔTS: En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015). CODE DU
TRAVAIL Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.
UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse
lundi:REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le
jugement de l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en
France en 2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés
tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.Selon lui, la crise des réfugiés, est
"dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".La France va proposer
d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à
Paris.François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à
ParisIl a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise
humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition
"explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera
organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale
de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIE:Le chef de l'Etat a pour la première fois
annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie,
"pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de
la constitution".En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises
en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie.CLIMAT:François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à ParisFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et
de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.BAISSES DES IMPÔTS:En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).CODE DU
TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:
REFUGIES:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
SYRIE

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
CLIMAT

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.
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CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.
UKRAINE

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.
REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.
EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".
REDEVANCE

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".
REGRETS

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

Paris - Voici les principales déclarations de François Hollande
lors de sa 6ème conférence de presse lundi:

REFUGIES:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne. 

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie. 

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris. 

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen". 

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". 

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés". 

SYRIE

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech". 

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation." 

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir". 
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CLIMAT

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".  

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre. 

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques. 

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois. 

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande. 

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année. 

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".  

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés". 

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande. 

UKRAINE

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie. 

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme". 

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. 

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". 

Organiser une primaire ' 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".  

REDEVANCE

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois". 
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REGRETS

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile". 
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse
lundi:REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le
jugement de l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en
France en 2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés
tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.Selon lui, la crise des réfugiés, est
"dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".La France va proposer
d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à
Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise
humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition
"explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera
organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale
de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIE:Le chef de l'Etat a pour la première fois
annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie,
"pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de
la constitution".En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises
en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie.CLIMAT:Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a
des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire
de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.BAISSES DES IMPÔTS:En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).CODE DU
TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
PARIS (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence
de presse lundi: REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines
années, a annoncé le président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour
le jugement de l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en
France en 2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés
tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie. Selon lui, la crise des réfugiés, est
"dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera". La France va proposer
d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à
Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise
humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition
"explosera" et ce sera "la fin de Schengen". En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera
organisé "dans les jours qui viennent". M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée
générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE: Le chef de l'Etat a pour la première
fois annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie,
"pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de
la constitution". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises
en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie. CLIMAT: Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a
des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "On a décidé de faire
de l?Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande. Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques. BAISSES DES IMPÔTS: En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015). CODE DU
TRAVAIL Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.
UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie. Par Karine PERRET ? 2015 AFP
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de l'Histoire". M.
Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il s'est aussi dit
prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne
en provenance de Hongrie.

Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et
elle le sera".

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
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ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le
parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie.

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de
l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"On a décidé de faire de l?Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

BAISSES DES IMPÔTS:

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2
milliards d'euros, a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt
sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.
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François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de l'Histoire". M.
Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il s'est aussi dit
prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne
en provenance de Hongrie.

Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et
elle le sera".

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le
parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie.

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de
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l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

BAISSES DES IMPÔTS:

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2
milliards d'euros, a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt
sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
En naviguant sur notre site, vous acceptez l’utilisation de cookies
pour une navigation optimale et nous permettre de réaliser des
statistiques de visites Ok En savoir plus
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse
lundi:REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président , qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le
jugement de l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en
France en 2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés
tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.Selon lui, la crise des réfugiés, est
"dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".La France va proposer
d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à
Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise
humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition
"explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera
organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale
de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIE:Le chef de l'Etat a pour la première fois
annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie,
"pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de
la constitution".En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises
en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie.CLIMAT:Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a
des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire
de l?Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.BAISSES DES IMPÔTS:En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).CODE DU
TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.> Venez débattre et poser vos questions sur nos forums!
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.le-pays.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:47 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 122

http://www.le-pays.fr/france-monde/actualites/a-la-une/national/2015/09/07/conference-de-presse-de-francois-hollande-principales-declarations_11574044.html


PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
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nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

07/09/2015 17:47:57 - Paris (AFP) - Par Karine PERRET - © 2015 AFP
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
Actualité Société Par AFP, publié le 07/09/2015 à 12:28, mis à jour à
12:28

Paris - Voici les principales déclarations de François Hollande
lors de sa 6ème conférence de presse lundi:

REFUGIES:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne. 

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie. 

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris. 

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen". 

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". 

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés". 

SYRIE

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech". 

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation." 

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
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issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir". 

CLIMAT

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".  

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre. 

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques. 

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois. 

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande. 

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année. 

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".  

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés". 

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande. 

UKRAINE

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie. 

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme". 

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. 

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". 

Organiser une primaire ' 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".  

REDEVANCE
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M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois". 

REGRETS

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile". 
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris (Photo ALAIN JOCARD. AFP)

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi. 

Réfugiés

La France va accueillir 24 000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le Président,
qui entend faire des choix «qui compteront le moment venu pour le jugement de l’Histoire».
François Hollande a chiffré à 60 000 le nombre de demandeurs d’asile en France en 2015. Il s’est
aussi dit prêt à accueillir «plusieurs centaines voire un millier» d’immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie. Selon lui, la crise des réfugiés, est «dramatique, elle est
grave», mais «elle peut être maîtrisée et elle le sera».

A lire aussi Accueil des réfugiés le pas dans la bonne direction de Hollande

La France va proposer d’organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Le Président a plaidé pour des centres dans les pays d’origine ou de transit pour éviter une «crise
humanitaire gigantesque» et averti que sans politique d’ensemble, le mécanisme de répartition
«explosera» et ce sera «la fin de Schengen».

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé «dans les jours qui viennent».

François Hollande se rendra au Liban après l’Assemblée générale de l’ONU et visitera un «camp
de réfugiés».

Syrie

Le chef de l’Etat a pour la première fois annoncé des «vols de reconnaissance» de l’aviation
française dès mardi au-dessus de la Syrie, «pour permettre des frappes contre Daech en Syrie». Le
Parlement en sera «informé au titre 35 de la Constitution». En revanche, «il serait inconséquent et
irréaliste d’envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les
seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d’occupation.»

L’issue en Syrie est «politique», «nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser
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cette issue», notamment la Russie et l’Iran, a-t-il dit, jugeant que «le départ de Bachar al-Assad
est à un moment ou un autre posé dans la transition» en Syrie.

A lire aussi Frappes en Syrie : une erreur stratégique

Climat

Faisant le constat que le monde est «encore loin d’un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l’enjeu» du réchauffement climatique, et qu’il «y a des risques d’échecs», le chef de
l’Etat a jugé qu’un «sursaut est nécessaire». «On a décidé de faire de l’Assemblée générale des
Nations unies un rendez-vous majeur pour la préparation de la conférence» de décembre, a dit
François Hollande. Il a assuré que la France allait mener l’offensive sur le financement des
politiques climatiques.

A lire aussi Pourquoi le puzzle des négociations climatiques tarde à se mettre en place

Baisses des impôts

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d’impôts, pour plus de
2 milliards d’euros, a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par
l’impôt sur le revenu, comme c’était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et
2015).

A lire aussi Hollande fait sa promo sur les baisses d’impôts

Code du travail

Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, pour «rendre lisible le
code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité des entreprises». François
Hollande a précisé vouloir donner «toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d’entreprise pour permettre justement qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises». Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport
sera «ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée», a ajouté le Président, sans préciser
de date.

A lire aussi Sur le travail, François Hollande ne devrait pas casser le code

Ukraine

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l’Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie aboutit favorablement, il «plaidera pour la levée des sanctions» visant la Russie.
AFP
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de
l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il
s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés
en Allemagne en provenance de Hongrie.Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est
grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".La France va proposer d'organiser une
conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé
pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans
les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et
visitera un "camp de réfugiés".SYRIE: Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols
de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des
frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution".En
revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous
les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le
départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie.
CLIMAT:Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande. Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.BAISSES DES IMPÔTS:En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).CODE DU
TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

Paris (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence
de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.
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Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e
conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de
l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il
s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés
en Allemagne en provenance de Hongrie.Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est
grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".La France va proposer d'organiser une
conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé
pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans
les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et
visitera un "camp de réfugiés".SYRIE:Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols
de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des
frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution".En
revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous
les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le
départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en
Syrie.CLIMAT:Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.BAISSES DES IMPÔTS:En 2016, plus de 8
millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu,
comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).CODE DU
TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre
lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a
précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.
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Conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris - Photo de ALAIN JOCARD - AFP? 2015
AFP

Paris (AFP)

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.varmatin.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 13:25 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 139

http://www.varmatin.com/france/conference-de-presse-de-francois-hollande-principales-declarations.2261264.html


issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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... Les cinq principales annonces
& Frappes en Syrie. Des avions français vont effectuer dès ce mardi des vols de reconnaissance au-dessus de la
Syrie, « en vue de mener des frappes » sur les positions de Daech. Cette opération ne nécessitera pas de moyens
supplémentaires, a assuré François Hollande, précisant que les avions français avaient déjà effectué deux cents
frappes en Irak. En revanche, « il serait inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol » , a tranché le
Président, qui estime par ailleurs qu'une transition ne peut se faire qu'avec « le départ de Bachar al-Assad » . Un
débat est prévu au Parlement le 15 septembre. & Baisses d'impôts. François Hollande a confirmé que huit millions
de Français verront leur impôt sur le revenu baisser en 2016, principalement ceux de la première tranche. Ces
deux milliards d'euros seront financés par des économies sur le budget de l'État. Le Président, qui a exclu toute
hausse de la TVA, a par ailleurs confirmé que le prélèvement à la source serait mis en place à partir de 2017. &
Collectivités locales. Un milliard d'euros sera débloqué pour « les collectivités qui investissent » , a annoncé le
Président. Et les baisses de dotations (onze milliards sur trois ans) « pèseront davantage sur les collectivités
prospères » que sur le milieu rural ou sensible, pour « plus de justice territoriale » . & Droit du travail. Une loi
basée sur le rapport à venir du haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle va être présentée « dans les prochains
mois » pour « adapter le code du travail aux réalités des entreprises » . Chaque filière professionnelle pourra
négocier ses propres accords. Pour autant, « il n'est pas question de toucher aux 35 heures » , a fermement affirmé
François Hollande. & Redevance télé. « Il faut des moyens » pour l'audiovisuel public, mais « la redevance ne
doit pas être la variable d'ajustement », a estimé le chef de l'État. Contrairement à la nouvelle présidente de France
Télévisions, Delphine Ernotte, il n'est « pas favorable » à l'extension de cette taxe aux tablettes et smartphones.
Un arbitrage doit être rendu à la fin du mois.
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«Le gouvernement veut permettre aux
partenaires sociaux de déroger au code du
travail»
Il y aura donc bien une réforme du droit du travail. François Hollande l’a confirmé ce lundi, lors
de sa conférence de presse semestrielle . Et le président veut qu’un projet de loi soit déposé
« dans les prochains mois ». Avec quelles conséquences pour les salariés ? 20 Minutes fait le
point avec Bernard Vivier, directeur de l’Institut supérieur du travail. Pourquoi le chef de l’Etat
veut-il réformer le droit du travail ? Aujourd’hui, il y a une convergence des avis, y compris
syndicaux -en tout cas de la CFDT et, dans une moindre mesure, de la CGT- sur le fait que le
code du travail est devenu illisible. Plusieurs travaux ont été récemment publiés sur le
sujet : l’ouvrage Le travail et la loi de Robert Badinter et d’Antoine Lyon-Caen, deux
personnalités de gauche, mais aussi deux études, l’une de l’Institut Montaigne, proche du Medef,
et l’autre du cercle de réflexion Terra Nova, proche du PS. Et tous recommandent de donner une
place prépondérante à la négociation collective par rapport à la loi. Parallèlement, le
gouvernement a confié à deux conseillers - Jean-Denis Combrexelle et Denis Quinqueton- la
réalisation de deux rapports complémentaires visant à simplifier le code du travail sans affaiblir
les droits des salariés. La loi permet déjà aux partenaires sociaux de négocier. Qu’est-ce qui va
changer ? Si un accord est négocié dans une entreprise, il doit offrir au salarié des conditions plus
favorables que celles garanties par la branche professionnelle. Et si un accord est négocié dans
une branche, il doit être plus favorable que ce que prévoit la loi. C’est ce que les juristes appellent
« la hiérarchie des normes ». Là, il est question de permettre aux partenaires sociaux de déroger
au code du travail, même si les accords sont moins favorables aux salariés. C’est une vraie
révolution. Mais les syndicats ne peuvent-ils pas déjà conclure de tels accords ? Effectivement, à
travers les accords de maintien dans l’emploi , une exception très critiquée. Ces accords offrent à
une entreprise en difficultés la possibilité de demander des efforts à ses salariés en termes de
rémunération et de temps de travail si elle s’engage, en contrepartie, à maintenir l’emploi. La
question, à l’heure actuelle, est justement de savoir s’il faut étendre cette exception et permettre
aux organisations syndicales de signer davantage d’accords de ce type au niveau de l’entreprise
ou plutôt, de la branche. D’après les échos que j’ai, Jean-Denis Combrexelle recommanderait que
les accords se négocient pour l’essentiel au niveau des branches. Pensez-vous qu’une négociation
interprofessionnelle va s’ouvrir sur ce sujet ? Non. Les partenaires sociaux donneront leur avis
lors de la conférence sociale d’octobre , mais il me semble difficile de demander à des
négociateurs de négocier sur ce qu’ils pourront négocier par la suite… Est-il légitime de donner
plus de pouvoir à des organisations qui sont peu représentatives ? Il est vrai que seuls 8 % des
salariés sont syndiqués. Mais si les négociations ne sont pas confiées aux syndicats, à qui
peuvent-elles échouer ? Et puis, les élections professionnelles donnent une légitimité à ces
organisations, puisque la participation est en moyenne de 65 %. L’abstention est donc moins forte
que pour certaines élections politiques.
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••• Les cinq principales annonces
> Frappes en Syrie. Des avions français vont effectuer dès ce mardi des vols de reconnaissance
au-dessus de la Syrie, « en vue de mener des frappes » sur les positions de Daech. Cette opération
ne nécessitera pas de moyens supplémentaires, a assuré François Hollande, précisant que les
avions français avaient déjà effectué deux cents frappes en Irak. En revanche, « il serait
inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol », a tranché le Président, qui estime par
ailleurs qu'une transition ne peut se faire qu'avec « le départ de Bachar al-Assad ». Un débat est
prévu au Parlement le 15 septembre.
> Baisses d'impôts. François Hollande a confirmé que huit millions de Français verront leur
impôt sur le revenu baisser en 2016, principalement ceux de la première tranche. Ces deux
milliards d'euros seront financés par des économies sur le budget de l'État. Le Président, qui a
exclu toute hausse de la TVA, a par ailleurs confirmé que le prélèvement à la source serait mis en
place à partir de 2017.
> Collectivités locales. Un milliard d'euros sera débloqué pour « les collectivités qui
investissent », a annoncé le Président. Et les baisses de dotations (onze milliards sur trois ans)
« pèseront davantage sur les collectivités prospères » que sur le milieu rural ou sensible, pour
« plus de justice territoriale ».
> Droit du travail. Une loi basée sur le rapport à venir du haut-fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle va être présentée « dans les prochains mois » pour « adapter le code du travail aux
réalités des entreprises ». Chaque filière professionnelle pourra négocier ses propres accords.
Pour autant, « il n'est pas question de toucher aux 35 heures », a fermement affirmé François
Hollande.
> Redevance télé.« Il faut des moyens » pour l'audiovisuel public, mais « la redevance ne doit
pas être la variable d'ajustement », a estimé le chef de l'État. Contrairement à la nouvelle
présidente de France Télévisions, Delphine Ernotte, il n'est « pas favorable » à l'extension de
cette taxe aux tablettes et smartphones. Un arbitrage doit être rendu à la fin du mois.
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(Photo EPA) Hollande. Ce qu'il faut retenir
de sa conférence de presse
7 septembre 2015 à 13h32 / N. A., avec AFP / 10 commentaires

Impôts, 35 heures, crise des migrants, vols de reconnaissance en
Syrie... Voici les principales déclarations de François Hollande
lors de sa 6e conférence de presse ce lundi.
A (re)lire aussi
Hollande. Sa 6e conférence de presse minute par minute

BAISSES DES IMPÔTS
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, "pour plus de 2
milliards d'euros", a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt
sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).

CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le
Code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". Il a ajouté
vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises".
Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre, mercredi, à Manuel Valls le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a-t-il conclu, sans préciser de date.

RÉFUGIÉS
La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé François
Hollande, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de
l'Histoire".
Le chef de l'Etat a, par ailleurs, chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en
2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines, voire un millier" d'immigrés tout juste
arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.
Selon lui, la crise des réfugiés est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et
elle le sera". La France va proposer d'organiser une Conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.
Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".
A noter qu'un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

A découvrir aussi
Suivez la gestion de la crise migratoire minute par minute

SYRIE
Le chef de l'Etat a, pour la première fois, annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès ce mardi, au-dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daesh". Le
Parlement en sera "informé au titre 35 de la Constitution". En revanche, "il serait inconséquent et
irréaliste" d'envoyer des troupes françaises au sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls,
inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d'occupation".
L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est, à un
moment ou un autre, posé dans la transition" en Syrie.

CLIMAT
Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
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hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique et qu'il "y a des risques d'échecs", il a jugé qu'un
"sursaut est nécessaire". "On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre ( COP 21), a dit François
Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

UKRAINE
François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays, ndlr) aboutit favorablement, il plaidera "pour la levée des
sanctions" visant la Russie.

A lire aussi
Tous nos articles sur la crise ukrainienne

ÉVENTUELLE CANDIDATURE
Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". Organiser une
primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui, ce n'est pas ma préoccupation, ce
n'est pas ma priorité".

A lire aussi
Chômage. Hollande promet de ne «rien lâcher»

REDEVANCE
François Hollande s'est dit "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe, "les arbitrages viendront à la fin du mois".

A lire aussi
Redevance. Pellerin : "L'extension aux box Internet est une option"
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Bientôt une loi pour aménager le travail par
la négociation
En ce moment
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Le gouvernement va présenter une loi permettant d'adapter l'application du code de travail à la
réalité des entreprises par la négociation collective. /Photo d'archives/REUTERS
Le gouvernement français présentera prochainement une loi permettant d'adapter l'application du
code de travail à la réalité des entreprises par la négociation collective, a annoncé lundi François
Hollande.

Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une mission confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses conclusions au Premier ministre.

Il n'est pas question de toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35 heures par semaine, a
précisé le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse de rentrée.

Mais "nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il dit.

"Une fois que des garanties ont été posées- contrat de travail, durée légale du travail, salaire
minimum- nous pouvons ouvrir des négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux droits ou
donner davantage de souplesse", a-t-il expliqué.

Ces négociations dans les entreprises ou les branches professionnelles devront aboutir à des
accords majoritaires, qui pourront par exemple organiser le travail, y compris en ce qui concerne
sa durée, a souligné François Hollande.

L'objectif sera notamment de favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation des entreprises.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.capital.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 16:23 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 146

http://www.capital.fr/a-la-une/actualites/bientot-une-loi-pour-amenager-le-travail-par-la-negociation-1068399


Après consultation des partenaires sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui permettra
ces ouvertures de négociations", a ajouté le chef de l'Etat. "Nous allons le faire vite, c'est-à-dire
dans les prochains mois."

(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse)
© 2015 Reuters - Tous droits de reproduction réservés par Reuters.
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Bientôt une loi pour aménager le travail par
la négociation

PARIS (Reuters) - Le gouvernement français présentera prochainement une loi permettant
d'adapter l'application du code de travail à la réalité des entreprises par la négociation collective, a
annoncé lundi François Hollande.

Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une mission confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses conclusions au Premier ministre.

Il n'est pas question de toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35 heures par semaine, a
précisé le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse de rentrée.

Mais "nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il dit.

"Une fois que des garanties ont été posées - contrat de travail, durée légale du travail, salaire
minimum - nous pouvons ouvrir des négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux droits ou
donner davantage de souplesse", a-t-il expliqué.

Ces négociations dans les entreprises ou les branches professionnelles devront aboutir à des
accords majoritaires, qui pourront par exemple organiser le travail, y compris en ce qui concerne
sa durée, a souligné François Hollande.

L'objectif sera notamment de favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation des entreprises.

Après consultation des partenaires sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui permettra
ces ouvertures de négociations", a ajouté le chef de l'Etat. "Nous allons le faire vite, c'est-à-dire
dans les prochains mois."

(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse)
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Bientôt une loi pour aménager le travail par
la négociation

PARIS (Reuters) - Le gouvernement français présentera prochainement une loi permettant
d'adapter l'application du code de travail à la réalité des entreprises par la négociation collective, a
annoncé lundi François Hollande.

Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une mission confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses conclusions au Premier ministre.

Il n'est pas question de toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35 heures par semaine, a
précisé le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse de rentrée.

Mais "nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il dit.

"Une fois que des garanties ont été posées - contrat de travail, durée légale du travail, salaire
minimum - nous pouvons ouvrir des négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux droits ou
donner davantage de souplesse", a-t-il expliqué.

Ces négociations dans les entreprises ou les branches professionnelles devront aboutir à des
accords majoritaires, qui pourront par exemple organiser le travail, y compris en ce qui concerne
sa durée, a souligné François Hollande.

L'objectif sera notamment de favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation des entreprises.

Après consultation des partenaires sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui permettra
ces ouvertures de négociations", a ajouté le chef de l'Etat. "Nous allons le faire vite, c'est-à-dire
dans les prochains mois."

(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse)
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Bientôt une loi pour aménager le travail par
la négociation
PARIS (Reuters) - Le gouvernement français présentera
prochainement une loi permettant d'adapter l'application du code de
travail à la réalité des entreprises par la négociation collective, a
annoncé lundi François Hollande.

Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une mission confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses conclusions au Premier ministre.Il n'est pas question de
toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35 heures par semaine, a précisé le chef de l'Etat
lors de sa conférence de presse de rentrée.Mais "nous donnerons toute la place nécessaire à la
négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre qu'il y ait une meilleure
adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il dit."Une fois que des garanties ont
été posées - contrat de travail, durée légale du travail, salaire minimum - nous pouvons ouvrir des
négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux droits ou donner davantage de souplesse",
a-t-il expliqué.Ces négociations dans les entreprises ou les branches professionnelles devront
aboutir à des accords majoritaires, qui pourront par exemple organiser le travail, y compris en ce
qui concerne sa durée, a souligné François Hollande.L'objectif sera notamment de favoriser
l'emploi et l'amélioration de la situation des entreprises.Après consultation des partenaires
sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui permettra ces ouvertures de négociations", a
ajouté le chef de l'Etat. "Nous allons le faire vite, c'est-à-dire dans les prochains
mois."(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse)© Thomson Reuters 2015 Tous droits réservés.
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Bientôt une loi pour aménager le travail par
la négociation

PARIS (Reuters) - Le gouvernement français présentera prochainement une loi permettant
d'adapter l'application du code de travail à la réalité des entreprises par la négociation collective, a
annoncé lundi François Hollande.

Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une mission confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses conclusions au Premier ministre.

Il n'est pas question de toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35 heures par semaine, a
précisé le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse de rentrée.

Mais "nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il dit.

"Une fois que des garanties ont été posées - contrat de travail, durée légale du travail, salaire
minimum - nous pouvons ouvrir des négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux droits ou
donner davantage de souplesse", a-t-il expliqué.

Ces négociations dans les entreprises ou les branches professionnelles devront aboutir à des
accords majoritaires, qui pourront par exemple organiser le travail, y compris en ce qui concerne
sa durée, a souligné François Hollande.

L'objectif sera notamment de favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation des entreprises.

Après consultation des partenaires sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui permettra
ces ouvertures de négociations", a ajouté le chef de l'Etat. "Nous allons le faire vite, c'est-à-dire
dans les prochains mois."

(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse)
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Ce qu'a dit François Hollande
François Hollande a tenu ce lundi 7 septembre sa sixième conférence de presse à l’Elysée devant
un parterre de journalistes français et internationaux. Accueil de 24 000 réfugiés, vols de
reconnaissance en Syrie, deux milliards de baisse d’impôt en 2016… Retour sur ses principales
annonces. REFUGIES La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120 000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l 'Union européenne. François Hollande, qui a
chiffré à 60 000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à
accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en
provenance de Hongrie . La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le
sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays
d'origine ou de transit pour éviter une " crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique
d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen ". En France,
un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". François
Hollande se rendra au Liban après l' Assemblée générale de l' ONU et visitera un "camp de
réfugiés". SYRIE Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l' aviation française
dès mardi pour la première fois au dessus de la Syrie , "pour permettre des frappes contre Daech
". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au
sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation." CLIMAT Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un
accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et
qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "Il faut un
préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la
certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l' Assemblée générale
de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à
Lima en octobre. Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques. Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois. IMPÔTS - CROISSANCE En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par
des baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système
fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a
assuré François Hollande. Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en
2015 et "1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année. CODE DU TRAVAIL Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux , pour "rendre lisible le code du travail " et permettre "une meilleure adaptation à la
réalité des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle , rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés". "La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé François Hollande . UKRAINE François Hollande a
proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien,
avant l' Assemblée générale des Nations unies . Et si le processus de Normandie (de ces quatre
pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
REGIONALES Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure
décision" pour leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées
"par une majorité qui enferme". "La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'
Etat, alors que la gauche peine à présenter des listes d'union . EVENTUELLE CANDIDATURE
Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". Organiser une
primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est
pas ma priorité". REDEVANCE François Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une r
edevance audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les
arbitrages viendront à la fin du mois" REGRETS François Hollande a évoqué un "regret", celui de
ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la situation économique de la France en 2012 était
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"très difficile".
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AQUITAINE. François Hollande : principaux
points de la conférence de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi: REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. La France va proposer
d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à
Paris . Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise
humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition
"explosera" et ce sera "la fin de Schengen" . En France, un débat au Parlement sur les réfugiés
sera organisé "dans les jours qui viennent" . M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée
générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés" . "Syrie, comment sortir du chaos ?" François
Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris Le chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie , "pour permettre des frappes contre Daech" . En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation." L'issue en Syrie est "politique" , "nous devons parler avec tous les pays qui
peuvent favoriser cette issue" , notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de
Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir" . CLIMAT Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec" , le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire" . "Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure" , a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses
d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se
poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M.
Hollande. Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5%
en 2016" , mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année. CODE
DU TRAVAIL Une "loi sera présentée" , après "concertation" des partenaires sociaux, pour
"rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises" . "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords
d'entreprise" . Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier
ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation" .
La loi permettra aussi "la protection des salariés" . "La durée légale du travail ne changera pas" , a
par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la
situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale
des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il
"plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à
ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur "territoire" , avertissant
que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme" . "La
dispersion, c'est la disparition" , a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. EVENTUELLE CANDIDATURE Son engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence" , "presque une évidence morale" . Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession" . "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité" . REDEVANCE
M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
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connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois" . REGRETS
M. Hollande a évoqué un "regret" , celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile" . Envoyer des troupes au sol en
Syrie est "inconséquent et irréaliste", juge Hollande Crédits photos : © POOL/AFP PHILIPPE
WOJAZER
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L' échec de la négociation interprofessionnelle
sur le dialogue social et le manque
d '

ampleur des accords sur la formation
ou le fonctionnement du marché du travail

jettent le doute sur la capacité des

partenaires sociaux à conduire et porter
des réformes structurelles ambitieuses .

encore
besoin de
négociations
interpro?

/ Début avril , Manuel
Valls confiait à
Jean-Denis Combrexelle ,
président de la section
sociale du Conseil
d ' État , une mission sous
l '

égide de France
Stratégie pour « donner
plus de place au dialogue
social de terrain dans
les entreprises et
les branches
professionnelles». Le rapport du
groupe de travail est
attendu dans le courant
du mois de septembre.

Une mission qui pose
en creux la question
de la place de la
négociationnationale
interprofessionnelle, sa valeur
ajoutée et la redéfinition
de son champ d '

intervention.

/ L' Institut Montaigne
planche également sur
la question et devrait
rendre son analyse
pour la rentrée . François
Béharel , président du
groupe Randstad , pilote
le groupe de travail
du think tank.

Franck MOrel
Avocat associé
au cabinet Barthélemy.

Le
bilan de la négociation nationale

interprofessionnelleest contrasté . Il comporte
des réussites , comme la rupture

conventionnelle, la réforme de la représentativité
syndicaleen 2008 ou l '

homologation des PSEen
2013 . est aussi marqué d ' échecs, comme la
réformede la médecine du travail , la pénibilité
ou plus récemment le dialogue social . Les
réussitessont toutes le fruit d ' une démarche à l '

initiativedes pouvoirs publics désireux d '

engager
une réforme ; elles ont été suivies d ' une loi . Quels
sont les sujets importants où la négociation
interprofessionnelle est intervenue de manière
autonome, avec succès et à son initiative ? Il faut
remonter à la position commune de 2001 sur les
voies et moyens de l '

approfondissement de la
négociation collective - en réaction cependant
à l '

épisode des 35 heures - et, plus récemment ,
à l ' accord de 2009 sur la gestion des
conséquencessociales de la crise . Ce constat
questionneforcément la capacité de la négociation
interprofessionnelle à produire les futures
réformesstructurelles dont le pays a besoin.
La norme négociée a généralement passé avec
succès l ' épreuve de l ' interprétation par le juge
des règles qui en découlent , étape primordiale

La négociation nationale
interprofessionnelleprélégislative
atteint ses limites ."

dans notre écosystème législateur/ partenaires
sociaux/juges. Mais c' est parfois au prix d ' une
actiondu législateur légitimement élu peu maîtrisée
et in fine peu satisfaisante pour tous . Il est donc
nécessaire d ' inventer de nouvelles régulations
entre tous ces acteurs . Il faut , sur certains sujets,
des discussions interpro sous l '

égide d ' un
législateur, qui prend ses responsabilités devant les
électeurs . Il faut , d ' autre part , des négociations
autonomes sur lesquelles la marge d ' action des
partenaires sociaux est respectée.À charge pour
ces dernières de montrer leur valeur ajoutée sur
des sujets que le politique ne saisit pas.
La négociation nationale interprofessionnelle
prélégislative atteint seslimites . La négociation
nationale interprofessionnelle autonome , elle ,
doit gagner sa place . C' est ce que pourrait être
un nouveau pacte tripartite . Il sera d ' autant plus
nourri que l '

espace de la négociation collective
en général et celui des accords d '

entreprise en
particulier s' en trouvera accru , se muant en
norme de droit commun en droit du travail . La
place de l '

interprofession deviendrait alors celle
d ' un espace de fixation de règles supplétives et
d ' orientations .
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Léon
Secrétaire nationale
de la CFDT.

Tant
que le travail rémunéré et l ' ambition

de faire société existent , la réponse est
oui , bien entendu! Au niveau national ,

les négociations interprofessionnelles permettent
d ' élaborer un cadre intangible de droits , ainsi
que des règles pour le réguler . Outre le respect
des droits individuels , ce cadre doit prendre en

Sans négociations
interprofessionnelles, l ' État serait soumis
à un lobbying permanent . "

compte l ' intérêt général et garantir une équité
de traitement entre les citoyens . On ne peut se
passerd ' un cadre commun qui évolue au rythme
de la société.
L ' absence de négociations interprofessionnelles
aboutirait à un État surchargé , soumis au
lobbyingpermanent des acteurs économiques . Ce
n' est pas une voie souhaitable pour la protection
du plus faible . Pour compenser , l ' État pourrait
introduire une forme de démocratie directe sur
les réformes sociales difficiles , en recourant au
référendum ... Mais ce n' est pas le meilleur
moyen pour trancher sur dessujets souvent
techniquesqu' il faut articuler avec une vision globale
et de long terme . La responsabilité de la
constructionde ce cadre ne peut être laissée à l ' État seul.
Elle requiert une connaissance de l ' intérieur »
du monde du travail , dont disposent les
représentantsdessalariés et demandeurs d '

emploi d ' une
part , et des employeurs d ' autre part.
Contribution à l ' élaboration du cadre légal,
négociationssur les sujets « sociaux » entre
organisationssyndicales de salariés et d '

employeurs ,
sansque l ' État ait à intervenir , impulsion de
négociationsde branche : l ' ensemble renvoie au
rôle de la démocratie sociale . Dans notre pays
où les acteurs sont organisés et légitimes , il a
vocation à se renforcer , aux côtés de la
démocratiepolitique . Ce qui vaut pour les négociations
nationales interprofessionnelles setranspose , en
théorie , à l '

Europe et aux territoires . Ainsi , l '

Europeest bien placée pour aborder les questions
de politique industrielle , alors que les territoires
peuvent mieux traiter la GPEC locale ou le
soutienaux TPE. Encore faut-il que cesdeux niveaux
aient les acteurs et l '

organisation requis pour
desnégociations interprofessionnelles
véritablementopérationnelles . Fortement attachée à la
négociation interprofessionnelle , la CFDT
considèreque cela doit s' accompagner d ' une
redéfinitiondu champ de la négociation sectorielle et
de la valorisation de la négociation d '

entreprise ,
pour s' ajuster au plus près des besoins . +

EN CHIFFRES

39000
accords d '

entreprise
ont été conclus
en 2013.

1300
accords de branche
ont été signés cette
même année.

5

Jean-François Pilliard
Vice-président chargé des

questions sociales du Medef.

a forme actuelle de la négociation nationale
interprofessionnelle remonte à la loi
Larcherde janvier 2007 . Lorsque les travaux

parlementaires visant à mieux associer les
partenairessociaux à l ' élaboration de la norme sociale
commencent en 2006 , la France est sous le choc
de la crise du CPE. Legouvernement de l '

époque
avait souhaité aller vite et fort sur le sujet du
contrat de travail . Le résultat fut très décevant :
beaucoup de tensions sont nées, mais le contrat
de travail n' a pas bougé d ' un iota.
D ' où l ' idée de réformer en passant par les
partenairessociaux interprofessionnels . La méthode
connaît rapidement des réussites incontestables:
création de la rupture conventionnelle , refonte
de la réglementation des PSE, suppression de
l '

obligation administrative de former (0 ,9%% de
la masse salariale), création du compte personnel
de formation . Mais le dialogue social
interprofessionnel, ce sont aussi des échecs, comme celui
sur la modernisation du dialogue social au
débutde l ' année . Échec regrettable qui a instillé

Le dialogue interprofessionnel
toute sa place, dès lors que

l ' on en rénove la méthode. "

accords nationaux
interprofessionnels
ont été signés en 2013 ,
dont celui du 11 janvier
qui refond la
réglementationdes PSE.

le doute dans l ' esprit des partenaires sociaux
eux-mêmes mais aussi du gouvernement et des
observateurs sur leur capacité à conduire les
réformesnécessaires au pays.
Aux yeux du Medef , le dialogue social reste la
voie la plus efficace pour réformer notre pays.
Mais il n' a aucun monopole en la matière . De
deux choses l ' une : soit les partenaires sociaux
montrent , dans les mois qui viennent , qu' ils
sont capables denégocier et conduire lesgrandes
réformes attendues par les entreprises et les
salariés, sur le marché du travail , sur l ' assurance
chômage , sur le compte personnel d ' activité par
exemple , et alors la méthode Larcher sera
définitivementvalidée ; soit ils échouent encore , et
alors cette méthode n' aura été

qu'
une parenthèse

dans le mode de réforme de notre pays.
Ce dernier cas n' est pas à souhaiter . En effet ,
malgré sa faiblesse , ce dialogue s' est avéré , à ce
stade, une méthode plus efficace que les autres.
Le dialogue social interprofessionnel a toute sa
raison d ' exister dès lors que l ' on en rénove
profondémentla méthode et que l ' on est beaucoup
plus sélectif sur le choix des quelques thèmes
transverses qui relèvent de sa compétence . Il
doit être clair que le dialogue social
interprofessionnelvient en complément d ' un renforcement
significatif de celui qui relève de l ' entreprise et
de la branche . D.

.-
Anne

Bruel
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Briefing: droit du travail, impôts, indicateurs
Les Experts En 2016 pas moins de 60% des ménages français
pourraient être exonérés d'impôt sur le revenu.

La semaine qui arrive devrait encore être dominée par les
émotions politiques, sans véritable moment structurant, même si
divers indicateurs économiques risquent d’orienter les
sous-jacents de l’actualité.
L’événement Combrexelle

Mercredi, Jean-Denis Combrexelle doit rendre son rapport sur le droit du travail, qui est
désormais devenu un véritable événement collectif. La question de l’inversion de la hiérarchie des
normes est au coeur des inquiétudes des uns, des espérances des autres. Dans la pratique, le
rapport devrait favoriser les accords de branche sans mesure véritablement révolutionnaire. Sa
composition visait en effet à éviter une orientation trop « libérale » qui aurait donné trop
d’importance aux accords d’entreprise.

L’enjeu consistera à connaître la suite donnée au rapport. Un projet de loi devrait permettre à des
accords de branche de déroger défavorablement aux dispositions légales.

Les baisses d’impôts prennent forme
Probablement annoncées lors de sa conférence de presse de lundi par le Président de la
République, les baisses d’impôts dont personne ne sait encore comment elles seront financées
devraient porter sur un montant de 2 milliards d’euros. Selon toute vraisemblance, elles
consisteront à élargir l’assiette des Français exonérés d’impôt sur le revenu des personnes
physiques. En 2016, 60% des ménages devraient être exonérés.

En contrepartie, on restera attentifs aux mesures prises dans le domaine en loi de financement de
la sécurité sociale.

Un sommet agricole extraordinaire
Ce lundi, les ministres européens de l’agriculture devraient en outre se réunir pour discuter
d’éventuelles mesures d’exception pour soutenir les éleveurs. La France devrait y conduire le
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groupe des pays qui demandent un relèvement des prix, contre le commissaire en fonction, hostile
à toute intervention. Les marchés européens souffrent de l’embargo russe, qui crée une crise de
surproduction.

Quelques indicateurs économiques importants
L’angoisse majeure provient des indicateurs économiques, dont certains permettront de mesurer
l’ampleur des conséquences produites par la crise chinoise. Ce lundi, l’indice de la production
industrielle en Allemagne permettra de mesurer la situation en Europe. Mardi, ce sont les
balances commerciales allemande et française de juillet, ainsi que le PIB européen au 2è trimestre
qui seront publiés. La production industrielle française de juillet sera connue jeudi et l’indice de
confiance du Michigan pour septembre sera publié vendredi.

Ces différents chiffres dresseront un portrait global des perspectives à venir pour l’Union.

La semaine suivante commencera par un sommet européen consacré aux migrants. Celui-ci
s’ouvrira dans un contexte de durcissement vis-à-vis de l’Etat islamique où la France aura
annoncé une intervention aérienne.
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Droit du travail : Combrexelle veut accorder
la priorité aux branches
Le rapport sur la place de la négociation collective doit être remis
mercredi à Manuel Valls
Les faits - Selon Les Echos, l’ancien directeur général du Travail Jean-Denis Combrexelle prône
de limiter fortement la place de la loi au profit de la négociation de branche dans l'application du
droit du travail.Le rapport sur le Code du travail et son application que doit recevoir mercredi
Manuel Valls suggère de limiter fortement à partir de 2017 la place de la loi au profit de la
négociation de branche dans l'application du droit du travail, rapportent Les Échos à paraître
mardi.Le conseiller d'Etat et ancien directeur général du Travail Jean-Denis Combrexelle a mené
la mission qui vise, comme l'a expliqué lundi François Hollande , à adapter la mise en œuvre du
Code du travail à la réalité des entreprises en laissant davantage de place à la négociation
collective.Dans son rapport, consulté par le quotidien économique, il préconise d'inscrire dans la
Constitution les principes de la négociation collective, et surtout de réduire la loi aux « règles
d'ordre public social », telles que la durée maximale hebdomadaire du travail(48 heures) ou le
salaire minimum, écrit le journal.L’accord de branche plus important. Le document renvoie «
l'essentiel » aux branches, qui seraient moins nombreuses puisque plus concentrées. La France en
compte près d'un millier, dont presque 700 dans le secteur privé.Il reviendrait à ces dernières, dit
le rapport, de définir « l'ordre public conventionnel qui s'applique à l'ensemble des entreprises du
secteur et qui est opposable, sous réserve de l'application du principe de faveur, à l'ensemble des
accords d'entreprises », pour une durée de quatre ans.Cela signifie que l'accord de branche
primerait sur celui trouvé en entreprise, si tant est qu'il soit plus avantageux pour le salarié. Des
dispositions supplétives pourraient se substituer en cas d'absence d'accord de branche.Urgence. Le
rapport suggère de cibler dès 2016 les domaines « sur lesquels il y a urgence à développer la
négociation collective et à adapter, en conséquence, les dispositions du Code du travail », à savoir
le temps de travail, les salaires, l'emploi et les conditions de travail.Il souligne en outre que
l'accord collectif doit prévaloir sur le contrat de travail dès lors que « l'emploi est en cause et que
l'accord vise à le protéger » et propose une indemnité de licenciement spécifique « moins
attractive » si le salarié refuse l'application de l'accord collectif.6Medias (avec Reuters)
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Droit du
travail :
despistes de
réforme choc
«Les Echos » dévoilent les recommandations

de la mission Combrexelle sur le droit du travail.
Lechamp de la loi serait fortement réduit

au profit des accords de branche et d '

entreprise.

un rapport choc que Jean-Denis
doit remettre ce mercredi au

Premierministre . Manuel Valls avait chargé
au printemps l ' ancien directeur général du Travail
de lui faire des propositions pour « élargir la place de
l

'

accord collectif dans notre droit du travail »Al ne sera
pas déçu . C' est une véritable révolution que
préconisele document dont « Les Echos » ont eu
connaissance. Il y figure , en particulier , l

'

idée d
' un

allégementconsidérable du caractère impératif du droit
du travail au profit des branches qui définiraient un
« ordre public conventionnel », l 'ordre public légis

latif se limitant aux grands principes . Dès 2016, le

rapportjuge « urgent de développer lanégociation
collectiveet d '

adapter , en conséquence , les dispositions du
Code du travail » dans ce que Jean-Denis
Combrexelleappelle les « quatre piliers de la négociation
que sont le temps de travail , les salaires , l '

emploi et les
conditions de travail ». Lundi , François Hollande a
confirmé qu' une loi viendrait dans les prochains
mois « donner toute la place nécessaire aux accords
d

'

entreprise ». Le chef de l
' Etat a prévenu

néanmoins: les dérogations au Code du travail ne se
feront que par « accord majoritaire ». E 3
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Lerapport Combrexelleveut
révolutionner ledroit du travail
Le rapport sur le droit
du travail , qui sera remis
ce mercredi , veut ouvrir
considérablement le champ
de la négociation collective.

Leïla de Comarmond

lcomarmond@lesechosfr

Le président de la République l ' a
annoncé : le fait majoritaire va
devoir aussi s' imposer dans les
négociations entre employeurs et
syndicats (voir ci-contre) . C' est , sans

surprise , une des propositions du

rapport que l ' ancien directeur

général du Travail , Jean-Denis
Combrexelle , doit remettre ce
mercrediau Premier ministre , et dont
« Les Echos » ont eu connaissance.
Mais la mesure , que le conseiller
d ' Etat veut généraliser « à compter
de 2017» , ne résume pas , loin s' en
faut , son contenu.

Manuel Valls , qui l ' avait chargé
de réfléchir sur des mesures
permettantd ' « élargir la place de
l ' accord collectif dans notre droit du
travail » , ne va pas être déçu . C' est
une profonde évolution du droit du
travail que propose Jean-Denis
Combrexelle . S' il ne donne pas
toutesles clefs aux entreprises ,comme
l '

a proposé l ' Institut Montaigne , il

suggère de réduire singulièrement
la place de la loi dans notre édifice
juridique social ,et de modifier en ce
sens au passage la Constitution « en
inscrivant dans son préambule les

principes de la négociation
collective». La de ses propositions , au
nombre de 44 ,est sans doute la plus
osée. Le rapport forme le « projet à

Jean-Denis Combrexelle
propose de modifier en
profondeurle droit du travail.
Photo HumilioruRÉA

moyen terme , c' est-à-dire dans un
délai maximal de quatre ans, d ' une
nouvelle architecture du Code du
travailfaisant lepartage entre les
dispositionsimpératives , le renvoi à la

négociation collective et les
dispositionssupplétives en l ' absence
d ' accord» .

Jean-Denis Combrexelle veut
limiter le caractère impératif de la
loi aux règles d

'

ordre public social
( les 48 heures de durée maximale
de travail par semaine en matière
de temps de travail , le SMIC en
matière de salaires) . L ' essentiel
serait renvoyé au niveau des
branchesdont il veut accélérer la

concentration sur trois ans . Il leur
reviendrait de définir l ' « ordre

public conventionnel qui s' applique à
l ' ensemble desentreprises du secteur
et qui est opposable , sous réserve de
l '

application du principe defaveur
[ d ' être plus avantageux pour les

salariés] , à l ' ensemble des accords
d '

entreprises »,dont la durée de
validitéserait limitée à 4 ans.

L ' intérêt collectif d ' abord
A court terme , soit dès le « courant
de l

'

année 2016» , seraient « cibl [ és]
les domaines sur lesquels , dupoint de
vue social et économique , il y a une
urgence développer la négociation
collective et à adapter , en

conséquence, les dispositions du Code du
travail ». En l

'

occurrence , ce que
Jean-Denis Combrexelle appelle les
« quatre piliers de la négociation que
sont le temps de travail , les salaires ,
l '

emploi et les conditions de travail» .
Autre point clef : « Lorsque

l '

emploi est en cause et que l ' accord
vise à leprotéger , le maintenir , le
préserveret le développer , l ' accord et
l

'

intérêt collectif qu' il incarne
primentsur l '

intérêt individuel
concrétisépar le contrat de travail» , écrit
Jean-Denis Combrexelle . Dans
le cas où un salarié refuserait les

conséquences de l ' accord sur son
contrat de travail il ne propose pas
de revenir sur le fait qu' il bénéficie
d

'

un licenciement pour cause

économique, mais prône des
indemnitésspécifiques de licenciement
« moins attracti [ves] ». Seraient
concernés les accords de mobilité ,
de GPEC et de maintien dans
l '

emploi.

L '

Elysée veut
des accords
« majoritaires »

Le chef de l ' Etat a confirmé
lundi qu' une loi viendrait
dans les « prochains mois>'

donner « toute la place
nécessaire aux accords d '

entreprise» pour adapter le
droit du travail à la réalité
et aux besoins du terrain.
Mais François Hollande ,
pour rassurer sa majorité
et son électorat , a aussi
pris soin de fixer les limites
de la réforme pas
questionde remettre en cause
les « garanties essentielles>'

que sont la durée légale du
travail , le contrat de travail
et le salaire minimum . Il
a , aussi , annoncé un
gardefouen termes de méthode :

pour limiter la «
pression>'

des employeurs sur les
salariés , les dérogations se
feront par « accord
majoritaire>' : il faudra la
signaturede syndicats ayant
recueilli au moins 50 %% des
voix aux élections
professionnelles(contre 30 %%

actuellement) . Ces lignes
rouges devraient rassurer
la CFDT . « Je crois qu' il y a
plus de protection possible »
avec « des accords d '

entreprisequi seraient
majoritaires» , a estimé lundi son
leader , Laurent Berger.
« Faites-moi confiance , ce

qu' on appelle le Code du
travail , c' est pas un nombre
de pages . Ce sera finalement
bien adapté à la situation
des entreprises » , a assuré

chef '
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Droit du
travail :
despistes de
réforme choc
«Les Echos » dévoilent les recommandations

de la mission Combrexelle sur le droit du travail.
Lechamp de la loi serait fortement réduit

au profit des accords de branche et d '

entreprise.

un rapport choc que Jean-Denis
doit remettre ce mercredi au

Premierministre . Manuel Valls avait chargé
au printemps l ' ancien directeur général du Travail
de lui faire des propositions pour « élargir la place de
l ' accord collectif dans notre droit du travail »Al ne sera

pas déçu . C' est une véritable révolution que
préconisele document dont « Les Echos » ont eu
connaissance. Il y figure , en particulier , l ' idée d ' un
allégementconsidérable du caractère impératif du droit
du travail au profit des branches qui définiraient un
« ordre public conventionnel », l ' ordre public légis

latif se limitant aux grands principes . Dès 2016, le

rapportjuge « urgent de développer lanégociation
collectiveet d '

adapter , en conséquence , les dispositions du
Code du travail » dans ce que Jean-Denis
Combrexelleappelle les « quatre piliers de la négociation
que sont le temps de travail , les salaires , l '

emploi et les
conditions de travail ». Lundi , François Hollande a
confirmé qu'

une loi viendrait dans les prochains
mois « donner toute la place nécessaire aux accords
d '

entreprise ». Le chef de l ' Etat a prévenu
néanmoins: les dérogations au Code du travail ne se
feront que par « accord majoritaire ». E 3
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LA SIXIÈME CONFÉRENCE DE PRESSE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Hollande s' engageàfaire « deschoix»
Lechef de l ' Etat a promis lundi lors de sa conférence

de presse de faire des réformes « sans calcul ni répit ».
Maissur le fond , il a peiné à donner corps à cet

engagement et n' a pas annoncé de nouveaux chantiers.

Pierre-Alain Furbury

Une fois encore , le ton était grave
- comme cela avait été le cas en
février , lors de son précédent grand
oral . Mais cette fois-ci , François
Hollandene s' est pas seulement interdit
tout trait d

'

humour , il s' est aussi
montré cassant , et parfois agacé .Un

signe de fébrilité , face aux mauvais

sondages ? Ou une volonté de
renforcerl '

image qu' il voulait donner de
lui ? Tout au long de sasixième
conférencede presse , lundi à l '

Elysée , le
chef de l ' Etat s' est posé en président
qui fait « des choix qui compteront le
moment venu pour le jugement de
l ' Histoire », prend ses «
responsabilités» et même des « risques », agit
dans « l '

intérêt majeur »du pays sans
se préoccuper - a-t-il assuré - des
sondages et des « conséquences»
pour lui . « De nombreux chantiers
nous attendent ..) Ma seule

préoccupation, ma seule priorité , mon seul
devoir , c' estd

'

agir », a-t-il insisté.
Cette posture visait à dépeindre

un François Hollande « à la
hauteur» de sa tâche , à défaut d ' être
populaire et de pouvoir afficher des
résultats tangibles . Le problème ,
aux yeux de nombreux socialistes
eux-mêmes , c' est qu' il ne l ' a guère
étayée sur le fond des dossiers et
donc pas suffisamment incarnée . Si
ce n' est sur l ' international - auquel
il a consacré une large part de son
intervention - ,lorsqu' il a préparé les

esprits à des frappes aériennes

françaisesen Syrie après des « vols de
reconnaissance » et a ouvert la porte
à 24 .000 réfugiés en deux ans (lire

page 4) . Qualifiant de « dramatique»
la crise des « déplacés» (il a évité le
terme de migrants , qui fait
polémique), le président a révélé qu' il se

« Il n' y avait rien
de novateur ...

Et la baisse d' impôt
est une promesse

qui repose sur des
illusions . La hotte du
père Noël est vide . »

FRANÇOIS BAYROU
Président du Modem

rendrait au Liban cet automne et
s' est dit prêt à accueillir à Paris une
conférence internationale , mais il a
essentiellement renvoyé la balle à
l '

Europe . « La réponse , elle est
globale», a-t-il fait valoir , tout en jurant
que la crise « sera maîtrisée ».

Plus gênant , c' est sur les
questionséconomiques et sociales , là où
les attentes des Français sont les

plus fortes , que François Hollande a
eu le plus de mal à créer l '

événement. Le chef de l ' Etat bien précisé
que les baisses d '

impôts promises
pour 2016 concerneraient «plus de
8 millions defoyers fiscaux ». Mais il
n' a pas dévoilé où seraient faites les
2 milliards d ' économies
nécessaires, puisqu'

il n' y aura pas de
nouvellestaxes . Et ceux qui espéraient
qu'

il lève le voile sur la réforme du
Code du travail - elle doit donner
« toute la place nécessaire à la
négociationcollective et aux accords
d '

entreprise» sans toucher au
contratde travail , au SMIC et à la durée
légale du travail - sont restés sur
leur faim . Comme ceux qui rêvaient

qu'
il ouvre de nouveaux chantiers

alors que la croissance est encore
trop faible pour créer de l '

emploi.

Il a manqué « d ' audace », a raillé
le député PS frondeur Christian
Paul , reprenant un terme

revendiquéle 14juillet par le locataire de
l '

Elysée . A l ' issue de sa prestation ,
un de ses partisans avouait
regretterqu' il n' ait pas réussi à « dépasser
le brouhaha politique de la rentrée»
sur d

'

autres terrains que l
'

international. Pour l ' heure , François
Hollandes' est contenté de prendre
date , promettant de mener « sans
calcul ni répit» des réformes « qui
n' ont jamais étéfaites », la
présidentiellen' étant , pour lui , « pas une
obsession ». Des piques à Nicolas

Sarkozy , dont il n' a pas cité le nom.

Plus de mea culpa
Irrité par les questions sur son
avenirpolitique , alors que des sondages
le donnent aujourd

'

hui éliminé du
second tour de la présidentielle , le
chef de l ' Etat n' a concédé qu' un seul
« regret» : ne pas avoirassez insisté à
son arrivée , en 2012, sur la gravité de
la crise . « On a hérité d

'

une situation
très difficile », a-t-il souligné . Mais

pas question pour lui de faire son
mea culpa « Cen' estpas en battant
sa coulpe qu'

on arrive à convaincre »,
a-t-il tranché , revenant largement
sur sa confession sur la TVA sociale ,
qu' il avait regrettée , dans un livre
publié très récemment , ne pas avoir
appliquée . « Jene l ' ai pas voulu parce
que c' était un engagement et parce
que ce n' est pasjuste », a-t-il affirmé.
De quoi rassurer ses troupes , qui
s' inquiétaient d ' un mea culpa «
suicidaire» à gauche . Même si le
présidentaurait peut-être pu s' épargner
cet « étrange » pas de deux ...

L ' éditorial
d ' Etienne Lefebvre
Page 10
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Arrivée de François Hollande à
la conférence de presse qu' il
donnée ce lundi à l ' Elysée.
Photo Denis RÉA

Plus d ' informations sur
lesechosir
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Droit du travail : le rapport Combrexelle veut
limiter la loi
« Les Échos » révèlent sur leur site internet les propositions-chocs du
rapport qui doit être remis mercredi à Manuel Valls
Les faits - Selon le quotidien économique, qui a eu accès au rapport de l’ancien directeur général
du Travail, Jean-Denis Combrexelle prône de limiter fortement la place de la loi au profit de la
négociation de branche dans l'application du droit du travail.Le rapport sur le Code du travail et
son application que doit recevoir mercredi Manuel Valls suggère de limiter fortement la place de
la loi au profit de la négociation de branche dans l'application du droit du travail, rapportent Les
Échos à paraître mardi.Le conseiller d'Etat et ancien directeur général du Travail Jean-Denis
Combrexelle a mené la mission qui vise, comme l'a expliqué lundi François Hollande , à adapter
la mise en œuvre du Code du travail à la réalité des entreprises en laissant davantage de place à la
négociation collective.Dans son rapport, consulté par le quotidien économique, il préconise
d'inscrire dans la Constitution les principes de la négociation collective, et surtout de réduire la loi
aux « règles d'ordre public social », telles que la durée maximale hebdomadaire du travail ou le
salaire minimum, écrit le journal.L’accord de branche plus important. Le document renvoie «
l'essentiel » aux branches, qui seraient, selon Les Échos , moins nombreuses puisque plus
concentrées. La France en compte près d'un millier, dont presque 700 dans le secteur privé.Il
reviendrait à ces dernières, dit le rapport, de définir « l'ordre public conventionnel qui s'applique à
l'ensemble des entreprises du secteur et qui est opposable, sous réserve de l'application du
principe de faveur, à l'ensemble des accords d'entreprises », pour une durée de quatre ans.Cela
signifie que l'accord de branche primerait sur celui trouvé en entreprise, si tant est qu'il soit plus
avantageux pour le salarié. Des dispositions supplétives pourraient se substituer en cas d'absence
d'accord de branche.Urgence. Le rapport suggère de cibler dès 2016 les domaines « sur lesquels il
y a urgence à développer la négociation collective et à adapter, en conséquence, les dispositions
du Code du travail », à savoir le temps de travail, les salaires, l'emploi et les conditions de
travail.Il souligne en outre que l'accord collectif doit prévaloir sur le contrat de travail dès lors que
« l'emploi est en cause et que l'accord vise à le protéger » et propose une indemnité de
licenciement spécifique « moins attractive » si le salarié refuse l'application de l'accord
collectif.6Medias (avec Reuters)

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lopinion.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 22:17 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 168

http://www.lopinion.fr/7-septembre-2015/droit-travail-rapport-combrexelle-veut-limiter-loi-27860


Droit du travail : les pistes-chocs du rapport
Combrexelle

EXCLUSIF - Le rapport sur le droit du travail qui sera remis ce
mercredi veut ouvrir considérablement le champ de la
négociation collective.
Le président de la République l’a annoncé : le fait majoritaire va devoir aussi s’imposer dans les
négociations entre employeurs et syndicats. C’est, sans surprise, une des propositions du rapport
que l’ancien directeur général du Travail, Jean-Denis Combrexelle, doit remettre ce mercredi au
Premier ministre et dont « Les Echos » ont eu connaissance. Mais la mesure, que le conseiller
d’Etat veut généraliser « à compter de 2017 », ne résume pas, loin s’en faut, son contenu.

Manuel Valls, qui l’avait chargé de réfléchir sur des mesures permettant d’ « élargir la place de
l’accord collectif dans notre droit du travail », ne va pas être déçu. C’est une profonde évolution
du droit du travail que propose Jean-Denis Combrexelle. S’il ne donne pas toutes les clefs aux
entreprises, comme l’a proposé l’Institut Montaigne , il suggère de réduire singulièrement la place
de la loi dans notre édifice juridique social et de modifier en ce sens la Constitution « en inscrivant
dans son préambule les principes de la négociation collective ». 

La 26ème de ses propositions, au nombre de 44, est sans doute la plus osée. Le rapport forme le
« projet à moyen terme, c’est-à-dire dans un délai maximal de quatre ans, d’une nouvelle
architecture du Code du travail faisant le partage entre les dispositions impératives, le renvoi à la
négociation collective et les dispositions supplétives en l’absence d’accord ».
Lire aussi

> Hollande fixe les limites de la réforme du droit du travail

Un dispositif centré sur les accords d’entreprises

Jean-Denis Combrexelle veut limiter le caractère impératif de la loi à quelques règles d’ordre
public social (les 48 heures de durée maximale de travail par semaine en matière de temps de
travail, le SMIC en matière de salaires). Une bonne partie de l’ordre public serait renvoyé au
niveau des branches, dont il veut accélérer la concentration sur trois ans. Il leur reviendrait de
définir l’ « ordre public conventionnel qui s’applique à l’ensemble des entreprises du secteur et qui
est opposable, sous réserve de l’application du principe de faveur [d’être plus avantageux pour les
salariés] , à l’ensemble des accords d’entreprises », dont la durée de validité serait limitée à 4 ans.
Le dispositif préconisé serait donc centré sur ces derniers, qui s’appliqueraient en priorité, sous
réserve, certes, de l’ordre public social législatif et conventionnel, mais dont le champ serait
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réduit.

A court terme, soit dès le « courant de l’année 2016 », seraient « cibl[és] les domaines sur lesquels,
du point de vue social et économique, il y a une urgence à développer la négociation collective et
à adapter, en conséquence, les dispositions du code du travail ». En l’occurrence, ce que
Jean-Denis Combrexelle appelle les « quatre piliers de la négociation que sont le temps de travail,
les salaires, l’emploi et les conditions de travail ».

Autre point clef : « Lorsque l’emploi est en cause et que l’accord vise à le protéger, le maintenir,
le préserver et le développer, l’accord et l’intérêt collectif qu’il incarne priment sur l’intérêt
individuel concrétisé par le contrat de travail », écrit Jean-Denis Combrexelle. Dans le cas où un
salarié refuserait les conséquences de l’accord sur son contrat de travail, il ne propose pas de
revenir sur le fait qu’il bénéficie d’un licenciement pour cause économique, mais prône des
indemnités spécifiques de licenciement « moins attracti[ves] ». Seraient concernés les accords de
mobilité, de GPEC et de maintien dans l’emploi.

Parmi les autres propositions, figurent des propositions très diverses. Côté Etat, il y a notamment
la « limitation du nombre de réformes législatives du droit du travail en fixant un agenda social
annuel et en le respectant » ou encore l'« application du principe selon lequel toute disposition
nouvelle du code du travail doit être gagée par l’abrogation d’une disposition devenue obsolète du
même code ». Jean-Denis Combrexelle préconise l’« encadrement dans le temps des conditions de
recours judiciaire contre les accords collectifs avec application de règles inspirées du contentieux
réglementaire » mais également de reconnaître aux services déconcentrés de l’Etat la capacité de
« contester les accords collectifs d’entreprise (à l’exception des accords portant sur les PSE)
devant le tribunal de grande instance ». Il suggère encore une « assimilation législative de l’accord
de groupe aux accords d’entreprise ». Et évoque le lancement d’une expérimentation relative aux
accords collectifs concernant les filières et les sous-traitants dans le cadre de la notion
d’« entreprise étendue », également évoquée par le DRH d’Orange, Bruno Mettling, dans un
rapport qu’il doit remettre dans quelques jours à la nouvelle ministre du Travail, Myriam El
Khomri .
Lire aussi

> Droit du travail : Terra Nova prône à son tour un changement radical
> Droit du travail : les propositions chocs de l'Institut Montaigne
@leiladecoSuivre
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Droit du travail : les pistes-chocs du rapport
Combrexelle
Le président de la République l'a annoncé: le fait majoritaire va
devoir aussi s'imposer dans les négociations entre employeurs et
syndicats. C'est, sans surprise, une des propositions du rapport que
l'ancien directeur général du Travail, Jean-Denis Combrexelle, doit
remettre ce mercredi au Premier ministre, et dont « Les Echos » ont
eu connaissance. Mais la mesure, que le conseiller d'Etat veut
généraliser « à compter de 2017 », ne résume pas, loin s'en faut, son
contenu.
Lire aussiHollande fixe les limites de la réforme du droit du travailManuel Valls, qui l'avait
chargé de réfléchir sur des mesures permettant d' « élargir la place de l'accord collectif dans notre
droit du travail », ne va pas être déçu. C'est une profonde évolution du...
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Droit du travail : un rapport propose de
privilégier les accords de branche plutôt que
la loi

Par Francetv info avec Reuters

Mis à jour le 07/09/2015 | 22:21 , publié le 07/09/2015 | 22:21

Un rapport sur le Code du travail propose de privilégier les accords de branche plutôt que la loi
dans l'application du droit du travail, selon le quotidien Les Echos, lundi 7 septembre, deux jours
avant sa remise au Premier ministre Manuel Valls. Rédigé par le conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, le document préconise d'inscrire dans la Constitution les principes de la négociation
collective, et surtout de réduire la loi aux "règles d'ordre public social", telles que la durée
maximale hebdomadaire du travail ou le salaire minimum.

"Adapter les dispositions du code du travail"
Le document donc renvoie "l'essentiel" aux branches, lesquelles seraient moins nombreuses
puisque plus concentrée, selon Les Echos. Aujourd'hui, la France en compte près d'un millier,
dont presque 700 dans le secteur privé. Ces dernières devraient définir "l'ordre public
conventionnel qui s'applique à l'ensemble des entreprises du secteur et qui est opposable, sous
réserve de l'application du principe de faveur, à l'ensemble des accords d'entreprises", pour une
durée de quatre ans. Cela signifie donc que l'accord de branche primerait sur celui trouvé en
entreprise, à condition d'être plus avantageux pour le salarié. Des dispositions supplétives
pourraient se substituer en cas d'absence d'accord de branche.

Le rapport suggère de cibler dès 2016 les domaines "sur lesquels il y a urgence à développer la
négociation collective et à adapter, en conséquence, les dispositions du code du travail", à savoir
le temps de travail, les salaires, l'emploi et les conditions de travail. L'accord collectif doit
prévaloir sur le contrat de travail dès lors que "l'emploi est en cause et que l'accord vise à le
protéger" et propose une indemnité de licenciement spécifique "moins attractive" si le salarié
refuse l'application de l'accord collectif.
Sur le même sujet

Agriculteurs à Bruxelles : la Commission européenne va devoir revoir sa copie•   
Agriculteurs : une centrale électrique à méthanisation pour pallier à la crise ?•   
Baisse d'impôt confirmée en 2016•   
La colère des agriculteurs fait plier Bruxelles•   
Les agriculteurs allemands sont aussi dans la tourmente•  
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Droit du travail : un rapport propose de
privilégier les accords de branche plutôt que
la loi
La négociation collective serait encouragée, tandis que le Code du travail se limiterait aux
"règles d'ordre public social", préconise le document, consulté par "Les Echos".

Un rapport sur le Code du travail propose de privilégier les accords de branche plutôt que la loi
dans l'application du droit du travail, selon le quotidien Les Echos, lundi 7 septembre, deux jours
avant sa remise au Premier ministre Manuel Valls. Rédigé par le conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, le document préconise d'inscrire dans la Constitution les principes de la négociation
collective, et surtout de réduire la loi aux "règles d'ordre public social", telles que la durée
maximale hebdomadaire du travail ou le salaire minimum.

"Adapter les dispositions du code du travail"
Le document donc renvoie "l'essentiel" aux branches, lesquelles seraient moins nombreuses
puisque plus concentrée, selon Les Echos. Aujourd'hui, la France en compte près d'un millier,
dont presque 700 dans le secteur privé. Ces dernières devraient définir "l'ordre public
conventionnel qui s'applique à l'ensemble des entreprises du secteur et qui est opposable, sous
réserve de l'application du principe de faveur, à l'ensemble des accords d'entreprises", pour une
durée de quatre ans. Cela signifie donc que l'accord de branche primerait sur celui trouvé en
entreprise, à condition d'être plus avantageux pour le salarié. Des dispositions supplétives
pourraient se substituer en cas d'absence d'accord de branche.

Le rapport suggère de cibler dès 2016 les domaines "sur lesquels il y a urgence à développer la
négociation collective et à adapter, en conséquence, les dispositions du code du travail", à savoir
le temps de travail, les salaires, l'emploi et les conditions de travail. L'accord collectif doit
prévaloir sur le contrat de travail dès lors que "l'emploi est en cause et que l'accord vise à le
protéger" et propose une indemnité de licenciement spécifique "moins attractive" si le salarié
refuse l'application de l'accord collectif.

Lire le contenu sur Francetv info
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Droit du travail : un rapport propose de
privilégier les accords de branche plutôt que
la loi

Un rapport sur le Code du travail propose de privilégier les accords de branche plutôt que la loi
dans l'application du droit du travail, selon le quotidien Les Echos, lundi 7 septembre, deux jours
avant sa remise au Premier ministre Manuel Valls. Rédigé par le conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, le document préconise d'inscrire dans la Constitution les principes de la négociation
collective, et surtout de réduire la loi aux "règles d'ordre public social", telles que la durée
maximale hebdomadaire du travail ou le salaire minimum.

"Adapter les dispositions du code du travail"
Le document donc renvoie "l'essentiel" aux branches, lesquelles seraient moins nombreuses
puisque plus concentrée, selon Les Echos. Aujourd'hui, la France en compte près d'un millier,
dont presque 700 dans le secteur privé. Ces dernières devraient définir "l'ordre public
conventionnel qui s'applique à l'ensemble des entreprises du secteur et qui est opposable, sous
réserve de l'application du principe de faveur, à l'ensemble des accords d'entreprises", pour une
durée de quatre ans. Cela signifie donc que l'accord de branche primerait sur celui trouvé en
entreprise, à condition...
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Droit du travail: François Hollande veut
offrir «plus de souplesse» aux entreprises
Publié le 07.09.2015 à 19:10 Mis à jour le 07.09.2015 à 19:10
Mots-clés

François Hollande lors de la conférence de presse du 7 septembre 2015 à l'Elysée. - ALAIN
JOCARD / AFP

Céline Boff
Google+•  
  •
   •

Publié le 07.09.2015 à 19:10   
Mis à jour le 07.09.2015 à 19:10•   
 Mots-clés  •
   •
François Hollande,•    
réforme•   

« Réformer, c’est aussi rendre lisible le code du travail ». François Hollande l’a confirmé ce
lundi, lors de sa conférence de presse semestrielle : son gouvernement s’attaquera bien au droit du
travail. Pas en allégeant le code du travail, mais en « donnant toute sa place à la négociation
collective ».

Concrètement, l’idée est de permettre aux organisations syndicales et patronales de signer des
accords dérogeant au code du travail. Ce n’est pas nouveau : chaque année, plus de 30.000
accords sont conclus dans les entreprises et environ un millier dans les branches professionnelles.
« Mais ils ne peuvent offrir aux salariés des conditions moins favorables que celles prévues par la
loi », explique Bernard Vivier, directeur de l’Institut supérieur du travail (IST).

« Libérer le travail, y compris le temps de travail »
Les « accords de maintien dans l’emploi » (AME), introduits par la loi du 11 janvier 2013,
constituent l’une des rares exceptions à cette règle. Ce que permettent ces AME ? De diminuer le
temps de travail -et la rémunération- d’un salarié, d’augmenter son temps de travail sans accroître
son salaire, ou encore de prévoir une nouvelle répartition de ses horaires de travail. Pour l’instant,
seules les entreprises rencontrant des difficultés peuvent signer des AME, limités dans le temps.
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Ils ont séduit peu d’entreprises : à peine une dizaine en deux ans.

Le gouvernement voudrait donc que de tels accords puissent se conclure plus facilement. Mais
avec quelles limites ? « Le Smic », semble répondre François Hollande. Le chef de l’Etat a laissé
entendre qu’un salarié ne pourrait être rémunéré à un niveau inférieur au salaire minimum
horaire. Pour le reste, le président a déclaré qu’il fallait « libérer le travail, y compris le temps de
travail » et qu’in fine, « le code du travail sera bien adapté à la situation de chaque entreprise ».

« Le code du travail est devenu illisible et les entreprises ont besoin d’y voir plus clair. Mais la
question est de savoir si les négociations doivent se dérouler au niveau de la branche ou de
l’entreprise », détaille Bernard Vivier. Si le libéral Institut Montaigne milite pour la première
solution, le directeur de l’IST pense que « les accords se négocieront pour l’essentiel au niveau
des branches », ce qui serait moins déstabilisant pour le tissu économique et ce qui limiterait aussi
le dumping social.

Un projet de loi pour 2016
Autre question en suspens : la place du contrat de travail. Un salarié refusant un accord collectif
pourra-t-il contester son licenciement devant les prud’hommes ? Et son employeur sera-t-il tenu
de l’aider à se reclasser, voire de lui verser des indemnités ? Sur ces différents points, les
propositions de Jean-Denis Combrexelle sont très attendues. A la demande de Matignon, ce haut
fonctionnaire travaille depuis quatre mois déjà, avec 16 autres experts (économistes, professeurs
de droit, etc.), sur un rapport qu’il doit remettre au Premier ministre ce mercredi.

Les partenaires sociaux seront ensuite consultés, notamment lors de la conférence sociale des 19
et 20 octobre, puis un projet de loi sera déposé, vraisemblablement début 2016. Le président l’a
dit ce lundi, il souhaite aller vite, lui qui a « toujours considéré le dialogue social comme
essentiel » et qui pense que « ce que veulent les salariés, les chefs d’entreprise, c’est pouvoir
décider ».
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Elysée : et la conférence de presse s’enlisa…
Les media ne se précipitent plus à la conférence de presse
semestrielle du président de la République, la sixième depuis le début
du quinquennat. Hier, il y avait des chaises vides dans la salle des
fêtes de l’Elysées. L’une des maitresses de cérémonies, Evelyne
Richard, une historique de la Présidence, qui a commencé son service
sous Pompidou priait les journalistes de remplir les premiers rangs,
ceux que l’on voit le plus à la télé, laquelle est une des causes de cette
désaffection. En effet la rencontre rituelle est désormais retransmise
en direct sur toutes les chaînes.
Si un certain nombre de journalistes manquaient à l’appel, le gouvernement était, lui, présent au
grand complet ou presque. Seul manquait Emmanuel Macron, en déplacement en Israël.Solennel
comme il sied à un chef d’Etat, à l’aise comme toujours sur les sujets internationaux, François
Hollande a ouvert cet exercice qu’il affectionne sur une note affective, avec les évènements qui «
frappent à la porte de notre conscience ,», attaque du Thalys, destruction de Palmyre, photo choc
du petit Aylan qui dit avec une précision terrible le drame des migrants. L’émotion pour conjurer
les mauvais sondages, l’impopularité y compris dans son camps..En vingt minutes de propos
liminaires tout était dit, la Syrie, les migrants et la fiscalité. Vinrent alors les questions et la
conférence de presse commença à s’enliser et à s’éterniser. Rien de neuf à l’horizon et peu de
choses à se mettre sous la dent. Beaucoup d’informations avaient fuité la semaine précédente. A
questions convenues réponses convenues ce qui n’a pas empêché François Hollande de montrer
qu’il est toujours un redoutable animal politique. Au fil des réponses ses adversaires en ont pris
pour leur grade. Ni Nicolas Sarkozy, ni Marine Le Pen, ni Jean-Luc Mélanchon n’ont été oubliés,
en incise, au détour d’une petite phrase jusqu’à celle qui devrait les faire réfléchir tous et en
particulier les Verts « La dispersion, c’est la disparition ».Mis à part la partie consacrée à
l’international, de loin la plus intéressante, qui marque une rupture dans notre action en Syrie, le
dialogue s’est déroulé dans des rails bien balisés pour l’un comme pour les autres. Hollande mène
une politique ni vraiment de gauche, ni vraiment de droite et n’en sort pas. Président de tous les
Français, Elyséen avant tout, il maintient le cap dans l’attente de résultat, ne voit pas grand-chose
venir à l’horizon et les media encore moins. Aussi les journalistes rêvent-ils de voir la campagne
présidentielle commencer, un terrain sur lequel le président ne veut pas venir pour l’instant. D’où
l’ennui, l’énervement qui finit hier en mini clash. Tout à fait inhabituel chez lui, François
Hollande renvoyait brutalement dans les cordes un journaliste qui se permettait de revenir sur la
TVA sociale pour laquelle il avait déjà donné une réponse. Enfin il concluait « Je vous dis à la
prochaine conférence pour d’autres questions qui peuvent ressembler à celles qui ont été posées
aujourd’hui »Françoise Cariès.Hollande : p rincipales DéclarationsRéfugiésLa France va
accueillir 24 000 réfugiés sur les deux années à venir. 60 000 demandeurs d’asile sont en France
en 2015. La France est aussi prête à accueillir « plusieurs centaines voire un millier »d’immigrés
tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie La France va proposer d’organiser une
conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Le Président
souhaite des centres dans les pays d’origine ou de transit pour éviter une « crise humanitaire
gigantesque »et averti que sans politique d’ensemble, le mécanisme de répartition « explosera »et
ce sera « la fin de Schengen »En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé dans
les jours qui viennent ».François Hollande se rendra au Liban après l’Assemblée générale de
l’ONU et visitera un » . Camp de réfugiés.SyrieVols de reconnaissance de l’aviation française dès
mardi au-dessus de la Syrie, pour identifier des cibles, « pour permettre des frappes contre Daech
» sur ses centres de commandement, de formation et de rassemblement . Le Parlement en sera
informé au titre de l’article 35 de la Constitution Mais « il serait inconséquent et irréaliste
d’envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. Irréaliste parce que nous serions les seuls ;
inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d’occupation »En Syrie

Tous droits de reproduction réservés

magcentre.fr URL : http://www.magcentre.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Régional et Local 

7 septembre 2015 - 21:46 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 177

http://www.magcentre.fr/80531-elysee-et-la-conference-de-presse-senlisa/


l’issue est « politique nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cet issue
notamment la Russie et l’Iran….Le départ de Bachar el Assad est à un moment ou un autre posé
dans la transition »ClimatUn sursaut est nécessaire. « On a décidé de faire de l’Assemblée
générale des Nations Unies un rendez-vous majeur pour la préparation de la conférence de
décembre à Paris ».Fiscalité et code du travailEn 2016, 8 millions de foyers connaîtrons des
baisses d’impôts sur le revenu, pour plus de 2 milliards d’euros.Une loi sera présentée après
concertation des partenaires sociaux « pour rendre plus lisible le code du travail et une meilleure
adaptation à la réalité des entreprises. François Hollande veut donner « toute la place nécessaire à
la négociation collective et aux accords d’entreprise pour permettre justement qu’il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises » Aussi, une une suite sera
donnée au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut -fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera mis à consultation et donnera lieu à la présenta tion
d’une loi.UkraineFrançois Hollande souhaite une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l’Assemblée générale des Nations unies. Si le
processus aboutit favorablement, il «plaidera pour la levée des sanctions» visant la Russie.
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ENCADRE: 6ème conférence de presse de ...
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
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haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

(END) Dow Jones Newswires
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Fiscalité. Deux milliards de baisses d'impôts
confirmés

Lors de sa conférence de presse de rentrée, François Hollande a
détaillé, ce lundi, les baisses d'impôts promises pour 2016, qui
concerneront plus de huit millions de foyers. Le chef de l'État a
aussi annoncé une loi pour « rendre lisible » le code du travail.
Huit millions de foyers fiscaux concernés. Le Président assure vouloir « répondre à une anomalie
» en s'adressant en priorité aux classes moyennes. D'un montant de « plus de deux milliards
d'euros », ces baisses d'impôts seront donc concentrées sur l'impôt sur le revenu, et ce, malgré de
nombreux appels pour tester une progressivité de la contribution sociale généralisée (CSG).
François Hollande a confirmé que la mesure (intégrée dans le projet de budget pour 2016 présenté
le 30 septembre) va toucher les plus modestes de la petite moitié des Français payant aujourd'hui
encore l'impôt sur le revenu. « Il me paraissait plus juste de faire sortir de l'impôt sur le revenu un
certain nombre de contribuables, précisément ceux qui étaient rentrés depuis 2010 », a-t-il
expliqué.
Les impôts sur les ménages ont augmenté d'environ 18 milliards d'euros entre 2011 et 2012. Le
taux normal de TVA a également été revu à la hausse au 1er janvier 2014, passant de 19,6 % à 20
%.
En 2015, 3,2 milliards ont été consacrés à la suppression de la première tranche d'imposition qui a
profité à 9,45 millions de foyers.
Comment cette nouvelle baisse sera-t-elle financée ? « Par des économies », a répondu le chef de
l'État avant d'ajouter : « Il ne peut pas être question d'augmenter des taxes pour faire baisser des
impôts, il ne peut pas être question d'augmenter le déficit. »
La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source
(pleinement effectif en 2018), a encore assuré François Hollande.

Code du travail : une loi après concertation. Le Président de la République a fixé le cadre d'une
réforme très sensible du code du travail pour le « rendre lisible » et « mieux adapté » aux
entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35 heures.
Cette réforme fera l'objet, au préalable, d'une concertation des partenaires sociaux. Concrètement,
le gouvernement présentera, dans les prochains mois, un projet de loi pour permettre « une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises ». Le rapport que doit remettre,
demain, au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira « de base », a
précisé François Hollande.

A lire aussi
Rassurer et convaincre [Le point de vue d'Henry Lauret]

Redevance : contre un élargissement aux smartphones ou tablettes. François Hollande s'est dit «
pas favorable » à une redevance audiovisuelle élargie aux objets connectés (smartphones ou
tablettes) ni à un recours « exagéré » à cette taxe pour financer l'audiovisuel public. Il a annoncé
des arbitrages à la fin du mois.

Régionales : mise en garde à la gauche. À quelques mois d'élections régionales périlleuses pour la
gauche et le PS, le chef de l'État a averti : « La dispersion, c'est la disparition ». La gauche peine à
présenter des listes d'union. François Hollande a aussi appelé les électeurs à ne pas se tromper
d'élection et à « prendre la meilleure décision » pour leur territoire.

Climat : un « sursaut nécessaire ». Il n'y aura « pas d'accord » à Paris pour lutter contre le
dérèglement du climat si les pays riches ne s'engagent pas à financer les politiques climatiques
des pays en développement, a prévenu François Hollande qui a jugé qu'un « sursaut est nécessaire
». « Il y a des risques d'échec », a-t-il affirmé, et ce, à moins de 90 jours de la tenue de la
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conférence organisée sous l'égide de l'Onu.
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France. Une baisse d'impôts de 2 milliards
d'euros en 2016
 La situation en Syrie et l'accueil des réfugiés en France ont occupé une large part de la
sixième conférence de François Hollande. Sur le volet économique, le président de la
République est revenu sur la baisse d'impôt sur le revenu qui concernera 8 millions de
Français et sur la réforme du travail qui donnera lieu à une loi.

François Hollande a donné la sixième conférence de presse de son mandat à l'Elysée devant un
parterre de 200 journalistes. L'accueil des réfugiés en France et l'annonce de vols de
reconnaissance au-dessus de la Syrie ont largement focalisé l'attention. Sur le plan économique,
François Hollande a aussi distillé quelques annonces comme la réforme du code du travail. Alors
que le rapport du haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle sur l'assouplissement du droit du
travail sera remis mercredi 9 septembre à Manuel Valls, le président de la République a annoncé
qu'une loi serait présentée après la mise en consultation de ce rapport. L'objectif, est de rendre «
lisible » le code du travail et d'offrir une meilleure adaptation du droit, à « la réalité de la vie en
entreprise ». Le Président a réaffirmé son attachement à la négociation collective pour le faire
évoluer et redit l'importance de la conférence sociale qui aura pour objectif d'assurer les droits des
salariés tout au long de leur vie ». Si certaines garanties doivent être assurées (le contrat de
travail, la durée légale, le salaire, le smic...), les négociations devront  donner « plus de souplesse
» aux relations entre les employeurs et les salariés. La quatrième conférence sociale aura lieu les
19 et 20 octobre après une troisième édition marquée par le boycott de la CGT et de Force
Ouvrière. Le sujet s'annonce sensible...

Pacte : « Le respect de la parole donnée, cela vaut pour nous cela vaut aussi pour les entreprises »

Dans la lignée de la tribune de rentrée de Manuel Valls, François Hollande a confirmé la
poursuite du Pacte de responsabilité en 2016, alors que le Medef redoutait une remise en cause
des baisses de charge annoncées. Mais, de façon implicite, le président de la République a
redemandé aux entreprises de tenir leurs engagements en embauchant de nouveaux salariés. « Le
respect de la parole donnée, cela vaut pour nous cela vaut aussi pour les entreprises ».

Loi Macron 2 : les opportunités économiques offertes par le numérique 

Après les déclarations d'Emmanuel Macron ministre de l'Economie sur les 35 heures, François
Hollande a souligné que la durée légale ne changerait pas, mais que les entreprises et les salariés
avaient la possibilité de négocier. Une loi sur les opportunités économiques liées notamment aux
innovations numériques a également été confiée à Emmanuel Macron. La loi Macron 2 aura donc
une coloration digitale.

Baisse d'impôts pour 8 millions de Français 

François Hollande a également confirmé une baisse d'impôts de 2 milliards d'euros en 2016 et
dont 8 millions de Français seront les bénéficiaires. Il a ajouté que la baisse des prélèvements
toucherait aussi les classes moyennes et qu'elle durerait trois ans. Le financement sera assuré par
des économies et des baisses de dépenses publiques. François Hollande exclut de nouvelles
hausses de taxes, a t-il promis. La réforme du prélèvement à la source sera engagée en 2016 pour
une mise en œuvre en 2018, a t-il également dit.

« On demande la justice fiscale, il y aura aussi la justice territoriale »

Alors que François Baroin, président des maires de France, prévoit une augmentation des impôts
locaux pour compenser la baisse des dotations de l'Etat aux collectivités locales, François
Hollande invite les villes à faire des économies : 11 milliards sur trois ans. Et de rappeler les
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objectifs ambitieux d'économie de la majorité précédente, aujourd'hui arc boutée contre ce plan
visant à diminuer le train de vie de certaines collectivités. Toutes les villes ne seront pas logées à
la même enseigne. François Hollande annonce 1,5 milliard d'euros supplémentaires distribués
aux villes qui investissent dans des travaux publics ou la transition énergétique. Des aides
pourraient aussi être apportées à certains quartiers difficiles. « On demande la justice fiscale, il y
aura aussi la justice territoriale ».
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France-Bientôt une loi pour aménager le
travail par la négociation
PARIS, 7 septembre (Reuters) - Le gouvernement français présentera prochainement une loi
permettant d'adapter l'application du code de travail à la réalité des entreprises par la négociation
collective, a annoncé lundi FrançoisHollande.Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une mission
confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses conclusions au
Premier ministre.Il n'est pas question de toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35
heures par semaine, a précisé le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse de rentrée.Mais
"nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises",
a-t-il dit."Une fois que des garanties ont été posées - contrat de travail, durée légale du travail,
salaire minimum - nous pouvons ouvrir des négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux
droits ou donner davantage de souplesse", a-t-il expliqué.Ces négociations dans les entreprises ou
les branches professionnelles devront aboutir à des accords majoritaires, qui pourront par exemple
organiser le travail, y compris en ce qui concerne sa durée, a souligné François
Hollande.L'objectif sera notamment de favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation des
entreprises.Après consultation des partenaires sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui
permettra ces ouvertures de négociations", a ajouté le chef de l'Etat. "Nous allons le faire vite,
c'est-à-dire dans les prochains mois."(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse)
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France-Bientôt une loi pour aménager le
travail par la négociation
PARIS, 7 septembre (Reuters) - Le gouvernement français présentera prochainement une loi
permettant d'adapter l'application du code de travail à la réalité des entreprises par la négociation
collective, a annoncé lundi François Hollande. Il s'appuiera pour cela sur les résultats d'une
mission confiée au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle, qui doit rendre mercredi ses
conclusions au Premier ministre.
Il n'est pas question de toucher à la durée légale du travail, qui restera à 35 heures par semaine, a
précisé le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse de rentrée. Mais "nous donnerons toute la
place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre qu'il y ait
une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il dit.
"Une fois que des garanties ont été posées - contrat de travail, durée légale du travail, salaire
minimum - nous pouvons ouvrir des négociations pour adapter, pour ouvrir de nouveaux droits ou
donner davantage de souplesse", a-t-il expliqué. Ces négociations dans les entreprises ou les
branches professionnelles devront aboutir à des accords majoritaires, qui pourront par exemple
organiser le travail, y compris en ce qui concerne sa durée, a souligné François Hollande.
L'objectif sera notamment de favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation des entreprises.
Après consultation des partenaires sociaux, "nous allons proposer un projet de loi qui permettra
ces ouvertures de négociations", a ajouté le chef de l'Etat.
"Nous allons le faire vite, c'est-à-dire dans les prochains mois."

(Emmanuel Jarry, édité par Yves Clarisse) ((emmanuel.jarry@thomsonreuters.com;
+33149495368; Reuters Messaging: emmanuel.jarry.reuters.com@reuters.net))
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France-Un rapport sur le travail veut limiter
la loi-Presse
PARIS, 7 septembre (Reuters) - Le rapport sur le code du travail et son application que doit
recevoir mercredi le Premier ministre, Manuel Valls, suggère de limiter fortement la place de la
loi au profit de la négociation de branche dans l'application du droit du travail, rapporte Les Echos
à paraître mardi. Le conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle a mené la mission qui vise, comme
l'a expliqué lundi François Hollande, à adapter la mise en oeuvre du code du travail à la réalité
des entreprises en laissant davantage de place à la négociation collective.
(voir ) Dans son rapport, consulté par Les Echos, il préconise d'inscrire dans la Constitution les
principes de la négociation collective, et surtout de réduire la loi aux "règles d'ordre public
social", telles que la durée maximale hebdomadaire du travail ou le salaire minimum, écrit le
quotidien. Le document renvoie "l'essentiel" aux branches, qui seraient, selon Les Echos, moins
nombreuses puisque plus concentrée.
La France en compte près d'un millier, dont presque 700 dans le secteur privé. Il reviendrait à ces
dernières, dit le rapport, de définir "l'ordre public conventionnel qui s'applique à l'ensemble des
entreprises du secteur et qui est opposable, sous réserve de l'application du principe de faveur, à
l'ensemble des accords d'entreprises", pour une durée de quatre ans.
Cela signifie que l'accord de branche primerait sur celui trouvé en entreprise, si tant est qu'il soit
plus avantageux pour le salarié. Des dispositions supplétives pourraient se substituer en cas
d'absence d'accord de branche.
Le rapport suggère de cibler dès 2016 les domaines "sur lesquels il y a urgence à développer la
négociation collective et à adapter, en conséquence, les dispositions du code du travail", à savoir
le temps de travail, les salaires, l'emploi et les conditions de travail. Il souligne en outre que
l'accord collectif doit prévaloir sur le contrat de travail dès lors que "l'emploi est en cause et que
l'accord vise à le protéger" et propose une indemnité de licenciement spécifique "moins
attractive" si le salarié refuse l'application de l'accord collectif.

(Gregory Blachier) ((Service Informations générales ; gregory.blachier@thomsonreuters.com;
+33)(0)(1 4949 5368; Reuters Messaging: gregory.blachier.thomsonsonreuters.com@reuters.net))
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France-Un rapport sur le travail veut limiter
la loi-Presse
Le rapport sur le code dutravail et son application que doit recevoir mercredi le Premierministre,
Manuel Valls, suggère de limiter fortement la place dela loi au profit de la négociation de branche
dans l'applicationdu droit du travail, rapporte Les Echos à paraître mardi.

Le conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle a mené lamission qui vise, comme l'a expliqué lundi
François Hollande, àadapter la mise en oeuvre du code du travail à la réalité desentreprises en
laissant davantage de place à la négociationcollective. (voir )

Dans son rapport, consulté par Les Echos, il préconised'inscrire dans la Constitution les principes
de la négociationcollective, et surtout de réduire la loi aux "règles d'ordrepublic social", telles que
la durée maximale hebdomadaire dutravail ou le salaire minimum, écrit le quotidien.

Le document renvoie "l'essentiel" aux branches, quiseraient, selon Les Echos, moins nombreuses
puisque plusconcentrée. La France en compte près d'un millier, dont presque700 dans le secteur
privé.

Il reviendrait à ces dernières, dit le rapport, de définir"l'ordre public conventionnel qui s'applique
à l'ensemble desentreprises du secteur et qui est opposable, sous réserve del'application du
principe de faveur, à l'ensemble des accordsd'entreprises", pour une durée de quatre ans.

Cela signifie que l'accord de branche primerait sur celuitrouvé en entreprise, si tant est qu'il soit
plus avantageuxpour le salarié.

Des dispositions supplétives pourraient se substituer en casd'absence d'accord de branche.

Le rapport suggère de cibler dès 2016 les domaines "surlesquels il y a urgence à développer la
négociation collectiveet à adapter, en conséquence, les dispositions du code dutravail", à savoir le
temps de travail, les salaires, l'emploiet les conditions de travail.

Il souligne en outre que l'accord collectif doit prévaloirsur le contrat de travail dès lors que
"l'emploi est en cause etque l'accord vise à le protéger" et propose une indemnité delicenciement
spécifique "moins attractive" si le salarié refusel'application de l'accord collectif. (Gregory
Blachier)
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François Hollande - 35 heures / GHT -
Articulation CME-directeur / Recours aux
soins - Sans domicile / Péridurale -
Consentement
[Dialogue social] François Hollande annonce un projet de loi
réformant le Code du travail sans toucher aux 35 heures
" La durée légale du travail ne changera pas ! " Le président de la République, François Hollande,
l'a martelé ce 7 septembre à l'occasion de sa conférence de presse de rentrée à l'Élysée. S'il ne
touche pas aux 35 heures ou au salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic), le chef
de l'État a toutefois rappelé la possibilité laissée aux entreprises d'ouvrir des négociations dans les
branches professionnelles pour "adapter, ouvrir de nouveaux droits, donner davantage de
souplesse" . Par ailleurs, une réforme du Code du travail s'annonce avec la présentation dans les
prochains mois d'un projet de loi " respectueux du principe de l’accor d majoritaire ". Les
discussions avec les partenaires sociaux débuteront dans la suite de la remise au Premier ministre,
ce 9 septembre, du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la négociation collective, le travail et
l'emploi.[Politique de santé] Directeurs et présidents de CME de CH convergent sur les
groupements hospitaliers de territoireLes bureaux des conférences nationales des directeurs et
présidents des commissions médicales d'établissements (CME) de CH, réunis le 2 septembre, se
sont entendus sur quatre axes majeurs dans l'approche des groupements hospitaliers de territoire
(GHT), informent-ils dans un communiqué commun. Leurs visions convergent sur le projet
médical qui, selon eux, doit être " le support constitutif des GHT ". Ils insistent sur ce point pour "
éviter de dissocier dans le temps l'écriture du projet médical, de la signature de la convention
constitutive de GHT ". Ils convergent également sur la correspondance du groupement avec le
bassin de vie et non avec un territoire administratif ou une entité administrative. Ils jugent aussi
nécessaire de créer des équipes territoriales de praticiens. En outre, présidents de CME et
directeurs rappellent que l'organisation des GHT doit permettre une amélioration ou une
préservation de l'accès aux soins des populations. Et d'insister enfin sur une définition du rôle de
l'établissement support selon un principe de subsidiarité en fonction des territoires. Une solution
entre certains établissements pourra ainsi diverger dans un autre GHT.[Usagers] 20% des
consultations des sans domicile ont lieu à l'hôpitalLa Direction de la recherche des études, de
l'évaluation et des statistiques (Drees) vient de publier une étude sur le recours aux soins des sans
domicile. En 2012, près de neuf sans domicile sur dix ont consulté un médecin. Et 20% des
dernières consultations ont lieu à l'hôpital, notent les auteurs de l'étude. 10% ont été effectuées
dans le cadre d'un service d'urgence et 12% dans le cadre d'une consultation. " Pour les autres, le
recours à un médecin se déroule dans des services destinés aux personnes précaires ou sans
domicile comme les centres d'hébergement ou les foyers, les dispensaires ou les centres de santé,
les permanences d'accès aux soins (Pass) ou encore les associations ". Près d'un tiers ont aussi
indiqué avoir été hospitalisés au moins une fois durant l'année écoulée dans le cadre d'une
hospitalisation de jour, d'une hospitalisation incluant au moins une nuit à l'hôpital ou encore d'une
hospitalisation à domicile (pour les personnes hébergées). Pour plus de 70% d'entre eux, il s'agit
d'une hospitalisation en urgence. La maladie est dans ce cas le premier motif d'hospitalisation
devant les opérations. Autre point mis en avant : un sans domicile sur dix déclare ne bénéficier
d'aucune couverture maladie et un sur quatre d'aucune complémentaire santé.[Recherche] Les
anesthésistes-réanimateurs rappellent qu'il n'y a pas de péridurale sans consentement" Jamais un
anesthésiste ne réalisera une péridurale contre la volonté d'une patiente ", rappelle le Syndicat
national des praticiens hospitaliers anesthésistes-réanimateurs élargi (SNPHAR-E) dans un
communiqué. Il réagit ainsi à l'interprétation faite par plusieurs organisations représentatives des
sages-femmes (dont l'ordre national, lire ci-contre) d'une étude* réalisée par l'Institut national de
la santé et de la recherche médicale (Inserm). Les sages-femmes y remarquent, entre autres, que
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l'organisation des soins en maternité affecterait le vœu initial de non-recours à la péridurale.
Pourtant, souligne le SNPHAR-E, les auteurs de l'étude sont bien plus prudents, concluant à la
nécessité de mener d'autres recherches sur les circonstances de ce changement de décision de la
parturiente. Sans rentrer dans le débat actuel des maisons de naissance, le syndicat estime qu'il "
existe un réel danger à l'utilisation de données scientifiques pour promouvoir une évolution
sociétale ".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.hospimedia.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

7 septembre 2015 - 18:41 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 190

http://abonnes.hospimedia.fr/articles/20150907-bref-sanitaire-national-francois-hollande-35-heures-ght


François Hollande : Economie : ce qu'il faut
retenir de la conférence

Impôts

Ce matin, à l’occasion de sa conférence de presse, le président de la République a annoncé une
baisse d’impôt de 2 milliards d’euros pour 2016, contre 3,2 milliards l’an dernier. Destinataires :
les classes moyennes. Au total, 8 millions de foyers devraient en profiter. Mais le président assure
que cette enveloppe n’alourdirait pas le déficit public. Cette réduction « sera financée par des
économies. Il ne peut pas être question d’augmenter des taxes pour faire baisser les impôts ».

En 2015, 9,45 millions de personnes (un peu plus qu’évalué au départ) ont bénéficié d’une baisse
d’impôts, selon le ministère des Finances. Et, au total, 46,5 % des ménages doivent payer l’impôt
sur le revenu cette année contre 47,5 % l’an dernier. Un chiffre historiquement bas depuis 2010
(45,9 %), qui relance le débat sur la concentration de cet impôt.

Droit du travail

Le président de la République veut faire bouger le droit du travail, « le rendre plus lisible » et
permettre « une meilleure adaptation à la réalité des entreprises ». Sujet sensible. Le Président
pose des garanties : on ne touchera pas au smic, ni à la durée légale du travail, ni au contrat de
travail. Mais il veut « adapter le code du travail à la réalité des entreprises, et permettre de mieux
protéger les salariés ». Il veut favoriser les négociations entre « entrepreneurs et salariés » pour
« assouplir, mieux protéger, libérer des initiatives, mieux organiser le temps de travail… Avec un
principe : l’accord majoritaire ».

Le gouvernement recevra, mercredi, le rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la réforme du droit
du travail. Le but de la mission confiée par le Premier ministre, Manuel Valls, est de « renforcer
la place des accords d’entreprises dans le droit du travail ». En jeu : la réforme de l’épais code du
travail, accusé de scléroser entreprises et marché du travail. Négociations de branches et
d’entreprises pourraient prendre le dessus, aux dépens du Code et donc de la loi qui s’impose à
tous. La question hérisse les syndicats contestataires. « Pas de tabou », pour les syndicats
réformistes.

35 heures

Cette durée légale du travail « ne changera pas » d’ici la fin du quinquennat, a assuré François
Hollande.

Réforme fiscale

Le prélèvement de l’impôt à la source sera effectif en 2018 mais la réforme du système fiscal ira
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au-delà, a indiqué le Président. Le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu a été annoncé
pour 2018, sans qu’il soit question, à ce stade, de le fusionner avec la CSG. En réponse à une
question de Michel Urvoy, éditorialiste à Ouest-France, François Hollande a indiqué « qu’il
pourrait y avoir des choix pour faire en sorte de mettre davantage de cohérence et de justice dans
notre système de prélèvement ».

Redevance télé

Il n’y aura pas d’augmentation de la redevance audiovisuelle. Et pas d’élargissement de
« l’assiette de la redevance aux objets connectés. je n’y suis pas favorable », a dit François
Hollande. Ces pistes avaient été évoquées après l’appel de la nouvelle présidente de France
Télévision à une augmentation des ressources pour développer le groupe public.

Croissance, déficit

Le Président pense que la croissance de l’économie française atteindra « sûrement un peu plus de
1 % en 2015 et « 1,5 % en 2016 ». Des chiffres « insuffisants pour faire baisser le chômage »,
a-t-il reconnu. La France a enregistré une croissance nulle au deuxième trimestre, après 0,7 % au
premier trimestre.

Quant au déficit, il sera abaissé à 3,8 % du PIB à la fin de l’année 2015. Et le Président Hollande
espère qu’il atteindra 3,3 % fin 2016.
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François Hollande annonce une loi pour «
rendre lisible » le code du travail
Le président de la République a promis lundi 7 septembre lors de sa conférence de presse de
rentrée, une loi « dans les prochains mois » pour rendre le code du travail « lisible » et « mieux
adapté » aux entreprises, tout en excluant de toucher à des « garanties essentielles », comme la
durée légale du travail ou le Smic.

© AFP - Le président de la République, François Hollande lors de sa conférence de presse du 7
septembre 2015

Pour que la France soit « forte économiquement et socialement », le président de la République a
promis lors de sa sixième conférence de presse lundi 7 septembre de « nouvelles » réformes, dont
l’une aura pour but de « rendre lisible le code du travail ». Un code qui « protège » et « permet de
créer de l’emploi », a-t-il posé en postulat. Il a souhaité que cette réforme « donn(e) toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d’entreprise » pour « qu’il y ait une meilleure
adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises ».

Les entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, a-t-il expliqué pour « mieux
protéger, assouplir, libérer des initiatives, mieux organiser le travail », trouver « des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ». « On va
ouvrir largement le champ du dialogue social », a dit le président.

François Hollande a précisé qu’un projet de loi serait présenté après « concertation » des
partenaires sociaux. « Nous allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois, pour qu’il
puisse y avoir cette nouvelle donne », a-t-il ajouté. Le rapport que doit remettre mercredi 9
septembre, au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira « de base ».

Pas question de briser les tabous
François Hollande a fixé des limites claires à cette future réforme, en disant qu’il n’était pas
question de briser plusieurs « tabous »: s’il n’y avait « plus de contrat de travail » ou « de durée
légale du travail », « ce serait l’abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les
salariés et les entrepreneurs vivent aujourd’hui ». Les négociations futures ne pourront déroger à
un socle de « garanties essentielles », comprenant « contrat de travail, durée légale de travail,
salaire payé au minimum, le Smic », a-t-il poursuivi. « La durée légale de travail ne changera
pas », a-t-il insisté. En la matière, des « négociations » sur son « application » sont « déjà
possibles », a-t-il rappelé, « beaucoup d’entreprises d’ailleurs s’y sont engagées et elles pourront
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d’ailleurs davantage le faire » avec le projet annoncé.

Le président a également insisté pour que les adaptations reposent sur des « accords majoritaires »
pour éviter toute « pression » directe des employeurs sur leurs salariés.

Par ailleurs, François Hollande a indiqué avoir demandé au ministre de l’Economie Emmanuel
Macron de préparer « une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques ». Ces innovations « peuvent être un risque et nous devons y veiller mais
aussi une chance considérable pour de nombreux secteurs économiques », a-t-il dit. « Les
partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet », a-t-il indiqué.
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François Hollande annonce une loi pour
«rendre lisible» le code du travail
François Hollande a promis lundi 7 septembre une loi «dans les prochains mois» pour rendre le
code du travail «lisible» et «mieux adapté» aux entreprises, tout en excluant de toucher à des
«garanties essentielles», comme la durée légale ou le Smic.

Pour que la France soit «forte économiquement et socialement», le président de la République a
promis lors de sa sixième conférence de presse de «nouvelles» réformes, dont l’une aura pour but
de «rendre lisible le code du travail».

Il a souhaité que cette réforme «donn(e) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d’entreprise» pour «qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises».

Les entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, a-t-il expliqué pour «mieux
protéger, assouplir, libérer des initiatives, mieux organiser le travail», trouver «des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise». «On va
ouvrir largement le champ du dialogue social», a dit le président.

Le code du travail «protège» et «permet de créer de l’emploi», a-t-il posé en postulat.

Il a précisé qu’un projet de loi serait présenté après «concertation» des partenaires sociaux. «Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois, pour qu’il puisse y avoir cette nouvelle
donne», a-t-il ajouté.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira «de base».

Il a fixé des limites claires à cette future réforme, en disant qu’il n’était pas question de briser
plusieurs «tabous»: s’il n’y avait «plus de contrat de travail» ou «de durée légale du travail», «ce
serait l’abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd’hui».

Les négociations futures ne pourront déroger à un socle de «garanties essentielles», comprenant
«contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum, le Smic», a-t-il poursuivi.

«La durée légale de travail ne changera pas», a-t-il insisté. En la matière, des «négociations» sur
son «application» sont «déjà possibles», a-t-il rappelé, «beaucoup d’entreprises d’ailleurs s’y sont
engagées et elles pourront d’ailleurs davantage le faire» avec le projet annoncé.

Le président a également insisté pour que les adaptations reposent sur des «accords majoritaires»
pour éviter toute «pression» directe des employeurs sur leurs salariés.

Par ailleurs, François Hollande a indiqué avoir demandé au ministre de l’Economie Emmanuel
Macron de préparer «une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques».

Ces innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques», a-t-il dit.

«Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet», a-t-il indiqué.
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François Hollande fait le point sur le code du
travail, les 35 heures et la COP21
Le lundi 7 septembre le président de la République tenait sa 6ème
conférence de presse. Il a abordé de nombreux sujets, parmi lesquels,
le droit du travail, les 35 heures et la COP21.

Le président de la République, François Hollande, a donné lundi 7 septembre sa 6ème grande
conférence de presse à l’Élysée. L'occasion de faire le point sur le code du travail, les 35 heures et
la COP21.

Code du travail : Le chef de l'état a annoncé une loi pour « Rendre lisible » le code du travail.

« Une loi sera présentée, après concertation des partenaires sociaux, pour rendre lisible le code du
travail et permettre une meilleure adaptation à la réalité des entreprises. Pour que la France soit
forte économiquement et socialement. »

« Le code du travail, c'est ce qui protège mais aussi ce qui permet de créer de l'emploi. »

« Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprises
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises. Pour cela, une suite sera donnée au rapport que doit remettre mercredi 9 septembre au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera ensuite soumis à
consultation et une loi sera présentée. »

Les 35 heures : François Hollande a réaffirmé : « La durée légale du travail ne changera pas »

« Ensuite qu'il y ait des négociations sur l'application de cette durée légale, c'est déjà possible,
beaucoup d'entreprises d'ailleurs s'y sont engagées et elles pourront encore d'avantage le faire
avec la réforme que nous allons proposer, mais cela se fait dans le cadre des lois qui valent pour
tous et des garanties fondamentales. »

COP21 :  Le président a évoqué « Il y a des risques d'échec toutes les contributions ne sont pas
arrivées, nous n'en avons que 60 (...) et c'est sur la question du financement que tout va se jouer. »

« Nous devons arriver à cent milliards de dollars en 2020, cent milliards de dollars c'était déjà le
chiffre à Copenhague (...) Pourquoi certains pays penseraient que nous serions capables d'arriver à
ce résultat alors que nous n'avons pas avancé depuis Copenhague ? Un sujet va s'imposer, le
financement, c est la dessus que la France va mener son offensive. »

www.elysee.fr
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François Hollande maintient coûte que coûte
son cap libéral
DR économie Aucune inflexion n’a été annoncée hier en conférence
de presse. Assouplissement du Code du travail, ponction contre les
services publics et cadeaux au patronat seront maintenus en 2016.

François Hollande persiste et signe : il n’y aura aucune inflexion sur le cap économique. Les
41 milliards d’euros accordés au patronat dans le cadre du pacte de responsabilité feront, au
mieux, l’objet d’une « évaluation en 2016 ». Mais, quel qu’en soit le résultat, le président de la
République n’entend pas en réorienter une partie (10 milliards d’euros, réclamaient les socialistes)
vers l’investissement et le pouvoir d’achat des ménages. « Je n’ai pas retrouvé (…) les
propositions du PS de fin juillet de réforme fiscale, de soutien aux collectivités locales », a
d’ailleurs immédiatement réagi le député frondeur Christian Paul.

Pas de quoi réduire en profondeur les inégalités sociales
À ceux qui lui reprochaient de regretter de ne pas avoir maintenu la hausse de la TVA voulue par
Nicolas Sarkozy (+ 1,6 %, de 19,6 à 21,2 %), l’hôte de l’Élysée, bien qu’il ait augmenté lui-même
de 0,4 % cette taxe, s’est justifié : « Je ne l’ai pas voulu parce que c’était un engagement que j’avais
pris dans la campagne et parce que ce n’est pas juste, parce que la TVA, ce n’est pas juste, en tout
cas quand elle est portée à ce niveau. » Pour autant, ce n’est pas sur ce levier qu’il a décidé d’agir,
puisque si 2 milliards d’euros supplémentaires devraient venir alléger la fiscalité, c’est l’impôt sur
le revenu qui en profitera. Soit un prélèvement qui concerne moins de la moitié des ménages
français quand la CGS en touche 90 % et la TVA 100 %. Pas de quoi réduire en profondeur les
inégalités sociales, mais le président veut d’abord s’adresser aux classes moyennes.

Sur le financement de ces 2 milliards, le président s’est contenté de dire qu’il serait obtenu « par
des économies ». Soit un probable alourdissement de la ponction sur les services publics. C’est
déjà une coupe de 50 milliards qui était programmée, dont 20 milliards sur la protection sociale, et,
en cumulé, près de 28 milliards sur les collectivités locales, qui ont pourtant à leur actif 70 % des
investissements publics.

« Nous avons à faire des économies partout, dans les grandes villes aussi, tout en le faisant avec
un certain échéancier, une certaine prudence aussi », a-t-il expliqué.

Côté emploi, la réforme du Code du travail est plus que jamais d’actualité. « Nous allons le faire
vite, c’est-à-dire dans les prochains mois », a précisé le chef de l’État. Même s’il prend les
précautions nécessaires et prétend s’en remettre à la conférence sociale prévue fin octobre pour
préparer son projet de loi, François Hollande entend bien « assouplir et mieux organiser le travail »
et privilégier les accords d’entreprises sur la loi. Il faut « ouvrir largement le dialogue social » pour
bien adapter la loi « à la situation des entreprises », explique François Hollande, et « protéger les
salariés », finit-il par ajouter. Le rapport que le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle doit
remettre demain au premier ministre servira de « base » à la réforme annoncée.

C’est en président désormais convaincu du bien-fondé des règles de rigueur budgétaire imposées
par l’UE – dette inférieure à 60 % du PIB et déficit maintenu en dessous de 3 %, démantèlement
progressif et mise en concurrence des services publics – que François Hollande a décliné les
orientations de la dernière ligne droite de son quinquennat. En reniant, dès 2012, sa promesse de
renégocier le TSCG (traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance), il avait engagé le
pays dans la voie libérale. Il affiche aujourd’hui la facture.

Plus de 100 migrants secourus au large de la Libye  Les gardes-côtes libyens ont annoncé hier
avoir secouru plus de 100 migrants  à bord d’un canot pneumatique en difficulté au large de la
Libye alors qu’ils tentaient de rejoindre les côtes européennes. Selon le commandant Mohammed
Dandi, responsable des gardes-côtes libyens, ces migrants sont originaires  de pays arabes et
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africains. Ils seront transférés à Tripoli, la capitale,  dans des centres de rétention. La Libye et ses
1 770 kilomètres de côtes  est devenue une plaque tournante de l’immigration en raison de
l’absence  de contrôle des frontières et du peu de moyens de ses gardes-côtes.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.humanite.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 20:27 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 198

http://www.humanite.fr/francois-hollande-maintient-coute-que-coute-son-cap-liberal-583234


François Hollande prêt à réformer le code du
travail
Par LEXPRESS.fr, publié le 07/09/2015 à 17:12, mis à jour à 17:17

Le président a confirmé qu'un projet de loi visant à revisiter le
droit du travail était sur les rails. Objectif: le "rendre lisible" et
"mieux adapté" aux entreprises. Mais pas question de toucher au
Smic et aux 35 heures.
Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat. Le rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira "de
base", a-t-il dit. L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux
moyens d'"élargir la place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.
"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande. Dans la
foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de latitude pour
"assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque fois
favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise". Cette réforme, qui fera l'objet
au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra "donn(er) toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il ajouté. 

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté). La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut
Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du
travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire minimum. 

>>> A lire aussi : Le code du travail bientôt aux oubliettes ? 

Les "tabous" du président Hollande

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
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vivent aujourd'hui", a-t-il dit. Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront
déroger à un socle de "garanties essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de
travail, salaire payé au minimum le Smic". Et si en matière de temps de travail, des négociations
sont "déjà possibles", "la durée légale de travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat. Pour
asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur leurs
salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement, un
accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%. 

Des syndicats divisés

Relever la barre à 50% pour qu'un accord soit considéré comme majoritaire, ainsi que le
préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est favorable. "Je crois qu'il y a plus de
protection possible" avec "des accords d'entreprise qui seraient majoritaires, c'est-à-dire avec
50%", estime Laurent Berger. S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs
lignes rouges: des accords "qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne
reviendraient pas sur le Smic". Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses
craintes d'une "dérégulation" du droit social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du
président en qualifiant le projet d'"abandon de la République sociale". Du côté du patronat, très
demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une initiative "souhaitable".
Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent dépourvues de délégués
syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et moyennes entreprises
réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés. La nouvelle ministre du Travail
Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura l'occasion de prendre le pouls des
partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la semaine, à commencer par M. Mailly
lundi. 

>> Lire aussi: "Les PME risquent d'être victimes de la réforme du droit du travail" 
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François Hollande veut contourner le Code
du travail

« Pouvoir dire […] j'ai fait ce que j'avais à faire. » François Hollande ne veut surtout pas donner
l'impression aux Français qu'il reste les bras croisés en attendant le retour de la croissance. Alors
le chef de l'État s'est campé en réformateur, lundi matin, lors de sa conférence de presse
semestrielle. « Je dois faire avancer le pays […], c'est pour cela que nous allons faire des réformes
[…], parfois des réformes qui n'ont jamais été faites », a-t-il assuré. Après s'être attaqué au coût
du travail, via le pacte de responsabilité et ses 41 milliards de baisses d'impôts et de charges pour
les entreprises d'ici à 2017, François Hollande veut maintenant réformer le droit du travail.

Il a donc confirmé qu'une loi serait présentée sur le sujet dans les mois à venir. Sans toucher au
Code du travail, le président de la République veut laisser aux entreprises (et, à défaut, aux
branches) la possibilité d'y déroger bien plus largement qu'aujourd'hui, à condition de conclure un
accord majoritaire (représentant plus de 50 % des salariés). Se faisant, le chef de l'État reprend les
pistes tracées par deux think tanks. Preuve qu'un consensus peut être forgé sur le sujet, l'un est
libéral, l'Institut Montaigne, et l'autre est social-démocrate et supposé proche du PS, Terra Nova.

« Ouvrir largement le champ du dialogue social »

Si François Hollande promet que le smic ne pourra être contourné, pas plus que la durée légale de
travail (35 heures), il n'en a pas moins affiché une grande ambition. « On va ouvrir largement le
champ du dialogue social », a-t-il promis aux entreprises. Celles-ci devraient pouvoir déroger à la
durée légale, à condition de recueillir l'accord de leurs salariés. Cette possibilité existe en réalité
déjà, en particulier depuis la loi de Xavier Bertrand de 2008, mais les entreprises n'y ont pas
beaucoup recours.

L'objectif est clairement de faciliter le contournement du Code du travail sur nombre de sujets,
sans pour autant agiter le chiffon rouge de sa réécriture. Le gouvernement devrait s'appuyer sur
les conclusions du rapport confié à Jean-Denis Combrexelle, qui sera remis à Manuel Valls
mercredi, pour dessiner les contours exacts de sa réforme.

Lire notre article à ce sujet : Droit du travail, Terra Nova montre le chemin à Manuel Valls

Une loi sur « les opportunités numériques »

Le patronat affiche son accord de principe, mais veut des garanties. « Pour être applicable dans
les petites entreprises, une telle réforme exige, en l'absence de délégués syndicaux ou de
représentants du personnel, la possibilité d'étendre la faculté de recourir au référendum et de
donner un caractère opposable à ses résultats. À défaut, et si l'on s'en tient aux seuls accords
majoritaires comme pourrait le laisser à penser l'intervention du président de la République, la
majorité des entreprises françaises, dépourvues de syndicat, serait dans l'incapacité de faire
évoluer l'organisation du travail, et les TPE-PME seraient les laissées-pour-compte de la réforme.
On se retrouverait dans une situation paradoxale où la plupart des PME se verraient appliquer,
dans le meilleur des cas, l'accord de branche et, dans le pire, l'intégralité du Code du travail », a
averti la CGPME dans un communiqué publié à l'issue de l'intervention présidentielle.

Jean-Claude Mailly (FO) : « Remplacer la loi par des accords d'entreprise serait une provocation
» http://t.co/TRA4fVZWeX@jcmailly
— Jean-Claude Mailly (@jcmailly) 7 Septembre 2015

En contrepartie de l'assouplissement du droit du travail, François Hollande demande aux
partenaires sociaux de remplir le fameux compte personnel d'activité, qui doit garantir le maintien
des droits sociaux attachés aux postes de travail tout au long de la carrière, alors que les parcours
professionnels sont de plus en plus heurtés. Cela devrait permettre au gouvernement de s'attaquer
en parallèle à une loi sur les « opportunités numériques », portée par le ministre de l'Économie,
Emmanuel Macron. C'est l'occasion, là encore, de moderniser le Code du travail pour l'adapter à
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« l'uberisation de la société ».

Des baisses d'impôts pour « huit millions de foyers fiscaux »

François Hollande creuse donc clairement son sillon social-démocrate ou social-libéral, selon le
point de vue. Pas question par exemple de toucher au pacte de responsabilité et les nouvelles
baisses de prélèvements promises aux entreprises pour 2016. Et ce, alors même que le PS
réclamait une réorientation des sommes allouées vers les ménages en critiquant le peu de résultats
du patronat en matière de contreparties. « Je veux de la stabilité », lui a indirectement rétorqué le
président de la République.

Mais pas question non plus de ne pas faire de geste en direction de sa majorité et de son électorat.
Le chef de l'État a confirmé que les ménages allaient profiter d'une nouvelle baisse d'impôt sur le
revenu d'un peu plus de deux milliards d'euros après la suppression de la première tranche en
2015. La ristourne devrait profiter à huit millions de foyers fiscaux, parmi lesquels les « classes
moyennes ». En revanche, la piste d'un allègement de la CSG, préconisée par son ancien Premier
ministre Jean-Marc Ayrault, est écartée. « Si j'avais modulé la CSG, qui aurait payé ? Les classes
moyennes », a justifié François Hollande. Se faisant, il enterre sa promesse de fusionner la CSG
et l'impôt sur le revenu, mais prépare le terrain pour une éventuelle mise en œuvre après la fin de
son quinquennat, grâce à l'instauration d'un prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu
(mode de prélèvement de la CSG).

Lire aussi notre article : Baisses d'impôts : Bercy beaucoup !

Mais ce geste devra être financé par des économies supplémentaires. Pas question pour François
Hollande « d'augmenter les taxes » ou « le déficit ». Le président se refuse également à miser sur
une croissance supérieure aux attentes pour compenser le manque à gagner pour l'État. Les
hypothèses de croissance resteront inchangées à 1 % pour 2015 et 1,5 % pour 2016, comme
l'espérait prudemment Bercy.
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À LAUNE

Conférence de presse
du Président de la République

Lundi 7 septembre 2015 #confr

François Hollande
veut réformer
le Code du travail
Lors de sa sixième conférence de presse , François Hollande a confirmé qu' une

loi viendrait réformer le droit du travail et que millions de foyers fiscaux seront

concernés en 2016 par une nouvelle baisse de l'

impôt sur le revenu.
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FRANCOIS HOLLANDE CONFIRME LA REFORME
DU DROIT DU TRAVAIL
JEAN-CHRISTOPHE CHANUT

Lors de sa sixième conférence de presse , François Hollande a confirmé qu' une loi viendrait
réformer le droit du travail et que 8 millions de foyers fiscaux seront concernés en 2016 par
une nouvelle baisse de l '

impôt sur le revenu.

Réformer
jusqu'

au bout . A 20 mois de la prochaine présidentielle , François Hollande ne veut en
aucun cas donner l '

impression de sombrer dans l ' immobilisme ... Surtout avec les derniers
sondages qui le disent perdant dès le premier tour . Aussi , lors de sa sixième conférence de presse
du quinquennat , ce lundi 7 septembre , après avoir évoqué la question de l' accueil des
migrants et annoncé l '

engagement de l ' aviation française en Syrie , le président de la République a
confirmé deux points . D ' abord , il y aura bien une baisse de l'

impôt sur le revenu en 2016 qui sera
prévue par le projet de de fiances 2016 , bâti sur une hypothèse " prudente" de croissance de
1,5%% . . Ensuite , une loi sera présentée début 2016 pour réformer le code du travail afin de donner
davantage de latitude aux accords d '

entreprise.

UNE BAISSE D ' IMPÔTS POUR 8 MILLIONS DE
MÉNAGES
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S' agissant de l'

impôt sur le revenu , il n' y a là aucune surprise , le président de la République
ne fait que rappeler des propos qu' il tient depuis plusieurs mois . La précision tient davantage dans
le nombre des ménages concernés . Ils seront 8 millions , soit légèrement moins qu' en 2015 , quand
9 ,45 millions de ménages avaient été concernés par la baisse de l' IRPP . Plus de deux milliards
d ' euros seront affectés à cette baisse qui devrait se concentrer sur " les classes moyennes
inférieurs" - celle concernées par la seule première tranche d' IRPP à 14%% , soit des revenus
déclarés compris entre 9 .690 euros et 26 .764 euros) Mais on ne connaît pas encore avec précision
quel mécanisme sera adopté pour parvenir à cette baisse . Le Président a par ailleurs déclaré

qu' il
assumait ne pas vouloir moduler la CSG pour ne pas pénaliser les classes moyennes.

UNE RÉFORME DU DROIT DU TRAVAIL

Par ailleurs , le président de la République souhaite " rendre plus lisible le Code du travail " . Il
annonce donc qu' après une concertation avec les organisations syndicales et patronales , il y aura
un projet de loi tendant à " donner toute sa place à la négociation d '

entreprise et aux accords
d '

entreprise
" . On ne connaît pas encore l' étendue de cette réforme . Pour ce faire , il faudra attendre

la remise au Premier ministre , mercredi prochain , du rapport de la commission présidée par le
conseiller d ' Etat , Jean-Denis Combrexelle , chargé de plancher sur la place à offrir aux accords
d '

entreprise . Déjà , de précédents rapports , révélés la semaine dernière , préconisaient de renverser
totalement la hiérarchie des normes et de faire prévaloir à l' avenir les accords d'

entreprises sur la
loi -qui deviendrait alors supplétive- et les contrats de travail . Il n' est pas certain que la future
réforme aille aussi loin.

Cependant , le président de la République a déjà fixé quelques limites à la réforme: il estime en en
effet que

" le Smic et la durée légale du travail constituent des garanties
" . Il semble donc qu' il ne

sera pas question de permettre davantage de dérogations au salaire minimum comme le
préconisait notamment le rapport de l' institut Terra Nova . Sur la durée légale du travail (35 heures
hebdomadaires)- qui n' est en réalité qu' un seuil pour le déclenchement des heures
supplémentaires et qui n' a rien à voir avec la durée effective du travail - , le propos présidentiel
laisse entendre que cette borne demeurera . Reste à savoir sil elle restera impérative ou si un
accord d '

entreprise pourra y déroger encore davantage qu' actuellement . D ' autant plus que
François Hollande a également expliqué qu' il voulait ouvrir " en grand" le champ des accords
d '

entreprise.
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François Hollande. Economie : ce qu'il faut
retenir de la conférence

Impôts

Ce matin, à l’occasion de sa conférence de presse, le président de la République a annoncé une
baisse d’impôt de 2 milliards d’euros pour 2016, contre 3,2 milliards l’an dernier. Destinataires :
les classes moyennes. Au total, 8 millions de foyers devraient en profiter. Mais le président assure
que cette enveloppe n’alourdirait pas le déficit public. Cette réduction « sera financée par des
économies. Il ne peut pas être question d’augmenter des taxes pour faire baisser les impôts ».

En 2015, 9,45 millions de personnes (un peu plus qu’évalué au départ) ont bénéficié d’une baisse
d’impôts, selon le ministère des Finances. Et, au total, 46,5 % des ménages doivent payer l’impôt
sur le revenu cette année contre 47,5 % l’an dernier. Un chiffre historiquement bas depuis 2010
(45,9 %), qui relance le débat sur la concentration de cet impôt.

Droit du travail

Le président de la République veut faire bouger le droit du travail, « le rendre plus lisible » et
permettre « une meilleure adaptation à la réalité des entreprises ». Sujet sensible. Le Président
pose des garanties : on ne touchera pas au smic, ni à la durée légale du travail, ni au contrat de
travail. Mais il veut « adapter le code du travail à la réalité des entreprises, et permettre de mieux
protéger les salariés ». Il veut favoriser les négociations entre « entrepreneurs et salariés » pour
« assouplir, mieux protéger, libérer des initiatives, mieux organiser le temps de travail… Avec un
principe : l’accord majoritaire ».

Le gouvernement recevra, mercredi, le rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la réforme du droit
du travail. Le but de la mission confiée par le Premier ministre, Manuel Valls, est de « renforcer
la place des accords d’entreprises dans le droit du travail ». En jeu : la réforme de l’épais code du
travail, accusé de scléroser entreprises et marché du travail. Négociations de branches et
d’entreprises pourraient prendre le dessus, aux dépens du Code et donc de la loi qui s’impose à
tous. La question hérisse les syndicats contestataires. « Pas de tabou », pour les syndicats
réformistes.

35 heures

Cette durée légale du travail « ne changera pas » d’ici la fin du quinquennat, a assuré François
Hollande.

Réforme fiscale

Le prélèvement de l’impôt à la source sera effectif en 2018 mais la réforme du système fiscal ira
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au-delà, a indiqué le Président. Le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu a été annoncé
pour 2018, sans qu’il soit question, à ce stade, de le fusionner avec la CSG. En réponse à une
question de Michel Urvoy, éditorialiste à Ouest-France, François Hollande a indiqué « qu’il
pourrait y avoir des choix pour faire en sorte de mettre davantage de cohérence et de justice dans
notre système de prélèvement ».

Redevance télé

Il n’y aura pas d’augmentation de la redevance audiovisuelle. Et pas d’élargissement de
« l’assiette de la redevance aux objets connectés. je n’y suis pas favorable », a dit François
Hollande. Ces pistes avaient été évoquées après l’appel de la nouvelle présidente de France
Télévision à une augmentation des ressources pour développer le groupe public.

Croissance, déficit

Le Président pense que la croissance de l’économie française atteindra « sûrement un peu plus de
1 % en 2015 et « 1,5 % en 2016 ». Des chiffres « insuffisants pour faire baisser le chômage »,
a-t-il reconnu. La France a enregistré une croissance nulle au deuxième trimestre, après 0,7 % au
premier trimestre.

Quant au déficit, il sera abaissé à 3,8 % du PIB à la fin de l’année 2015. Et le Président Hollande
espère qu’il atteindra 3,3 % fin 2016.
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Gérard Larcher
" Ceux qui opposent

social et compétitivité
n' ont rien compris"

Homme de dialogue , le président du Sénat
s' inquiète de l ' état de la France . Il appelle
les partenaires sociaux et les politiques
à être à la hauteur des enjeux . / /

Propos recueillis par
Stéphane Béchaux et
Emmanuelle Souffi
Photo: Arnaud Meyer

L
'
ANCIEN MINISTRE

DU TRAVAIL DE

JACQUES CHIRAC

PRÉSIDE LE SÉNAT

DEPUIS 2014.

PÈRE DE LA LOI DE

MODERNISATION

DU DIALOGUE

SOCIAL DE 2007 ,
CE PROCHE DE

FRANÇOIS FILLON

RESTE UN EXPERT

APPRÉCIÉ

DES PARTENAIRES
SOCIAUX . AU PALAIS

DU LUXEMBOURG ,
L ' EX-VÉTÉRINAIRE
A CONTRIBUÉ À

RÉDUIRE LE TRAIN DE
VIE DES SÉNATEURS

ET À MODERNISER
L ' INSTITUTION.

Dans cette période de crise aiguë ,
peutonfaire confiance aux partenaires sociaux
pour réformer notre modèle social ?
Si la démocratie sociale n' est pas seulement un
slogan , c' est aux élus du peuple qu' il revient de
choisir notre modèle de société. La «démocratie»
s' exprime d ' abord dans le choix politique , qui
relève des parlementaires , ceux-là mêmes qui
ont la légitimité des urnes . La dimension «
sociale», elle , doit vivre à l ' intérieur de ce cadre ,
en offrant une place aux partenaires sociaux
pour négocier ou pour éclairer la prise de
décision. La loi qui porte mon nom propose une
méthode , un levier . Elle ne créé d ' ailleurs qu' une
obligation de procédure . Le dialogue social ne
peut être l ' unique passageobligé pour tout projet
de réforme . C' est la raison pour laquelle j'

étais
opposé à sa constitutionnalisation . Depuis 2012 ,
les gouvernements ont mis en scène la
démocratiesociale pour faire passer des réformes
relativement mineures sans même les assumer.
C' est une erreur . Le dialogue social ne peut être
un supplétif à l ' absence de courage politique.

Syndicats et patronat sont-ils capables de
rénover notre système en profondeur ?
Le paysage reste très éclaté , marqué par les
divisions. C' est une faiblesse , à la fois du côté
syndicalet patronal . Le Medef et la CGPME portent
des valeurs qui sont parfois en contradiction
totale!La CFDT demeure la principale force de

proposition . Elle est ouverte au dialogue et doit
éviter l ' instrumentalisation par un gouvernement
de gauche . La CGT me semble en capacité de
sortir de sacrise interne . Mais elle n' a pas encore
accompli le travail qui doit lui permettre de
proposerune vision de la société adaptée au xxic
siècle. Le pôle réformiste a du mal à s' imposer , ce
qui obère la capacité de la France à se remettre
en situation de compétitivité.

La démocratie sociale a-t-elle produit des
accords qui vous paraissent majeurs ?

J' en citerai un , celui qui a introduit la rupture
conventionnelle en 2008 . C' était une réforme
concrète , pragmatique . Dans un futur très
proche , les partenaires sociaux vont se confronter
à deux tests majeurs: la réforme des régimes de
retraite complémentaire et l ' assurance chômage.
Si patronat et syndicats ne parviennent pas à
s' entendre sur cesdossiers , qui relèvent du
paritarismede gestion , comment peuvent-ils être
crédibles sur le reste? La question de leur
responsabilitéest clairement posée.

La question se pose aussi pour le politique
qui , à force de compromis , invente parfois
des usines à gaz .. .
La France a besoin avant tout de simplification.
Les entrepreneurs ne supportent plus l '

empilementde normes qui nuisent à la liberté d '

entreprendreet à leur compétitivité . Le compte
pénibilitéen est un bon exemple: il va empiler les
régimes spéciaux presqu'

autant
qu' en Grèce et

il sera inapplicable ! En son temps , la réduction
du temps de travail , aussi , a engendré un
labyrinthebureaucratique . Il y a vingt ans , j'

ai cru
au partage du travail . L' idée paraissait formidable
et généreuse . Mais ça ne marche pas, car la
réductiondu temps de travail ne se décrète pas . Il
faut laisser les entreprises libres de s' organiser
avec leurs salariés , en fonction des besoins et
des attentes.
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Le Code du travail est-il adapté aux
mutationséconomiques ?
Non , il protège les protégés et exclut les plus
fragiles . Nous nous sommes malheureusement
habitués à un chômage de masse, avec un taux
d '

emploi des jeunes trop faible . Notre droit du
travail est suranné , dans la mesure où il est
d ' abord fait pour des grandes entreprises alors
que plus de la moitié des emplois sont dans les
TPE et les PME. La recodification que j'

avais
lancéeen 2005 n' a pas fonctionné . Car on s' est
arrêtéau milieu du gué, c' est-à-dire à la

bien falloir comprendre
pourquoi tant sympathisants

des syndicats votent }W.
est partout ,

elle provient des années de

chômage , du sentiment d ' être
laissé au bord de la route

cation . Il fallait certes classer , mais ensuite
«élaguer» et «bouturer» . Or , on s' est contenté
de la première étape , celle qui consiste , à droit
constant , à ranger sur l '

étagère.

Que préconisez-vous en la matière ?
La méthode que propose François Fillon -

j' y ai
réfléchi avec lui - est la bonne . Il faut un socle
commun à toutes les entreprises pour ce qui
relèvede l ' ordre public social . Et, au-delà , c' est à
l ' accord majoritaire d '

entreprise de fixer les règles,
ou à l ' accord de branche pour les petites
entreprises. Reste à lancer un travail de réflexion plus
approfondi pour définir ce socle fondamental.
Ce qui ne peut se faire sans concertation . Mais
la décision doit rester politique . Quand Manuel
Valls commande à l ' ancien directeur général du
travail , Jean-Denis Combrexelle , un rapport
visantà élargir la place de l ' accord collectif de
branche et d '

entreprise , il a raison !

Croyez-vous au contrat de travail unique ?
Le contrat de travail unique est un leurre ! Il y a
une telle diversité debesoins dans les entreprises
qu' un seul contrat ne peut répondre à toutes les
situations . Ce qui ne veut pas dire qu'

il ne faut
rien faire . La multiplicité des contrats utilisés
pour faire de la flexibilité n' engendre pas
seulementde la précarité . Elle dégrade aussi la
compétitivitédes entreprises en ne les poussant pas
à faire un vrai travail sur la gestion de leurs
ressourceshumaines .

J'
ai actuellement sur mon bu

reau une étude sur le marché du travail italien.
Je veux comprendre comment le Premier
ministre, Matteo Renzi , a créé un CDI à protection
croissante permettant d ' encadrer le coût du
licenciement. Et avec quelles conséquences.

Quel est votre regard sur la loi Macron ?
C' est une montagne législative qui a accouché
d ' une grosse souris! Lors des débats , le Sénat a
obtenu des avancées significatives , même si cette
loi oublie des sujets essentiels tels que la
redéfinitiondu licenciement économique ou une vraie
refonte des accords de maintien dans l '

emploi ,
dans leurs volets défensifs et offensifs . Ces sujets
ont , en revanche , été abordés avec des
amendementsau Sénat et pourront servir de référence.

La loi Rebsamen sur le dialogue social
échappe-t-elle à vos critiques ?
C' est une fois de plus un ensemble fourre-tout ,
qui traite de la fusion de la prime pour l '

emploi
et du revenu de solidarité active , du régime d '

assurancechômage des intermittents et de la
refontedu compte pénibilité . Elle n' aborde pas
suffisamment la question essentielle des seuils.
Je saisbien que les économistes se battent depuis
quinze ans pour savoir s' ils jouent ou non contre
l '

emploi . Mais en la matière , je suis pragmatique.
Sur le terrain , il faut entendre les entrepreneurs
parler du passage de 49 à 50 salariés et du frein
qu' il représente pour la création d '

emplois ...

Soutenez-vous le combat des petits
patronscontre les commissions régionales
interprofessionnelles?
On n' échappera pas à l ' instauration d ' instances
de dialogue social territoriales . idée reviendra.
Mais l ' ambiance politique ne le permet pas. 11y
a, sinon , de gros risques de voir les populismes
s' emparer du sujet , parmi les chefs d '

entreprise
et les artisans , et on obtiendra le résultat inverse
à celui qui est recherché.

L ' état de la France vous inquiète-t-il ?
Oui , car la France est partagée entre lassitude et
révolte . Lassitude des chefs d '

entreprise face à
l ' overdose fiscale et aux excès de réglementation!
Révolte de la France oubliée . Nous sommes
parfois, comme aujourd

' hui avec le monde agricole ,
dans un climat de jacquerie . Il faut que les
politiquesentendent , écoutent tous ces gens repliés
sur eux-mêmes qui ne croient plus en rien . Le

géographe Christophe Guilluy parle de «la France
périphérique» . Je dirais plutôt «la France d ' à
côté» . Un jour , dans un village du Pas-de-Calais,
un agriculteur m' a dit: «Vous ne faites que des
lois urbaines .» De même , il va bien falloir
comprendrepourquoi tant de sympathisants des
syndicatsvotent FN . La radicalité est partout , elle
provient des années de chômage , du sentiment
d ' être laissé au bord de la route . Or , la question
sociale est centrale dans la sortie de crise de notre
pays . Ceux qui opposent social et compétitivité
n' ont rien compris .
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Holande annonce une loi pour "rendre lisible" le code du
travail

Paris, 7 sept. 2015 (AFP) -

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi François Hollande.
Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a promis de
"nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".
Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa
sixième conférence de presse
"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre
justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.
Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M.
Hollande, sans préciser de date.
François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer
"une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".
Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable pour de
nombreux secteurs économiques", a-t-il dit.
"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
shu/db/glr/nm
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Holande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Entreprise Par AFP, publié le 07/09/2015 à 11:47, mis à jour à 11:47

Paris, 7 sept 2015 - Une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le
code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la
réalité des entreprises", a annoncé lundi François Hollande.
Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail". 

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse 

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté. 

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. 

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques". 

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. 

"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué. 
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Holande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Sondage Etes-vous prêts à participer à l’accueil des réfugiés? Oui, je
peux donner (du temps, de l'argent, des vêtements) Non, j'estime que
ce n'est pas mon rôle Oui, je suis prêt à devenir famille d’accueil Non,
je n'ai pas les moyens Sans opinion

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit.

"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande : la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie , mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision" , a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol" .
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak" , a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris . Le président François Hollande lors de la 6e conférence de presse du quinquennat le 7
septembre 2015 à l'Elysée à Paris Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre
aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande
a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique" , il a indiqué
que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000 que la Commission
européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est
inscrit dans le préambule de notre Constitution" . Concrètement, il a annoncé que le ministre de
l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de
manière digne et sérieuse" . Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a
rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et
obligatoire d'accueil des réfugiés" , soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+" . Sur le
terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie , Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit. Climat: réunion
ministérielle pour accélérer les négociations Deux milliards de baisses d'impôts - Le président
François Hollande lors de la 6e conférence de presse du quinquennat le 7 septembre 2015 à
l'Elysée à Paris Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017,
arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.
François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros"
, alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal" . Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche" , lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat. Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée" , après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail"
et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises" . Il a précisé vouloir donner
"toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre
justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises" . Pour
cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée" , a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. A trois mois de la 21ème
Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a
des risques d'échecs" , le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire" . "On a décidé de faire
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de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande. Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques. "Syrie, comment sortir du chaos ?" Crédits photos :
© POOL/AFP PHILIPPE WOJAZER
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Hollande : la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Paris (AFP) Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la
République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi
et que le parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront
d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a
déclaré M. Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au
sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak",
a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats
de Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l?évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l?Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande : la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.
Photo ci-dessus Le président François Hollande lors de la 6e conférence de presse du quinquennat
le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris [PHILIPPE WOJAZER / POOL/AFP]

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.Directmatin.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:53 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 218

http://ct.moreover.com/?a=22580178938&p=20q&v=1&x=jBksbF4JuN6j61-BJSD7hg


Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

Deux milliards de baisses d'impôts 
Photo ci-dessus Le président François Hollande lors de la 6e conférence de presse du quinquennat
le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris [ALAIN JOCARD / AFP]

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande : la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris,
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d’envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d’action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu’il
serait "inconséquent et irréaliste d’envoyer des troupes au sol". "Nous n’enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l’Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l’accueil des réfugiés.Parlant d’une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d’accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d’asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c’est avec la chancelière allemande qu’il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d’accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c’est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l’assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu’il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l’Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s’il est sorti des abysses d’il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d’impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès
le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d’impôts pour 2016, assurant
qu’elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d’euros", alors que son quinquennat reste pour l’heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol
fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA
sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d’avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l’emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l’inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d’une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l’Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu’une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d’entreprise pour permettre
justement qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour
cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d’un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l’enjeu" du réchauffement climatique, et qu’il "y a des risques
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d’échecs", le chef de l’Etat a jugé qu’un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l’offensive
sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande : la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre
le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d’envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d’action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu’il
serait "inconséquent et irréaliste d’envoyer des troupes au sol". "Nous n’enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l’Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l’accueil des réfugiés.Parlant d’une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d’accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d’asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c’est avec la chancelière allemande qu’il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d’accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c’est
obligatoire ".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l’assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu’il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l’Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s’il est sorti des abysses d’il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d’impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès
le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d’impôts pour 2016, assurant
qu’elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d’euros", alors que son quinquennat reste pour l’heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol
fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA
sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d’avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l’emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l’inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d’une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l’Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu’une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d’entreprise pour permettre
justement qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour
cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
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sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d’un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l’enjeu" du réchauffement climatique, et qu’il "y a des risques
d’échecs", le chef de l’Etat a jugé qu’un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l’offensive
sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande : principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi: Paris (AFP) REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines
années, a annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la
Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. M. Hollande, qui
a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à
accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en
provenance de Hongrie. La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le
sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays
d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique
d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen". En France,
un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". M. Hollande se
rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech". En revanche, "il
serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce
que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
CLIMAT Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses
d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se
poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M.
Hollande. Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5%
en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année. CODE
DU TRAVAIL Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour
"rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords
d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier
ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation".
La loi permettra aussi "la protection des salariés". "La durée légale du travail ne changera pas", a
par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la
situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale
des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il
"plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à
ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur "territoire", avertissant
que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme". "La
dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. EVENTUELLE CANDIDATURE Son engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale". Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité". REDEVANCE
M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
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connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois". REGRETS
M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande annonce que la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie et accueillera 24.000 réfugiés

Paris, 7 sept. 2015 (AFP) -

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes
aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols de
reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté sur ce sujet.
Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie
d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.
Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de
troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste
très forte en France huit mois après les attentats de Paris.
Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont
multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.
Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis
dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.
Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.
Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de
manière digne et sérieuse".
Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière
allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le
mot important, c'est +obligatoire+".
Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne,
Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l'évolution de
la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de
décentralisation du pays aboutit.
Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à faire pour redorer
son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%.
Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.
- Deux milliards de baisses d'impôts -
Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position
derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.
François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8
millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour
l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".
Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale initiée par son
prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont
laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de
gauche", lui qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du
chômage, bénéficie d'une légère amélioration
Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais
le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.
Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des
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partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".
Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour
permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M.
Hollande, sans préciser de date.
A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un
accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des
risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
"On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
swi/glr/ep
JAPAN TOBACCO

Afp le 07 sept. 15 à 12 19.
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Hollande annonce que la France est prête à
des frappes aériennes en Syrie et accueillera
24.000 réfugiés
Entreprise Par AFP, publié le 07/09/2015 à 12:19, mis à jour à 12:19

Paris, 7 sept 2015 - François Hollande a annoncé lundi que la
France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des
frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais
sans intervention militaire au sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet. 

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande. 

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris. 

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.  

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés. 

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres. 

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". 

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+". 

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l'évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
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sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit. 

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%. 

- Deux milliards de baisses d'impôts - 

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains. 

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal". 

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat. 

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration 

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. 

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises". 

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. 

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".  

"On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.  

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques. 

swi/glr/ep 
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Droit du travail
Hollande annonce une loi pour

« rendre lisible» Le Code du travail
Lors de sa sixième conférence de

presse , largement consacrée à la
questiondes réfugiés , le président de la

République a réaffirmé qu' une « loi
sera présentée », après « concertation »
des partenaires sociaux , pour « rendre
lisible le Code du travail » et permettre
« une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises» . Le Code du travail
« c' est ce qui protège» , mais « aussi ce

qui permet de créer de l '

emploi »,
a-tildéclaré . « Nous donnerons toute la

place nécessaire à la négociation
collectiveet aux accords d '

entreprise pour
permettre justement qu'

il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail
à la réalité des entreprises» , a-t-il ajouté.
Pour cela , une « suite sera donnée » au

rapport que doit remettre le 9
septembreau Premier ministre le haut
fonctionnaireJean-Denis Combrexelle.
François Hollande a également indiqué
avoir demandé au ministre de l '

ÉconomieEmmanuel Macron de préparer
« une loi sur les opportunités
économiquesprovoquées par les innovations
notamment numériques» . Ces
innovations« peuvent être un risque et nous
devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux
secteurséconomiques », a-t-il dit . « Les
partenairessociaux devront se saisir de ce

sujet» , a-t-il indiqué (avec l AFP) .
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Paris ( AFP ) - Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour
"rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises", a annoncé lundi François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et
socialement", le président de la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura
pour but de "rendre lisible le code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi
ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous
donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour
permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l' EconomieEmmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais
aussi une chance considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les
partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure
adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi François
Hollande.
Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".Le
code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place nécessaire à la
négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Paris (AFP): Une "loi sera presentee", apres "concertation" des
partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation a la realite des entreprises", a...

annoncé lundi François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

? 2015 AFP

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.fortuneo.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:02 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 237

http://www.fortuneo.fr/fr/actualites/afp-photos/4868689/hollande-annonce-une-loi-pour-rendre-lisible-le-code-du-travail.jsp


Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
PARIS (AFP) - 

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

? 2015 AFP
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Lundi 07 septembre 2015, 11h54Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises", a annoncé lundi François Hollande.Pour que la France soit "forte
économiquement et socialement", le président de la République a promis de "nouvelles" réformes,
dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui
protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième
conférence de presse."Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que
doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce
rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans
préciser de date.François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie
Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les
innovations notamment numériques".Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y
veiller mais aussi une chance considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit.
"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.Toute l'actualite Management
et social
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président
de la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail". Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse. "Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté. Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques". Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre lisible" le code du
travail

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi François Hollande. Pour que la
France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a promis de "nouvelles"
réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".Une réforme largement attendue : fin août
à La Rochelle, Manuel Valls plaidait déjà pour une réforme du code du travail, défendant le fait de donner "plus
de latitude" aux employeurs et aux salariés "pour décider eux-mêmes". En juin, c'était Emmanuel Macron qui
piaffait d'impatience et déclarait vouloir "continuer à réformer le marché du travail" avec le code du travail en
ligne de mire."Adapter le code à la réalité"Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de
créer de l'emploi", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa sixième conférence de presse "Nous donnerons toute la
place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela, une "suite sera donnée"
au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce
rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté François Hollande, sans préciser de
date.Le Président a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer
"une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques". Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable pour de
nombreux secteurs économiques", a-t-il déclaré.Interrogé sur les 35 heures, le Président a confirmé que la durée
légale du travail "ne changera pas" d'ici la fin du quinquennat. "La durée légale de travail ne changera pas, c'est la
durée légale de travail. Ensuite, qu'il y ait des négociations sur l'application de cette durée légale, c'est déjà
possible, beaucoup d'entreprises d'ailleurs s'y sont engagées (...) mais cela se fait dans le cadre des lois qui valent
pour tous et des garanties fondamentales", a ajouté le chef de l'Etat.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
En naviguant sur notre site, vous acceptez l’utilisation de cookies
pour une navigation optimale et nous permettre de réaliser des
statistiques de visites Ok En savoir plus
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande .Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président
de la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.> Venez débattre et poser vos questions sur nos forums!
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Entreprise Par AFP, publié le 07/09/2015 à 13:13, mis à jour à 13:13
Paris, 7 sept 2015 - François Hollande a promis lundi une loi "dans les prochains mois" pour
rendre le code du travail "lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, tout en excluant de toucher à
des "garanties essentielles", comme la durée légale ou le Smic.Pour que la France soit " forte
économiquement et socialement ", le président de la République a promis lors de sa sixième
conférence de presse de " nouvelles " réformes, dont l'une aura pour but de " rendre lisible le code
du travail ".Il a souhaité que cette réforme " donn(e) toute la place nécessaire à la négociation
collective et aux accords d'entreprise " pour " qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises ".Les entreprises et représentants de salariés auront plus de
latitude, a-t-il expliqué pour " mieux protéger, assouplir, libérer des initiatives, mieux organiser le
travail ", trouver " des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la
situation de l'entreprise ". " On va ouvrir largement le champ du dialogue social ", a dit le
président.Le code du travail " protège " et " permet de créer de l'emploi ", a-t-il posé en postulat.Il
a précisé qu'un projet de loi serait présenté après " concertation " des partenaires sociaux. " Nous
allons le faire vite, c'est-à-dire dans les prochains mois, pour qu'il puisse y avoir cette nouvelle
donne ", a-t-il ajouté.Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira " de base ".Il a fixé des limites claires à cette future
réforme, en disant qu'il n'était pas question de briser plusieurs " tabous ": s'il n'y avait " plus de
contrat de travail " ou " de durée légale du travail ", " ce serait l'abandon de ce qui fait justement
le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent aujourd'hui ".Les négociations
futures ne pourront déroger à un socle de " garanties essentielles ", comprenant " contrat de
travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum, le Smic ", a-t-il poursuivi." La durée
légale de travail ne changera pas ", a-t-il insisté. En la matière, des " négociations " sur son "
application " sont " déjà possibles ", a-t-il rappelé, " beaucoup d'entreprises d'ailleurs s'y sont
engagées et elles pourront d'ailleurs davantage le faire " avec le projet annoncé.Le président a
également insisté pour que les adaptations reposent sur des " accords majoritaires " pour éviter
toute " pression " directe des employeurs sur leurs salariés.Par ailleurs, François Hollande a
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer " une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques ".Ces
innovations " peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques ", a-t-il dit." Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet ", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
François Hollande a promis lundi une loi "dans les prochains mois" pour rendre le code du travail
"lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, tout en excluant de toucher à des "garanties
essentielles", comme la durée légale ou le Smic.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis lors de sa sixième conférence de presse de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but
de "rendre lisible le code du travail".

Il a souhaité que cette réforme "donn(e) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise" pour "qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Les entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, a-t-il expliqué pour "mieux
protéger, assouplir, libérer des initiatives, mieux organiser le travail", trouver "des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise". "On va
ouvrir largement le champ du dialogue social", a dit le président.

Le code du travail "protège" et "permet de créer de l'emploi", a-t-il posé en postulat.

Il a précisé qu'un projet de loi serait présenté après "concertation" des partenaires sociaux. "Nous
allons le faire vite, c'est-à-dire dans les prochains mois, pour qu'il puisse y avoir cette nouvelle
donne", a-t-il ajouté.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira "de base".

Il a fixé des limites claires à cette future réforme, en disant qu'il n'était pas question de briser
plusieurs "tabous": s'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui".

Les négociations futures ne pourront déroger à un socle de "garanties essentielles", comprenant
"contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum, le Smic", a-t-il poursuivi.

"La durée légale de travail ne changera pas", a-t-il insisté. En la matière, des "négociations" sur
son "application" sont "déjà possibles", a-t-il rappelé, "beaucoup d'entreprises d'ailleurs s'y sont
engagées et elles pourront d'ailleurs davantage le faire" avec le projet annoncé.

Le président a également insisté pour que les adaptations reposent sur des "accords majoritaires"
pour éviter toute "pression" directe des employeurs sur leurs salariés.

Par ailleurs, François Hollande a indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit.

"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour "rendre
lisible" le code du travail
Le président Hollande lors de sa sixième conférence de presse à
l'Elysée
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de
la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail".Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques".Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour « rendre
lisible » le code du travail
Agence France-Presse  8 septembre 2015    Dépêches  

François Hollande a promis lundi une loi « dans les prochains mois » pour rendre le code du
travail « lisible » et « mieux adapté » aux entreprises, tout en excluant de toucher à des « garanties
essentielles », comme la durée légale ou le Smic.

Pour que la France soit « forte économiquement et socialement », le président de la République a
promis lors de sa sixième conférence de presse de « nouvelles » réformes, dont l’une aura pour
but de « rendre lisible le code du travail ».

Il a souhaité que cette réforme « donn(e) toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d’entreprise » pour « qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises ».

Les entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, a-t-il expliqué pour « mieux
protéger, assouplir, libérer des initiatives, mieux organiser le travail », trouver « des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ». « On va
ouvrir largement le champ du dialogue social », a déclaré le président.

Le code du travail « protège » et « permet de créer de l’emploi »,
a-t-il posé en postulat.
Il a précisé qu’un projet de loi serait présenté après « concertation » des partenaires sociaux.
« Nous allons le faire vite, c’est à dire dans les prochains mois, pour qu’il puisse y avoir cette
nouvelle donne », a-t-il ajouté.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira « de base ».

Il a fixé des limites claires à cette future réforme, en disant qu’il n’était pas question de briser
plusieurs « tabous »: s’il n’y avait « plus de contrat de travail » ou « de durée légale du travail »,
« ce serait l’abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les
entrepreneurs vivent aujourd’hui ».

Les négociations futures ne pourront déroger à un socle de « garanties essentielles », comprenant
« contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum, le Smic », a-t-il poursuivi.

« La durée légale de travail ne changera pas », a-t-il souligné. En la matière, des « négociations »
sur son « application » sont « déjà possibles », a-t-il rappelé, « beaucoup d’entreprises d’ailleurs
s’y sont engagées et elles pourront d’ailleurs davantage le faire » avec le projet annoncé.

Le président a également insisté pour que les adaptations reposent sur des « accords majoritaires »
pour éviter toute « pression » directe des employeurs sur leurs salariés.

Par ailleurs, François Hollande a indiqué avoir demandé au ministre de l’Economie Emmanuel
Macron de préparer « une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques ».

Ces innovations « peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques », a-t-il dit.

« Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet », a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour «rendre
lisible» le code du travail
Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, pour «rendre lisible le
code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité des entreprises», a annoncé
lundi François Hollande. Pour que la France soit «forte économiquement et socialement», le
président de la République a promis de «nouvelles» réformes, dont l'une aura pour but de «rendre
lisible le code du travail». Le code du travail, «c'est ce qui protège» mais «aussi ce qui permet de
créer de l'emploi», a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse. «Nous donnerons toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises», a-t-il ajouté.
Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera «ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée», a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer «une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques». Ces
innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques», a-t-il dit. «Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet», a-t-il indiqué.
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Hollande annonce une loi pour «rendre
lisible» le code du travail
Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires
sociaux, pour «rendre lisible le code du travail» et permettre «une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises», a annoncé lundi
François Hollande.
Pour que la France soit «forte économiquement et socialement», le président de la République a
promis de «nouvelles» réformes, dont l’une aura pour but de «rendre lisible le code du travail».Le
code du travail, «c’est ce qui protège» mais «aussi ce qui permet de créer de l’emploi», a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.«Nous donnerons toute la place nécessaire à la
négociation collective et aux accords d’entreprise pour permettre justement qu’il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises», a-t-il ajouté.Pour cela, une
«suite sera donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera «ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée», a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l’Economie Emmanuel Macron de préparer «une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques».Ces
innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques», a-t-il dit. «Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet», a-t-il indiqué.Recevoir la newsletterL'actu Libé tous les matins par email12:00Conf
Hollande.Hollande table sur une croissance d' «un peu plus de 1%" cette année» , et de «1,5%
l'année prochaine» . Un objectif «raisonnable» à ses yeux.12:00Conf Hollande.« La baisse
d'impôts sera financée par des économies, car il ne peut pas être question d'augmenter des taxes,
d'augmenter le déficit », dit Hollande sur sa baisse de 2 milliards annoncée.11:54Conf
Hollande.Sur le climat, question de M6 sur l'objectif de limiter à 2°C l'augmentation des
températures : la COP 21 sera-t-elle un échec si cet objectif s'avère inatteignable ? « Il y a un
risque d'échec, oui. [...] Les financement ne viennent pas à l'appui », déplore Hollande.Lilian
Alemagna@lilianalemagna#COP21 "Les risques sont là" qu'il n'y ait pas d'accord dit @fhollande
"Oui, il y a des risques d'échec" #ConfPR11:52 Pas de renégociations des traités de l'UEJean
Quatremer@quatremerPas touche aux principes essentiels de l'UE et donc pas de renégociation
des traités, dit @fhollande #Brexit #ConfPR11:50Conf Hollande.Florian Philippot (FN), qui veut
discuter avec Al-Assad (notez les guillemets, qui sous-entendent qu'à son avis, Al-Assad n'est pas
vraiment un dictateur), reproche à Hollande sa sympathie pour d'autres dictateurs.Florian
Philippot@f_philippot"Dictateurs" : F.Hollande parle-t-il de son amour inconditionnel pour les
dictateurs à la tête du Qatar et de l'Arabie Saoudite ? #ConfPR11:49Conf Hollande.Interpellé sur
la situation au Liban, Hollande concède qu'un résident au Liban sur trois est un réfugié ou un
déplacé. «Nous devons être aux côtés des Libanais. » Il confirme son intention de se rendre sur
place et de visiter un camp de réfugiés.11:45Conf Hollande.Petit tacle aux élus qui plaident pour
mettre fin à la crise en Syrie par le dialogue avec al-Assad (certains, dont un PS, lui ont rendu
visite en début d'année ), mais aussi au FN, qui défend la même chose : «c 'est toujours la même
histoire pour certains : toujours avec les dictateurs. »Voilà qui nous rappelle aussi le lapsus de
Sarkozy samedi : « la France a toujours été du côté des dictateurs ».11:44 Bachar al-Assad,
responsable de la situation en Syrie11:42Conf Hollande.Sur la fin de Schengen, voulue à droite
notamment par plusieurs Les Républicains : « C'est le retour aux frontières nationales. On pense
qu'on pourra, avec les frontières nationales, répondre à ce qui est attendu ? Non », dit
Hollande.11:41Conf Hollande.François Hollande évoque la situation en Ukraine, qui risque
l'enlisement comme nous l'écrivions récemment.Élysée@Elysee#Ukraine "Je proposerai qu'une
réunion soit organisée à Paris avant l'Assemblée générale des Nations Unies pour en faire le
bilan" #ConfPR11:40Conf Hollande.Ayant revêtu son plus beau treillis, Christian s'en va-t-en
guerre.Christian Estrosi@cestrosiNe pas intervenir au sol militairement avec nos partenaires,
c’est se voiler la face sur risque important de
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Hollande confirme des baisses d'impôts, 8
millions de foyers concernés
Le chef de l'Etat a précisé ce lundi les contours de la baisse de l'impôt sur le revenu annoncée
pour 2016. Les ménages concernés devraient se situer pour la plupart dans la première tranche de
cet impôt.

François Hollande a donné ce lundi la sixième conférence de presse de son quinquennat. Une
large place y était consacrée aux questions économiques.

• La baisse des impôts. François Hollande a confirmé son intention de baisser en 2016 l'impôt sur
le revenu à hauteur d'«un peu plus de 2 milliards d'euros». Huit millions de foyers en
bénéficieront, a précisé le chef de l'Etat ce lundi. Les ménages concernés devraient se situer pour
la plupart dans la première tranche de cet impôt. «Il est important de permettre aux Français
sollicités [en début de quinquennat] pour réduire le déficit de bénéficier aujourd'hui de baisses
d'impôts», a expliqué François Hollande. D'après lui, la plupart des Français lésés par la
refiscalisation des heures supplémentaires devraient notamment être concernés.

Ces deux milliards de baisses d'impôts seront, comme Michel Sapin l'avait déjà indiqué, financés
par des économies. «Il ne peut être question d'augmenter des taxes pour baisser les impôts, ou
d'augmenter le déficit», a prévenu François Hollande, qui prévoit un déficit de 3,8% du PIB cette
année et de 3,3% en 2016.

L'année dernière, la baisse de l'impôt sur le revenu, amorcée en 2014, avait concerné 9,45
millions de foyers pour 3,2 milliards d'euros redistribués. Parmi eux, un peu moins d'un tiers
étaient sortis de l'impôt sur le revenu ou avaient évité d'y entrer.

• Le droit du travail Une loi visant à réformer le droit du travail sera bien présentée au Parlement
«dans les prochains mois», après une concertation menée avec les partenaires sociaux. Le rapport
demandé par le premier ministre à l'ancien directeur du travail, Jean-Denis Combrexelle, a
vocation à servir de base à sa rédaction. Il sera remis mercredi.

D'ores et déjà, François Hollande a précisé qu'il souhaitait donner «toute la place nécessaire à la
négociation collective pour adapter le droit du travail» et le rendre plus lisible. Il s'agira
«d'adapter les règles, de donner de nouveaux droits aux salariés et de la souplesse aux
entreprises».

Certains principes, comme la durée légale du travail, le montant du salaire minimum ou encore
l'existence d'un contrat de travail resteront toutefois garantis. «La durée légale du travail ne
changera pas», a ainsi promis François Hollande, malgré les récents coups de boutoirs aux 35
heures de son ministre de l'Economie, Emmanuel Macron. C'est la dernière cartouche de François
Hollande pour réduire le chômage.

• Chômage galopant, croissance molle

François Hollande ne s'attend pas à une baisse du chômage cette année. Le chef de l'État a
reconnu qu'à un taux d'«un peu plus de 1% cette année», la croissance sera «insuffisante» en
2015. Il table en revanche sur une croissance de 1,5% du PIB l'année prochaine, qui pourrait enfin
permettre d'inverser la courbe.

Il y un an, François Hollande avait conditionné sa candidature à l'élection présidentielle de 2017 à
une baisse du chômage «durable». Il maintient sa position tout en refusant de préciser ce qu'il
entend par une baisse «durable».

• La redevance TV. Le gouvernement rendra des arbitrages «à la fin du mois sur la redevance
TV», dont les recettes sont aujourd'hui insuffisantes. «La directrice de France Télévision veut un
service public fort et je la comprends. Il ne peut être une variable d'ajustement. Il doit être
financé, mais pas seulement par la redevance», a estimé le chef de l'Etat. Il est en revanche

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.msn.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 15:12 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 257

http://ct.moreover.com/?a=22581488169&p=20q&v=1&x=Poedj5QUm6XDdODfB3zzeA


opposé à l'idée, défendue par la ministre de la Culture, Fleur Pellerin, d'élargir l'assiette de la
redevance aux objets connectés.
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Hollande en pointillés Par CLAUDE
WEILL

Attendu sur les tragiques
événements d'actualité qui, selon son
expression, « frappent à la porte de
notre conscience », François
Hollande entendait montrer sa
fermeté. Sa détermination à faire des
« choix » (mot gimmick de cette
sixième conférence de presse)
jusqu'au terme de son mandat,
« sans calcul, ni répit ». Mais de ces
deux heures bien remplies, on
retiendra moins les annonces
nouvelles - rares - que les blancs, les
non-dits, témoignant d'un souci
constant de ne pas se lier les mains,
ou de minorer les difficultés. De
sorte que, comme dans ces jeux
télévisés où l'on doit recomposer des
phrases à partir de quelques lettres,
l'essentiel était souvent caché dans
les pointillés.

Sur la crise des réfugiés, il a
fortement souligné que « le droit
d'asile fait partie de l'histoire et de
l'âme de la France » et rappelé le
projet franco-allemand d'un
mécanisme européen « permanent et
obligatoire » . Mais en annonçant
l'accueil de 24 000 réfugiés, il ne
fait qu'avaliser les propositions de la
Commission européenne visant à
répartir 120 000 personnes dans les
deux ans à venir - chiffre qui risque
d'être très vite, qui est sans doute
déjà, balayé par l'événement. Quant
aux propositions visant à mettre fin
à l'exode en s'attaquant aux racines
du phénomène- codéveloppement,
aide aux pays de transit, réunion

d'une conférence internationale-,
elles apparaissent pour le moins
incertaines.

Sur la Syrie, on s'attendait qu'il
annonce des frappes aériennes
contre Daesh. Il a annoncé, nuance,
des « vols de reconnaissance » qui
« permettront d'envisager des
frappes » . C'est un signal. Mais le
chef de l'Etat sait bien que ce n'est
pas ainsi qu'on éliminera l'Etat
islamique, dont plusieurs milliers de
bombardements américains n'ont pu
venir à bout. Comme il sait que « la
solution politique » qu'il appelle de
ses voeux, un gouvernement syrien
d'union nationale sans Daesh et sans
el-Assad, reste pour l'heure une vue
de l'esprit.

Sur la fiscalité, il a assuré que les
impôts sur le revenu diminueraient
de 2 milliards d'euros en 2016,
baisse compensée par des coupes
équivalentes dans les dépenses
publiques. Lesquelles ? Ce n'est pas
dit. S'agissant de la réforme de la
CSG, on a cru comprendre qu'il n'en
écartait pas l'idée, mais que si elle
devait intervenir, ce ne serait
qu'après l'instauration du
prélèvement à la source. Ce qui
renverrait l'affaire à 2017. ou 2018.
Au passage, évoquant son récent
aveu d'erreur sur la TVA Sarkozy, il
esquisse un mea culpa à son mea
culpa et justifie l'abrogation de la
hausse votée sous son prédécesseur :
« Ce n'était pas juste. » Enfin, dans

l'attente du rapport commandé au
conseiller d'Etat Jean-Denis
Combrexelle, François Hollande
confirme la présentation prochaine
d'un projet de loi visant à rendre le
Code du travail « lisible » . Le
principe en est clair : laisser plus de
place à la négociation par branche
ou par entreprise. L'objectif, un peu
moins : il s'agit de donner plus de
« souplesse » aux entreprises et de
« nouveaux droits » aux salariés, ce
qui semble assez antinomique. Au
demeurant, ce projet sera précédé
d'une consultation des partenaires
sociaux. Laquelle devrait permettre
de vérifier assez vite qu'ils ne sont à
peu près d'accord sur rien, et que les
syndicats, CGT et FO en tête, ne
veulent pas entendre parler d'un
« détricotage » du Code du travail.
Le tout, à un an de la présidentielle,
sous le feu du PC, du Front de
gauche et des frondeurs du PS... Bon
courage, Mme El Khomri !

« Sur la Syrie, on s'attendait qu'il
annonce des frappes aériennes
contre Daesh. Il a annoncé, nuance,
des vols de reconnaissance »
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
«rendre lisible» et «mieux adapté» aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux
35 heures. Le gouvernement présentera «vite», «dans les prochains mois» un projet de loi pour
permettre «une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises», a annoncé le
président de la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat. Le rapport
que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira «de base», a-t-il dit. L'ancien directeur du Travail avait été chargé au
printemps de réfléchir aux moyens d'«élargir la place» de l'accord collectif (d'entreprise, de
branche) dans le droit du travail. «On va ouvrir largement le champ du dialogue social», a promis
François Hollande. Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'«entrepreneurs et salariés»
aient plus de latitude pour «assouplir», «mieux organiser le travail», trouver «des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise». Cette
réforme, qui fera l'objet au préalable d'une «concertation» des partenaires sociaux, devra
«donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise», a-t-il
ajouté. Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par
accord dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail,
accords de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le
temps dans les entreprises en difficulté). La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral
(l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un
code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire minimum. - Les 'tabous' du
président Hollande - Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne
touchera pas à quelques «tabous», a-t-il assuré. S'il n'y avait «plus de contrat de travail» ou «de
durée légale du travail», «ce serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les
salariés et les entrepreneurs vivent aujourd'hui», a-t-il dit. Ainsi, les négociations futures au sein
des entreprises ne pourront déroger à un socle de «garanties essentielles», comprenant «contrat de
travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le Smic». Et si en matière de temps de
travail, des négociations sont «déjà possibles», «la durée légale de travail ne changera pas», a
insisté le chef de l'Etat. Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute «pression»
directe des employeurs sur leurs salariés, les futurs accords devront être «majoritaires», a souhaité
le président. Actuellement, un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30%
des voix aux élections professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%. Relever la
barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est favorable.
«Je crois qu'il y a plus de protection possible» avec «des accords d'entreprise qui seraient
majoritaires, c'est-à-dire avec 50%», estime Laurent Berger. S'exprimant avant l'intervention du
président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords «qui ne reviendraient pas sur la durée
légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic». Le leader de FO, qui avait déjà comme la
CGT exprimé ses craintes d'une «dérégulation» du droit social, a pour sa part vivement réagi à
l'intervention du président en qualifiant le projet d'«abandon de la République sociale». Du côté
du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une initiative
«souhaitable». Mais pour être «applicable» dans les petites entreprises, souvent dépourvues de
délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et moyennes
entreprises réclame de pouvoir «recourir au référendum» des salariés. La nouvelle ministre du
Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura l'occasion de prendre le pouls
des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la semaine, à commencer par M.
Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du
code du travail pour le "rendre lisible" et "mieux adapté" aux
entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35 heures.

lundi 07 septembre 2015

Le président François Hollande lors de sa conférence de presse à l'Elysée le 7 septembre 2015
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -
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Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.

© 2015 AFP
précédent

suivant

Tous droits de reproduction réservés

Actu.orangecaraibe. URL : http://actu.arapaho.pro/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Media en Ligne Grand Public 

7 septembre 2015 - 16:35 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 263

http://www.orangecaraibe.com/home/actu/journal/france/2015-09-07-hollande-fixe-le-cap-d-une-reforme-rapide-du-code-du-travail.html


Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du code du
travail

Paris, 7 sept. 2015 (AFP) -

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le "rendre lisible" et
"mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35 heures.
Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre "une meilleure
adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de la République lors de sa
sixième conférence de presse du quinquennat.
Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.
L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la place" de l'accord
collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.
"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.
Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de latitude pour
"assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et
l'amélioration de la situation de l'entreprise".
Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra "donn(er) toute la
place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il ajouté.
Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord dans un sens
moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords de maintien de l'emploi, qui
permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans les entreprises en difficulté).
La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova),
ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire minimum.
- Les 'tabous' d'Hollande -Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à
quelques "tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce serait
l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent aujourd'hui",
a-t-il dit.
Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties essentielles",
comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le Smic".
Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de travail ne changera
pas", a insisté le chef de l'Etat.
Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur leurs salariés, les
futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement, un accord est valable s'il est signé
par des syndicats représentant 30% des voix aux élections professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition
de 50%.
Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est favorable. "Je
crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui seraient majoritaires, c'est-à-dire avec
50%", estime Laurent Berger.
S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords "qui ne
reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le smic".
Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit social, a pour sa
part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet d'"abandon de la République sociale".
Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une initiative
"souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent dépourvues de délégués syndicaux
ou représentants du personnel, l'organisation des petites et moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au
référendum" des salariés.

TX-PAR-SOX71

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
SURFACE : 101 %
PERIODICITE : Quotidien

7 septembre 2015 - Edition Fil Eco

Page 264



La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura l'occasion de prendre le
pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
shu/db
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
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serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.
- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
Entreprise Par AFP, publié le 07/09/2015 à 15:30, mis à jour à 15:30

Paris, 7 sept 2015 - François Hollande a fixé lundi le cadre d'une
réforme très sensible du code du travail pour le "rendre lisible"
et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher
au Smic et aux 35 heures.
Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat. 

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit. 

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.  

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.  

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".  

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté. 

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté). 

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum. 

- Les 'tabous' du président Hollande - 

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit. 
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Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic". 

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.  

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%. 

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.  

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".  

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".  

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés. 

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi. 
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

Le président François Hollande lors de sa conférence de presse à l'Elysée le 7 septembre 2015 (
POOL/AFP / PHILIPPE WOJAZER ) Le président François Hollande lors de sa conférence de
presse à l'Elysée le 7 septembre 2015 ( POOL/AFP / PHILIPPE WOJAZER )

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très
sensible du code du travail pour le "rendre lisible" et "mieux
adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et
aux 35 heures.
Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
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appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.courrier-picard.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 16:34 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 274

http://www.courrier-picard.fr/france-monde/hollande-fixe-le-cap-d-une-reforme-rapide-du-code-du-travail-ia781b0n633584


serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
Paris (AFP)
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
Paris (AFP): Francois Hollande a fixe lundi le cadre d'une reforme
tres sensible du code du travail pour le "rendre lisible" et "mieux
adapte" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic...

et aux 35 heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
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Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
Lundi 07 septembre 2015, 16h00François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très
sensible du code du travail pour le "rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas
question de toucher au Smic et aux 35 heures.Le gouvernement présentera "vite", "dans les
prochains mois" un projet de loi pour permettre "une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises", a annoncé le président de la République lors de sa sixième conférence de
presse du quinquennat.Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.L'ancien directeur du
Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la place" de l'accord
collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail."On va ouvrir largement le champ du
dialogue social", a promis François Hollande.Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité
qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail",
trouver "des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation
de l'entreprise".Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires
sociaux, devra "donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise", a-t-il ajouté.Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les
possibilités de déroger par accord dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très
limitées (temps de travail, accords de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de
rémunération limitées dans le temps dans les entreprises en difficulté).La semaine dernière, deux
think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié
des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire
minimum.- Les 'tabous' du président Hollande -Sur ce dossier miné, le président s'est employé à
rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques "tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de
contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce serait l'abandon de ce qui fait justement le
compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent aujourd'hui", a-t-il dit.Ainsi, les
négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale
de travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.Pour asseoir la légitimité des futurs accords
et éviter toute "pression" directe des employeurs sur leurs salariés, les futurs accords devront être
"majoritaires", a souhaité le président. Actuellement, un accord est valable s'il est signé par des
syndicats représentant 30% des voix aux élections professionnelles et s'il ne rencontre pas une
opposition de 50%.Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut
Montaigne, la CFDT y est favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des
accords d'entreprise qui seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent
Berger.S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des
accords "qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le
Smic".Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation"
du droit social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la
CGPME a été la première à saluer une initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans
les petites entreprises, souvent dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel,
l'organisation des petites et moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum"
des salariés.La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant,
aura l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
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"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
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"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
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serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.

07/09/2015 16:28:32 - Paris (AFP) - Par Sylvie HUSSON - © 2015 AFP
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
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"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
Paris, 7 sept 2015 - François Hollande a fixé lundi le cadre d'une
réforme très sensible du code du travail pour le "rendre lisible" et
"mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic
et aux 35 heures.
Le gouvernement présentera " vite ", " dans les prochains mois " un projet de loi pour permettre "
une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises ", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.Le rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira " de base ", a-t-il dit.L'ancien directeur du Travail avait été chargé au
printemps de réfléchir aux moyens d'" élargir la place " de l'accord collectif (d'entreprise, de
branche) dans le droit du travail." On va ouvrir largement le champ du dialogue social ", a promis
François Hollande.Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'" entrepreneurs et salariés "
aient plus de latitude pour " assouplir ", " mieux organiser le travail ", trouver " des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise ".Cette
réforme, qui fera l'objet au préalable d'une " concertation " des partenaires sociaux, devra "
donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise ", a-t-il
ajouté.Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par
accord dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail,
accords de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le
temps dans les entreprises en difficulté).La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral
(l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un
code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire minimum.- Les 'tabous' du
président Hollande -Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne
touchera pas à quelques " tabous ", a-t-il assuré. S'il n'y avait " plus de contrat de travail " ou " de
durée légale du travail ", " ce serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les
salariés et les entrepreneurs vivent aujourd'hui ", a-t-il dit.Ainsi, les négociations futures au sein
des entreprises ne pourront déroger à un socle de " garanties essentielles ", comprenant " contrat
de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le Smic ".Et si en matière de temps de
travail, des négociations sont " déjà possibles ", " la durée légale de travail ne changera pas ", a
insisté le chef de l'Etat.Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute " pression "
directe des employeurs sur leurs salariés, les futurs accords devront être " majoritaires ", a
souhaité le président. Actuellement, un accord est valable s'il est signé par des syndicats
représentant 30% des voix aux élections professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de
50%.Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y
est favorable. " Je crois qu'il y a plus de protection possible " avec " des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50% ", estime Laurent Berger.S'exprimant avant
l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords " qui ne reviendraient
pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic ".Le leader de FO, qui avait
déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une " dérégulation " du droit social, a pour sa part
vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet d'" abandon de la République
sociale ".Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à
saluer une initiative " souhaitable ". Mais pour être " applicable " dans les petites entreprises,
souvent dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des
petites et moyennes entreprises réclame de pouvoir " recourir au référendum " des salariés.La
nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura l'occasion
de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la semaine, à
commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
Le président François Hollande lors de sa conférence de presse à l'Elysée le 7 septembre 2015
(POOL/AFP-PHILIPPE WOJAZER) François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très
sensible du code du travail pour le "rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas
question de toucher au Smic et aux 35 heures. Le gouvernement présentera "vite", "dans les
prochains mois" un projet de loi pour permettre "une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises", a annoncé le président de la République lors de sa sixième conférence de
presse du quinquennat. Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit. L'ancien directeur du
Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la place" de l'accord
collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail. "On va ouvrir largement le champ du
dialogue social", a promis François Hollande. Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité
qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail",
trouver "des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation
de l'entreprise". Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires
sociaux, devra "donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise", a-t-il ajouté. Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les
possibilités de déroger par accord dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très
limitées (temps de travail, accords de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de
rémunération limitées dans le temps dans les entreprises en difficulté). La semaine dernière, deux
think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié
des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire
minimum. - Les 'tabous' du président Hollande - Sur ce dossier miné, le président s'est employé à
rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques "tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de
contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce serait l'abandon de ce qui fait justement le
compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent aujourd'hui", a-t-il dit. Ainsi, les
négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic". Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée
légale de travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat. Pour asseoir la légitimité des futurs
accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur leurs salariés, les futurs accords
devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement, un accord est valable s'il est
signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections professionnelles et s'il ne
rencontre pas une opposition de 50%. Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et
l'Institut Montaigne, la CFDT y est favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec
"des accords d'entreprise qui seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.
S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic". Le
leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale". Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la
CGPME a été la première à saluer une initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans
les petites entreprises, souvent dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel,
l'organisation des petites et moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum"
des salariés. La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant,
aura l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

@POOL/AFP PHILIPPE WOJAZER
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
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"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
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serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

Paris (AFP)

François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -
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Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".

Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail
François Hollande a fixé lundi le cadre d'une réforme très sensible du code du travail pour le
"rendre lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, mais pas question de toucher au Smic et aux 35
heures.

Le gouvernement présentera "vite", "dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
"une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a annoncé le président de
la République lors de sa sixième conférence de presse du quinquennat.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira "de base", a-t-il dit.

L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d'"élargir la
place" de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.

"On va ouvrir largement le champ du dialogue social", a promis François Hollande.

Dans la foulée du Premier ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés" aient plus de
latitude pour "assouplir", "mieux organiser le travail", trouver "des formules qui peuvent à chaque
fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise".

Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une "concertation" des partenaires sociaux, devra
"donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise", a-t-il
ajouté.

Le champ des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans
les entreprises en difficulté).

La semaine dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du
PS (Terra Nova), ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à
appeler à déroger au salaire minimum.

- Les 'tabous' du président Hollande -

Sur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à quelques
"tabous", a-t-il assuré. S'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui", a-t-il dit.

Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "garanties
essentielles", comprenant "contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic".

Et si en matière de temps de travail, des négociations sont "déjà possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas", a insisté le chef de l'Etat.

Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute "pression" directe des employeurs sur
leurs salariés, les futurs accords devront être "majoritaires", a souhaité le président. Actuellement,
un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.

Relever la barre à 50% comme le préconisent Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est
favorable. "Je crois qu'il y a plus de protection possible" avec "des accords d'entreprise qui
seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%", estime Laurent Berger.

S'exprimant avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords
"qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic".
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Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d'une "dérégulation" du droit
social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du président en qualifiant le projet
d'"abandon de la République sociale".

Du côté du patronat, très demandeur de cette réforme, la CGPME a été la première à saluer une
initiative "souhaitable". Mais pour être "applicable" dans les petites entreprises, souvent
dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des petites et
moyennes entreprises réclame de pouvoir "recourir au référendum" des salariés.

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura
l'occasion de prendre le pouls des partenaires sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la
semaine, à commencer par M. Mailly lundi.
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Hollande ouvre la voie à des frappes
françaises en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande. Ce qu'il faut retenir de sa
conférence de presse
7 septembre 2015 à 13h32 / N. A., avec AFP / 10 commentaires

Impôts, 35 heures, crise des migrants, vols de reconnaissance en
Syrie... Voici les principales déclarations de François Hollande
lors de sa 6e conférence de presse ce lundi.
A (re)lire aussi
Hollande. Sa 6e conférence de presse minute par minute

BAISSES DES IMPÔTS
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, "pour plus de 2
milliards d'euros", a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt
sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).

CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le
Code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". Il a ajouté
vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises".
Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre, mercredi, à Manuel Valls le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a-t-il conclu, sans préciser de date.

RÉFUGIÉS
La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé François
Hollande, qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de
l'Histoire".
Le chef de l'Etat a, par ailleurs, chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en
2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines, voire un millier" d'immigrés tout juste
arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.
Selon lui, la crise des réfugiés est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et
elle le sera". La France va proposer d'organiser une Conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.
Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".
A noter qu'un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

A découvrir aussi
Suivez la gestion de la crise migratoire minute par minute

SYRIE
Le chef de l'Etat a, pour la première fois, annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès ce mardi, au-dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daesh". Le
Parlement en sera "informé au titre 35 de la Constitution". En revanche, "il serait inconséquent et
irréaliste" d'envoyer des troupes françaises au sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls,
inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d'occupation".
L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est, à un
moment ou un autre, posé dans la transition" en Syrie.

CLIMAT
Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
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hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique et qu'il "y a des risques d'échecs", il a jugé qu'un
"sursaut est nécessaire". "On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre ( COP 21), a dit François
Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

UKRAINE
François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays, ndlr) aboutit favorablement, il plaidera "pour la levée des
sanctions" visant la Russie.

A lire aussi
Tous nos articles sur la crise ukrainienne

ÉVENTUELLE CANDIDATURE
Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". Organiser une
primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui, ce n'est pas ma préoccupation, ce
n'est pas ma priorité".

A lire aussi
Chômage. Hollande promet de ne «rien lâcher»

REDEVANCE
François Hollande s'est dit "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe, "les arbitrages viendront à la fin du mois".

A lire aussi
Redevance. Pellerin : "L'extension aux box Internet est une option"
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Hollande. Rassurer et convaincre
Que demande le peuple ? ... et tant pis pour Martine Aubry et les irréductibles du PS. Il s'est aussi
engagé à assouplir le code du travail pour inciter les entreprises à l'embauche. On devine combien
ce chantier en devenir est emblématique à la fois pour les patrons et la gauche. De tout temps, les
premiers rêvent d'un contrat de travail leur permettant de licencier sans autre forme de procès. Et
donc d'embaucher... À l'inverse, tout ce qui s'apparente à un début de démantèlement du code est
politiquement tabou. Une loi devrait pourtant voir le jour. Mais le chef de l'État a déjà prévenu :
pas touche aux piliers du Smic ou de la durée légale du travail, par exemple. Où est donc le grain
à moudre si grain il y a ? Très attendu, le rapport du conseiller d'État Jean-Denis Combrexelle doit
flécher quelques pistes et idées. Seule certitude, la réforme qui découlera des discussions entre
partenaires sociaux devra donner toute sa place à la négociation collective et aux accords
d'entreprise... Rassurer les entrepreneurs, soit. Et convaincre, enfin, les Français. Malgré une
première tranche de baisses d'impôts touchant près de neuf millions de foyers, nos compatriotes,
dépités, sont loin d'avoir pour François Hollande les yeux de Chimène ! De fait, le ras-le-bol
fiscal est beaucoup plus profond, plus insidieux, que ne le pensait le pouvoir. Voilà pourquoi il y
aura bien une deuxième vague de redistribution en 2016. D'un peu plus de deux milliards celle-là,
lesquels, promis juré, seront financés par des économies.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

Paris - François Hollande a assuré lundi que la croissance de
l'économie française atteindrait "sûrement un peu plus de 1%"
en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait
"pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.
"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis. 

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail". 

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse. 

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté. 

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. 

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques". 

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué. 
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
Paris (AFP): Francois Hollande a assure lundi que la croissance de
l'economie francaise atteindrait "sûrement un peu plus de 1%" en
2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas...

suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

? 2015 AFP
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
PARIS (AFP) - 

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

? 2015 AFP
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
Lundi 07 septembre 2015, 12h13François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie
française atteindrait "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu
que cela ne serait "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année."La croissance,
elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de croissance cette
année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce n'est pas encore
suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.Une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François Hollande. Pour que la France
soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a promis de
"nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".Le code du
travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il déclaré lors de
sa sixième conférence de presse."Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation
collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation
du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela, une "suite sera donnée" au
rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté
M. Hollande, sans préciser de date.François Hollande a également indiqué avoir demandé au
ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques
provoquées par les innovations notamment numériques".Ces innovations "peuvent être un risque
et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable pour de nombreux secteurs
économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

  Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

  Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.larep.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:12 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 321

http://www.larep.fr/france-monde/actualites/economie-politique/eco-finances/2015/09/07/hollande-surement-un-peu-plus-de-1-de-croissance-cette-annee_11574033.html


Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

  Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

  Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

  Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie
française atteindrait "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.
"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".
Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.
"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.
Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.
François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".
Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
> Venez débattre et poser vos questions sur nos forums !
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

Paris - François Hollande a assuré lundi que la croissance de
l'économie française atteindrait "sûrement un peu plus de 1%"
en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait
"pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.
"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis. 

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail". 

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse. 

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté. 

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. 

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques". 

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué. 
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Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"
François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

  Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lyonne.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:30 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 328

http://ct.moreover.com/?a=22579982886&p=20q&v=1&x=4s5hIuGOory2fVeQ_9DkvQ


Hollande: "Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année"

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait "sûrement
un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais a reconnu que cela ne serait "pas suffisant
pour faire baisser le chômage" dès cette année.

"La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. "Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année", a-t-il admis.

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la
République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code
du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: «Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année»
François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait «sûrement
un peu plus de 1%» en 2015 et «1,5% en 2016», mais a reconnu que cela ne serait «pas suffisant
pour faire baisser le chômage» dès cette année. «La croissance, elle reprend, pas suffisamment,
mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de croissance cette année», a déclaré le chef de
l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. «Ce n'est pas encore suffisant pour faire baisser le
chômage cette année», a-t-il admis. Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires
sociaux, pour «rendre lisible le code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises», a annoncé François Hollande. Pour que la France soit «forte économiquement et
socialement», le président de la République a promis de «nouvelles» réformes, dont l'une aura
pour but de «rendre lisible le code du travail». Le code du travail, «c'est ce qui protège» mais
«aussi ce qui permet de créer de l'emploi», a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse.
«Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises», a-t-il ajouté. Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
«ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée», a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer «une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques». Ces innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais
aussi une chance considérable pour de nombreux secteurs économiques», a-t-il dit. «Les
partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet», a-t-il indiqué.
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Hollande: «Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année»
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris (Photo ALAIN JOCARD. AFP)

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l’économie française atteindrait «sûrement
un peu plus de 1%» en 2015 et «1,5% en 2016», mais a reconnu que cela ne serait «pas suffisant
pour faire baisser le chômage» dès cette année.

«La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année», a déclaré le chef de l’Etat lors de sa conférence de presse à l’Elysée. «Ce
n’est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année», a-t-il admis.

Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, pour «rendre lisible le
code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité des entreprises», a annoncé
François Hollande. Pour que la France soit «forte économiquement et socialement», le président
de la République a promis de «nouvelles» réformes, dont l’une aura pour but de «rendre lisible le
code du travail».

Le code du travail, «c’est ce qui protège» mais «aussi ce qui permet de créer de l’emploi», a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

«Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d’entreprise
pour permettre justement qu’il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises», a-t-il ajouté.

Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera «ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée», a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l’Economie Emmanuel
Macron de préparer «une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques».

Ces innovations «peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques», a-t-il dit. «Les partenaires sociaux
devront se saisir de ce sujet», a-t-il indiqué.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.liberation.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Media en Ligne Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:16 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 331

http://www.liberation.fr/economie/2015/09/07/hollande-surement-un-peu-plus-de-1-de-croissance-cette-annee_1377334


AFP

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.liberation.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Media en Ligne Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:16 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 332

http://www.liberation.fr/economie/2015/09/07/hollande-surement-un-peu-plus-de-1-de-croissance-cette-annee_1377334


Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance «permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision», a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait «inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol».
«Nous n'enverrons pas de troupes au sol» en Syrie, «pas plus que nous le faisons en Irak», a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise «dramatique», il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que «le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution».
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil «de manière digne et sérieuse». Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé «un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés», soulignant
que «le mot important, c'est +obligatoire+». Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion «au format Normandie» (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une «levée des sanctions» contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront «plus de 8 millions» de foyers pour un
montant total de «plus de 2 milliards d'euros», alors que son quinquennat reste pour l'heure
marqué au fer rouge «du ras-le-bol fiscal». Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa
concernant la suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des
propos rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son
propre camp. De même que son aveu d'avoir «engagé des réformes qui ne sont pas toutes de
gauche», lui qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche «depuis le début» de son
quinquennat. Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre
le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le
nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes
sociales, le présidenta a affirmé qu'une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires
sociaux, pour «rendre lisible le code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises». Il a précisé vouloir donner «toute la place nécessaire à la négociation collective
et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit
du travail à la réalité des entreprises». Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport
sera «ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée», a ajouté M. Hollande, sans préciser
de date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde
est «encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu» du
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réchauffement climatique, et qu'il «y a des risques d'échecs», le chef de l'Etat a jugé qu'un
«sursaut est nécessaire». «On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence» de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre
le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il
serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d'impôts -Le président François Hollande lors de la 6e conférence de
presse du quinquennat le 7 septembre 2015 à l'Elysée à ParisSelon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
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mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris © POOL/AFP - PHILIPPE WOJAZER
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l'évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
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date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre
le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il
serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès
le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
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sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.Source: AFP
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris Photo - POOL/AFP - PHILIPPE WOJAZER
Paris (AFP) - François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans
intervention militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la
République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi
et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront
d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a
déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au
sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak",
a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats
de Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
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date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
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avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris - PHILIPPE WOJAZER (POOL/AFP)

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
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Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre
aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle
des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment
à l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France
était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000 que la
Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
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Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l?évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".
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"On a décidé de faire de l?Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Lundi 07 septembre 2015 François Hollande lors de sa 6e conférence
de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris - PHILIPPE
WOJAZER (POOL/AFP)

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".
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Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Paris ( A.F.P. ) - lundi 07 septembre 2015 à 12h42 François Hollande a annoncé lundi que la
France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le
groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au sol. Lors de sa conférence de
presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols de reconnaissance
au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté sur ce sujet. Ces
vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre
autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande. Mais il a jugé qu'il serait
"inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol"
en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste
très forte en France huit mois après les attentats de Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie,
il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce week-end les
déclarations en faveur de cette option. Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de
répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M.
Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il
a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000 que la Commission
européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est
inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé que le ministre de
l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de
manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a
rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et
obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le
terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan
intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à faire pour
redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa
cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%. - Deux milliards de
baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en
2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des
Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".
Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la T.V.A.
sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat. Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
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financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande. Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Publié par: AFP dans Actualité, France, Monde, Politique 7
septembre 2015 0
Crédit POOL/AFP - By PHILIPPE WOJAZERFrançois Hollande a annoncé lundi que la France
était prête à accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat
islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au sol.Lors de sa conférence de presse
semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de
la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de
reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie
d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et
irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas
plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en
France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut
compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations
en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux
questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a
consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué
que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000 que la Commission
européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est
inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé que le ministre de
l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de
manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a
rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et
obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le
terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan
intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à faire pour
redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa
cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.- Deux milliards de
baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017,
arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des
Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
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sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.Avec AFP
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Lundi 07 septembre 2015, 12h42François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en
Syrie, mais sans intervention militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le
président de la République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie
débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance
"permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de
décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer
des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le
faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois
après les attentats de Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien
des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette
option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque
200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment
à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir
dans les Etats membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre
Constitution". Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve
réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et
sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est
avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire
d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain
européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne,
Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour
évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan
intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à faire pour
redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa
cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.- Deux milliards de
baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017,
arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des
Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
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financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.Toute l'actualite Management et social
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lamontagne.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:54 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 361

http://ct.moreover.com/?a=22580189683&p=20q&v=1&x=yvZZO5zHNyM9MnjQt4hD-w


Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. Deux milliards de baisses d'impôts Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Paris (AFP) - François Hollande a annoncé lundi que la France était
prête à accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes
contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il
serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès
le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
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sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.© 2015 Agence France-Presse. Tous droits de
reproduction et de représentation réservés. Toutes les informations reproduites dans cette rubrique
(dépêches, photos, logos) sont protégées par des droits de propriété intellectuelle détenus par
l'AFP. Par conséquent, aucune de ces informations ne peut être reproduite, modifiée, transmise,
rediffusée, traduite, vendue, exploitée commercialement ou réutilisée de quelque manière que ce
soit sans l'accord préalable écrit de l'AFP.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris (POOL/AFP - PHILIPPE WOJAZER)
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
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date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.Source:
AFP
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président
de la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail". Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse. "Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté. Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques". Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l?évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
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rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande. Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président
de la République a promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le
code du travail". Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de
l'emploi", a-t-il déclaré lors de sa sixième conférence de presse. "Nous donnerons toute la place
nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y
ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté. Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. François Hollande a également
indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel Macron de préparer "une loi sur les
opportunités économiques provoquées par les innovations notamment numériques". Ces
innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance considérable
pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit. "Les partenaires sociaux devront se saisir de
ce sujet", a-t-il indiqué.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
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avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lemainelibre.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 13:08 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 377

http://www.lemainelibre.fr/actualite/hollande-la-france-est-prete-a-des-frappes-aeriennes-en-syrie-07-09-2015-142366


Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l'évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lepoint.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:46 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 381

http://www.lepoint.fr/politique/hollande-la-france-est-prete-a-des-frappes-aeriennes-en-syrie-07-09-2015-1962598_20.php


Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris (Photo PHILIPPE WOJAZER. AFP)
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance «permettront d’envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d’action et de décision», a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu’il serait «inconséquent et irréaliste d’envoyer des troupes au sol».
«Nous n’enverrons pas de troupes au sol» en Syrie, «pas plus que nous le faisons en Irak», a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l’Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l’accueil des
réfugiés.Parlant d’une crise «dramatique», il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d’accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que «le droit d’asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution».
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil «de manière digne et sérieuse».Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c’est avec la chancelière allemande
qu’il avait proposé «un mécanisme permanent et obligatoire d’accueil des réfugiés», soulignant
que «le mot important, c’est +obligatoire+».Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion «au format Normandie» (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l’assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu’il plaiderait pour une «levée des sanctions» contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l’Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s’il
est sorti des abysses d’il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les
dernières études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d’impôts -Selon un sondage Ifop
publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière
Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des
baisses d’impôts pour 2016, assurant qu’elles concerneront «plus de 8 millions» de foyers pour un
montant total de «plus de 2 milliards d’euros», alors que son quinquennat reste pour l’heure
marqué au fer rouge «du ras-le-bol fiscal».Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa
concernant la suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des
propos rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son
propre camp. De même que son aveu d’avoir «engagé des réformes qui ne sont pas toutes de
gauche», lui qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche «depuis le début» de son
quinquennat.Sur le front de l’emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l’inversion de la courbe du chômage, bénéficie d’une légère améliorationAu deuxième trimestre
le taux de chômage calculé par l’Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le
nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes
sociales, le présidenta a affirmé qu’une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires
sociaux, pour «rendre lisible le code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises».Il a précisé vouloir donner «toute la place nécessaire à la négociation collective
et aux accords d’entreprise pour permettre justement qu’il y ait une meilleure adaptation du droit
du travail à la réalité des entreprises». Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit
remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport
sera «ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée», a ajouté M. Hollande, sans préciser
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de date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde
est «encore loin d’un accord contraignant et de financement à la hauteur de l’enjeu» du
réchauffement climatique, et qu’il «y a des risques d’échecs», le chef de l’Etat a jugé qu’un
«sursaut est nécessaire».«On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence» de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l’offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Lundi 07 septembre 2015, 12h42François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en
Syrie, mais sans intervention militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le
président de la République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie
débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance
"permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de
décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer
des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le
faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois
après les attentats de Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien
des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette
option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque
200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment
à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir
dans les Etats membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre
Constitution". Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve
réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et
sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est
avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire
d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain
européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne,
Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour
évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan
intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à faire pour
redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa
cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.- Deux milliards de
baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017,
arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des
Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.linternaute.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 12:54 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 386

http://www.linternaute.com/actualite/depeche/afp/17/1479414/hollande_la_france_est_prete_a_des_frappes_aeriennes_en_syrie.shtml


financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre
le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il
serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès
le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
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sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes aériennes en
Syrie

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris - PHILIPPE
WOJAZER (POOL/AFP) François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés
et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols de
reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces
vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action
et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes
au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce week-end les
déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions
des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait
valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé que le
ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser cet accueil "de manière
digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés",
soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une
réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des
Nations unies, fin septembre, pour évaluer l'évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour
une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur,
le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux
des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les
dernières études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il
serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son
quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant
mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même
que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait avoir
été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une
nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu
deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le
nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta
a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du
travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la
place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport
que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois
de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de l'Assemblée générale des
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Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François
Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Tous droits de reproduction réservés

Martinique.fr URL : http://www.martinique.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 13:25 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 393

http://www.martinique.fr/


Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris - PHILIPPE WOJAZER (POOL/AFP)

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
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Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l?évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris - Photo de PHILIPPE WOJAZER -
POOL/AFP? 2015 AFP
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l?évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://Nicematin.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 14:09 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 397

http://www.nicematin.com/france/hollande-la-france-est-prete-a-des-frappes-aeriennes-en-syrie.2331437.html


mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l?Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre
le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il
serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d'impôts -Le président François Hollande lors de la 6e conférence de
presse du quinquennat le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris (AFP-ALAIN JOCARD)Selon un
sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position
derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé
lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de
foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste
pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant
mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas
Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé
sceptique son propre camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas
toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le
début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature
en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième
trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active,
mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des
réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des
partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation
à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation
collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation
du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que
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doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce
rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans
préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le
monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du
réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut
est nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.Tous
droits de reproduction et de représentation réservés. © 2015 Agence France-Presse.Toutes les
informations (texte, photo, vidéo, infographie fixe ou animée, contenu sonore ou multimédia)
reproduites dans cette rubrique (ou sur cette page selon le cas) sont protégées par la législation en
vigueur sur les droits de propriété intellectuelle. Par conséquent, toute reproduction,
représentation, modification, traduction, exploitation commerciale ou réutilisation de quelque
manière que ce soit est interdite sans l’accord préalable écrit de l’AFP, à l’exception de l’usage
non commercial personnel. L’AFP ne pourra être tenue pour responsable des retards, erreurs,
omissions qui ne peuvent être exclus dans le domaine des informations de presse, ni des
conséquences des actions ou transactions effectuées sur la base de ces informations. AFP et son
logo sont des marques déposées.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
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lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Paris ( AFP ) - François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans
intervention militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la
République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi
et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront
d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a
déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au
sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons enIrak ",
a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats
de Paris .Pour une intervention aérienne en Syrie , il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel , il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne , Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en
Ukraine , indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de laTVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy . Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat
.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de
la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande
.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.

Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.

Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.

Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.

Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.

Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.

Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.

Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".

Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".

Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.

Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.

- Deux milliards de baisses d'impôts -

Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".

Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
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avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.

Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration

Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.

Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".

"On a décidé de faire de l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à
accueillir 24.000 réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre
le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention militaire au
sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en
préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il
serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous n'enverrons pas de troupes
au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé, alors que la menace
terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.Pour une intervention
aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des Républicains, qui ont multiplié ce
week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son propos liminaire de 18 minutes
avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes réunis dans la salle des fêtes de
l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des réfugiés.Parlant d'une crise
"dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés, sur les 120.000
que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.Il a fait valoir que
"le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution". Concrètement, il a annoncé
que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires dès samedi pour organiser
cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela
Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme
permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est
+obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format
Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations
unies, fin septembre, pour évaluer l’évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait
pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays
aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura
fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a
un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.-
Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès
le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat
des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant
qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards
d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".Il
devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.Sur le front de l'emploi, le
président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la courbe du chômage,
bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee
est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité
culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute
la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement
qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une
"suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut
fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi
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sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.A trois mois de la 21ème Conférence
climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."On a décidé de faire de
l’Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il a assuré que la France va mener l'offensive
sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie

François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol.
Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a indiqué que des vols
de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le parlement serait consulté
sur ce sujet.
Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des frappes contre Daech, en préservant
notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M. Hollande.
Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol". "Nous
n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il martelé,
alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de Paris.
Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.
Lors de son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200
journalistes réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à
l'accueil des réfugiés.
Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés,
sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats membres.
Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".
Affichant à plusieurs reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la
chancelière allemande qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des
réfugiés", soulignant que "le mot important, c'est +obligatoire+".
Sur le terrain européen, François Hollande a proposé une réunion "au format Normandie" (France,
Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre,
pour évaluer l?évolution de la situation en Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des
sanctions" contre la Russie si le processus de décentralisation du pays aboutit.
Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à un niveau historique, aura fort à
faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est sorti des abysses d'il y a un an,
lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières études entre 18 et 27%.
- Deux milliards de baisses d'impôts -
Selon un sondage Ifop publié dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème
position derrière Marine Le Pen quel que soit le candidat des Républicains.
François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros",
alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer rouge "du ras-le-bol fiscal".
Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la suppression de la TVA sociale
initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos rapportés dans un ouvrage de la
journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre camp. De même que son aveu
d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui qui il y a six mois assurait
avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration
Au deuxième trimestre le taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la
population active, mais le nombre de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.
Sur le plan des réformes sociales, le présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises".
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Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
Publié le lundi 07 septembre 2015 à 12h42 Réagir Imprimer Envoyer
Partager
Paris (AFP)François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés et envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans
intervention militaire au sol.Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la
République a indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi
et que le parlement serait consulté sur ce sujet.Ces vols de reconnaissance "permettront
d'envisager des frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a
déclaré M. Hollande.Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au
sol". "Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak",
a-t-il martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats
de Paris.Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option.Lors de son
propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés.Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres.Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse".Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est +obligatoire+".Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l?évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit.Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%.- Deux milliards de baisses d'impôts -Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains.François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal".Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son
quinquennat.Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à
l'inversion de la courbe du chômage, bénéficie d'une légère améliorationAu deuxième trimestre le
taux de chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre
de personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions.Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises".Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
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date.A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire"."On a décidé de faire de l?Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.Il
a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.Tous
droits de reproduction et de représentation réservés. © 2012 Agence France-Presse.Toutes les
informations (texte, photo, vidéo, infographie fixe ou animée, contenu sonore ou multimédia)
reproduites dans cette rubrique (ou sur cette page selon le cas) sont protégées par la législation en
vigueur sur les droits de propriété intellectuelle. Par conséquent, toute reproduction,
représentation, modification, traduction, exploitation commerciale ou réutilisation de quelque
manière que ce soit est interdite sans l´accord préalable écrit de l´AFP, à l´exception de l´usage
non commercial personnel. L´AFP ne pourra être tenue pour responsable des retards, erreurs,
omissions qui ne peuvent être exclus dans le domaine des informations de presse, ni des
conséquences des actions ou transactions effectuées sur la base de ces informations.AFP et son
logo sont des marques déposées."Source AFP" ? 2015 AFPThématiquesDéposez un commentaire
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Hollande: la France est prête à des frappes
aériennes en Syrie
François Hollande a annoncé lundi que la France était prête à accueillir 24.000 réfugiés et
envisageait des frappes aériennes contre le groupe Etat islamique en Syrie, mais sans intervention
militaire au sol. Lors de sa conférence de presse semestrielle, le président de la République a
indiqué que des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie débuteraient dès mardi et que le
parlement serait consulté sur ce sujet. Ces vols de reconnaissance "permettront d'envisager des
frappes contre Daech, en préservant notre autonomie d'action et de décision", a déclaré M.
Hollande. Mais il a jugé qu'il serait "inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol".
"Nous n'enverrons pas de troupes au sol" en Syrie, "pas plus que nous le faisons en Irak", a-t-il
martelé, alors que la menace terroriste reste très forte en France huit mois après les attentats de
Paris. Pour une intervention aérienne en Syrie, il peut compter sur le soutien des ténors des
Républicains, qui ont multiplié ce week-end les déclarations en faveur de cette option. Lors de
son propos liminaire de 18 minutes avant de répondre aux questions des quelque 200 journalistes
réunis dans la salle des fêtes de l'Elysée, M. Hollande a consacré un long moment à l'accueil des
réfugiés. Parlant d'une crise "dramatique", il a indiqué que la France était prête à accueillir 24.000
réfugiés, sur les 120.000 que la Commission européenne a proposé d'accueillir dans les Etats
membres. Il a fait valoir que "le droit d'asile est inscrit dans le préambule de notre Constitution".
Concrètement, il a annoncé que le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve réunirait les maires
dès samedi pour organiser cet accueil "de manière digne et sérieuse". Affichant à plusieurs
reprises sa solidarité avec Angela Merkel, il a rappelé que c'est avec la chancelière allemande
qu'il avait proposé "un mécanisme permanent et obligatoire d'accueil des réfugiés", soulignant
que "le mot important, c'est "obligatoire"". Sur le terrain européen, François Hollande a proposé
une réunion "au format Normandie" (France, Allemagne, Russie, Ukraine), en amont de
l'assemblée générale des Nations unies, fin septembre, pour évaluer l?évolution de la situation en
Ukraine, indiquant qu'il plaiderait pour une "levée des sanctions" contre la Russie si le processus
de décentralisation du pays aboutit. Sur le plan intérieur, le chef de l'Etat, qui reste impopulaire à
un niveau historique, aura fort à faire pour redorer son image aux yeux des Français, même s'il est
sorti des abysses d'il y a un an, lorsque sa cote avait chuté à 13%. Elle oscille dans les dernières
études entre 18 et 27%. - Deux milliards de baisses d'impôts - Selon un sondage Ifop publié
dimanche, il serait éliminé dès le 1er tour en 2017, arrivant en 3ème position derrière Marine Le
Pen quel que soit le candidat des Républicains. François Hollande a confirmé lundi des baisses
d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant
total de "plus de 2 milliards d'euros", alors que son quinquennat reste pour l'heure marqué au fer
rouge "du ras-le-bol fiscal". Il devrait aussi revenir sur son surprenant mea culpa concernant la
suppression de la TVA sociale initiée par son prédécesseur Nicolas Sarkozy. Des propos
rapportés dans un ouvrage de la journaliste Françoise Fressoz qui ont laissé sceptique son propre
camp. De même que son aveu d'avoir "engagé des réformes qui ne sont pas toutes de gauche", lui
qui il y a six mois assurait avoir été un président de gauche "depuis le début" de son quinquennat.
Sur le front de l'emploi, le président, qui a lié une nouvelle candidature en 2017 à l'inversion de la
courbe du chômage, bénéficie d'une légère amélioration Au deuxième trimestre le taux de
chômage calculé par l'Insee est resté stable à 10% de la population active, mais le nombre de
personnes sans aucune activité culmine à 3,55 millions. Sur le plan des réformes sociales, le
présidenta a affirmé qu'une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux,
pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et
aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera
"ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de
date. A trois mois de la 21ème Conférence climat, M. Hollande a fait le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
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climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire". "On a décidé de faire de l?Assemblée générale des Nations unies un
rendez-vous-majeur pour la préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi: REFUGIES: La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est «la part» de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. M. Hollande, qui a chiffré à
60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir
«plusieurs centaines voire un millier» d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance
de Hongrie. La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou
de transit pour éviter une «crise humanitaire gigantesque» et averti que sans politique d'ensemble,
le mécanisme de répartition «explosera» et ce sera «la fin de Schengen». En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé «dans les jours qui viennent». M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un «camp de réfugiés». SYRIE Le chef de
l'Etat a annoncé des «vols de reconnaissance» de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, «pour permettre des frappes contre Daech». En revanche, «il serait
inconséquent et irréaliste» d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. «Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation.» L'issue en Syrie est «politique», «nous devons parler avec tous les pays qui
peuvent favoriser cette issue», notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que «le départ de
Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition» en Syrie. «A terme, il doit
partir». CLIMAT Faisant le constat que le monde est «encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu» du réchauffement climatique, et qu'il «y a des risques
d'échec», le chef de l'Etat a jugé qu'un «sursaut est nécessaire». «Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure», a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses
d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se
poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M.
Hollande. Il table sur une croissance atteignant «sûrement un peu plus de 1%» en 2015 et «1,5%
en 2016», mais cela ne sera «pas suffisant pour faire baisser le chômage» dès cette année. CODE
DU TRAVAIL Une «loi sera présentée», après «concertation» des partenaires sociaux, pour
«rendre lisible le code du travail» et permettre «une meilleure adaptation à la réalité des
entreprises». «Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords
d'entreprise». Pour cela, une «suite sera donnée» au rapport que doit remettre mercredi au Premier
ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport «ensuite soumis à consultation».
La loi permettra aussi «la protection des salariés». «La durée légale du travail ne changera pas», a
par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la
situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale
des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il
«plaidera pour la levée des sanctions» visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à
ne pas se tromper d'élection et à «prendre la meilleure décision» pour leur «territoire», avertissant
que certaines régions courent le risque d'être dirigées «par une majorité qui enferme». «La
dispersion, c'est la disparition», a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union. EVENTUELLE CANDIDATURE Son engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est «une
évidence», «presque une évidence morale». Organiser une primaire ? 2017, «ce n'est pas une
obsession». «Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité». REDEVANCE
M. Hollande s'est dit lundi «pas favorable» à une redevance audiovisuelle «élargie aux objets
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connectés» en précisant que sur cette taxe «les arbitrages viendront à la fin du mois». REGRETS
M. Hollande a évoqué un «regret», celui de ne pas «avoir assez dit aux Français» combien la
situation économique de la France en 2012 était «très difficile».
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
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"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.aisnenouvelle.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 18:01 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 418

http://www.aisnenouvelle.fr/france-monde/hollande-principaux-points-de-la-conference-de-presse-ia0b0n263237


Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:
REFUGIES:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
SYRIE

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
CLIMAT

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.
IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.
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CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.
UKRAINE

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.
REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.
EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".
REDEVANCE

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".
REGRETS

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris( AFP
- ALAIN JOCARD)   
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François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris(
POOL/AFP - PHILIPPE WOJAZER)   

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris( AFP
- ALAIN JOCARD)  
1 / 3

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
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réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.centrepresseaveyron.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Media en Ligne Grand Public 

7 septembre 2015 - 18:02 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 423

http://www.centrepresseaveyron.fr/2015/09/07/hollande-principaux-points-de-la-conference-de-presse,971802.php


préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Source : AFP
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris Photo - AFP - ALAIN JOCARD

Par Karine PERRET

Paris (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence
de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
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issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
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"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
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du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://franceguyane.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 17:57 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 430

http://ct.moreover.com/?a=22583084305&p=20q&v=1&x=CCTNidw3KRVf_A5UsHNfhA


Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
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du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.franceantilles.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 18:08 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 432

http://ct.moreover.com/?a=22583183903&p=20q&v=1&x=a7NAtb_CoNDzXZYG6FwrMw


Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Paris ( A.F.P. ) - lundi 07 septembre 2015 à 17h47 Voici les principales déclarations de François
Hollande lors de sa 6ème conférence de presse lundi: REFUGIES: La France va accueillir 24.000
réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président, c'est "la part" de la France, au
sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union
européenne. M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en
2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste
arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie. La France va proposer d'organiser une
conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé
pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen". En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé
"dans les jours qui viennent". M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'
ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de
reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première fois au dessus de la Syrie,
"pour permettre des frappes contre Daech". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste"
d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls,
inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d'occupation." L'issue en
Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue",
notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir". CLIMAT Faisant
le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur
de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat a jugé
qu'un "sursaut est nécessaire". "Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les
chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé,
évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l' ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge
d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en octobre. Il a assuré que la France va mener
l'offensive sur le financement des politiques climatiques. Lui-même se rendra à Pékin début
novembre pour lancer un appel avec le président chinois. IMPÔTS - CROISSANCE En 2016,
plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus
de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande. Il table sur une
croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais cela ne sera
"pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année. CODE DU TRAVAIL Une "loi sera
présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera
donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée"
au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi permettra aussi "la protection des
salariés". "La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.
UKRAINE François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les
dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des
sanctions" visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection
et à "prendre la meilleure décision" pour leur "territoire", avertissant que certaines régions courent
le risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme". "La dispersion, c'est la disparition", a
aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à présenter des listes d'union.
EVENTUELLE CANDIDATURE Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la
présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence
morale". Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas
ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité". REDEVANCE M. Hollande s'est dit lundi "pas
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favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette
taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois". REGRETS M. Hollande a évoqué un "regret",
celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la situation économique de la France en
2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6ème conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne
souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs
centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de
Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés
et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit
pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le
mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
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priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".Avec AFP
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lamontagne.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 17:42 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 437

http://ct.moreover.com/?a=22582951415&p=20q&v=1&x=A6OfS8y7zx9Gz93g8qzTEw


PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".
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Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Par Karine PERRET

Paris (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence
de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
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hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris (AFP
- ALAIN JOCARD)   
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François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris
(POOL/AFP - PHILIPPE WOJAZER)   

François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris (AFP
- ALAIN JOCARD)  
1 / 3

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
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réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
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préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Source : AFP
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
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"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://lechorepublicain.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 17:43 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 455

http://ct.moreover.com/?a=22582954536&p=20q&v=1&x=1aoYcq3mleM-JJtzcZvFFQ


Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lejdc.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 17:52 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 457

http://ct.moreover.com/?a=22583039740&p=20q&v=1&x=_yLvAJxRsCaFaADrw7eQFQ


à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris ALAIN JOCARD - AFP

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème
conférence de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la
Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union
européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lemainelibre.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 18:08 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 459

http://www.lemainelibre.fr/actualite/hollande-principaux-points-de-la-conference-de-presse-07-09-2015-142384


mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.le-pays.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 17:47 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 461

http://www.le-pays.fr/france-monde/actualites/a-la-une/national/2015/09/07/hollande-principaux-points-de-la-conference-de-presse_11574044.html


PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
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a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6ème conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne
souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs
centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de
Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés
et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit
pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le
mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
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priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris
(Photo ALAIN JOCARD/afp.com) Lundi 07 septembre 2015, 17h47 Voici les principales
déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse lundi: REFUGIES: La
France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président, c'est
"la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir dans
les pays de l'Union européenne. M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs
d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier"
d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie. La France va proposer
d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à
Paris. Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise
humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition
"explosera" et ce sera "la fin de Schengen". En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera
organisé "dans les jours qui viennent". M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée
générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés". SYRIE François Hollande lors de sa 6e
conférence de presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris (Photo PHILIPPE
WOJAZER/afp.com) Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi pour la première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre
Daech". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en
Syrie au sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous devons
parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il
dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie. "A terme, il doit partir". CLIMAT Faisant le constat que le monde est
"encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre. Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des
politiques climatiques. Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le
président chinois. IMPÔTS - CROISSANCE François Hollande lors de sa 6e conférence de
presse le 7 septembre 2015 à l'Elysée à Paris (Photo ALAIN JOCARD/afp.com) En 2016, plus de
8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2
milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la
source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande. Il table sur une croissance atteignant
"sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour
faire baisser le chômage" dès cette année. CODE DU TRAVAIL Une "loi sera présentée", après
"concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une
meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la
négociation collective et aux accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport
que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle,
rapport "ensuite soumis à consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés". "La
durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande. UKRAINE
François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie. REGIONALES Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à
"prendre la meilleure décision" pour leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le
risque d'être dirigées "par une majorité qui enferme". "La dispersion, c'est la disparition", a aussi
prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à présenter des listes d'union. EVENTUELLE
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CANDIDATURE Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de
2017 à une diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". Organiser
une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce
n'est pas ma priorité". REDEVANCE M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance
audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages
viendront à la fin du mois". REGRETS M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir
assez dit aux Français" combien la situation économique de la France en 2012 était "très
difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
à l'Elysée à Paris
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".
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PHILIPPE WOJAZER/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris
Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

ALAIN JOCARD/AFP François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre 2015
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à l'Elysée à Paris
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

  Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6ème conférence de presse lundi:
REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le
président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne
souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs
centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de
Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés
et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit
pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le
mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
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priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris - ALAIN JOCARD (AFP)

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".
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Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
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"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".
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"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi: REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à
60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir
"plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance
de Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou
de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble,
le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire". "Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma priorité".
REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie
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aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
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générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Paris (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence
de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.nouvelobs.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 18:08 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 488

http://tempsreel.nouvelobs.com/topnews/20150907.AFP8737/conference-de-presse-de-francois-hollande-principales-declarations.html


Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
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du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
François Hollande lors de sa 6e conférence de presse le 7 septembre
2015 à l'Elysée à Paris ALAIN JOCARD - AFP

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème
conférence de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la
Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union
européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
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mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse
Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:REFUGIES:La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a
annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne.M. Hollande, qui a chiffré à
60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi dit prêt à accueillir
"plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance
de Hongrie.La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des
réfugiés et déplacés dans le monde à Paris.Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou
de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble,
le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".En France, un débat au
Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".SYRIELe chef de
l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".En revanche, "il serait
inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que
nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force
d'occupation."L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar
al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit
partir".CLIMATFaisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de
financement à la hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire"."Il faut un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va
pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée générale de l'ONU fin
septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques
climatiques.Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président
chinois.IMPÔTS - CROISSANCEEn 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal
français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré
M. Hollande.Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et
"1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette
année.CODE DU TRAVAILUne "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires
sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux
accords d'entreprise".Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au
Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à
consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés"."La durée légale du travail ne
changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.UKRAINEFrançois Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces quatre pays)
aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.REGIONALESIl
a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour leur
"territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une majorité qui
enferme"."La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche
peine à présenter des listes d'union.EVENTUELLE CANDIDATURESon engagement de lier son
éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du chômage est "une
évidence", "presque une évidence morale".Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une
obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
priorité".REDEVANCEM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
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"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".REGRETSM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".Vos
réactionsConnectez-vous pour ajouter un commentaire
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Hollande: principaux points de la conférence
de presse

Paris (AFP)

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6ème conférence de presse
lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
c'est "la part" de la France, au sein des 120.000 que la Commission européenne souhaite répartir
dans les pays de l'Union européenne.

M. Hollande, qui a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est
aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie.

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi pour la
première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
"Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
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hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat
a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat arrivent à Paris en
ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre de l'Assemblée
générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion FMI-Banque
mondiale à Lima en octobre.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer un appel avec le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du
prélèvement à la source (pleinement effectif en 2018), a assuré M. Hollande.

Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016",
mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et aux accords d'entreprise".

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite soumis à consultation". La loi
permettra aussi "la protection des salariés".

"La durée légale du travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie.

REGIONALES

Il a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la meilleure décision" pour
leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être dirigées "par une
majorité qui enferme".

"La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le chef de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE

Son engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est "une évidence", "presque une évidence morale".

Organiser une primaire ? 2017, "ce n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma priorité".

M. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du mois".

M. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français" combien la
situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Hollande: 'Sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année'

François Hollande a assuré lundi que la croissance de l'économie française atteindrait 'sûrement
un peu plus de 1%' en 2015 et '1,5% en 2016', mais a reconnu que cela ne serait 'pas suffisant
pour faire baisser le chômage' dès cette année.

'La croissance, elle reprend, pas suffisamment, mais nous aurons sûrement un peu plus de 1% de
croissance cette année', a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse à l'Elysée. 'Ce
n'est pas encore suffisant pour faire baisser le chômage cette année', a-t-il admis.

Une 'loi sera présentée', après 'concertation' des partenaires sociaux, pour 'rendre lisible le code du
travail' et permettre 'une meilleure adaptation à la réalité des entreprises', a annoncé François
Hollande. Pour que la France soit 'forte économiquement et socialement', le président de la
République a promis de 'nouvelles' réformes, dont l'une aura pour but de 'rendre lisible le code du
travail'.

Le code du travail, 'c'est ce qui protège' mais 'aussi ce qui permet de créer de l'emploi', a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse.

'Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises', a-t-il ajouté.

Pour cela, une 'suite sera donnée' au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera 'ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée', a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer 'une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques'.

Ces innovations 'peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
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considérable pour de nombreux secteurs économiques', a-t-il dit. 'Les partenaires sociaux devront
se saisir de ce sujet', a-t-il indiqué.
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HOSPIMEDIA Médico-social
Elle s'ajoutera à l'actualité Sanitaire dans votre espace abonné et dans
votre édition quotidienne envoyée par email.
Publié le 07/09/15 - 16h12 - HOSPIMEDIAPublié le 07/09/15 - 16h12 - HOSPIMEDIA -
HOSPIMEDIAPublié le 07/09/15 - 16h12Un arrêté du 1er septembre, publié au Journal officiel
du 5 septembre acte le départ de Fabien Verdier , à sa demande, du cabinet de Najat
Vallaud-Belkacem, ministre de l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche. Conseiller en charge de la santé, du sport, du handicap et de l'éducation populaire
depuis avril 2015, ce dernier est remplacé par Marie-Cécile Naves .Docteur en science politique
de l'université Paris-Dauphine et post-doctorante en sciences de l'information et de la
communication à la Maison des sciences de l'homme de Paris, Marie-Cécile Naves est sociologue
et politiste. Après s'être consacrée à la question des think tanks, elle entame, en 2005, un travail
de recherche sur le management et la communication du sport, discipline pour laquelle elle a
enseigné à l'université Paris-Est-Val-de-Marne. En novembre 2010, après deux ans à l'université
d'Évry — où elle officie comme enseignante-chercheuse en communication — Marie-Cécile
Naves intègre France Stratégie en tant que responsable de projets au sein du département
société, institutions et politiques sociales. Un poste qu'elle occupera jusqu'à sa nomination au sein
du cabinet de Najat Vallaud-Belkacem.Directeur d'hôpital de formation, Fabien Verdier, 34 ans,
est sorti de l'École des hautes études en santé publique (EHESP) en 2010. Également diplômé de
l'École normale supérieure et de Sciences Po Paris, il a d'abord œuvré en 2010 comme directeur
adjoint au CHI de Poissy-Saint-Germain (Yvelines). Début 2011, il devient chef de cabinet de
l'ancien député-maire socialiste de Grenoble, Michel Destot, avant d'intégrer un an et demi plus
tard le cabinet de la ministre déléguée aux Personnes âgées et à l'Autonomie, Michèle Delaunay.
D'abord conseiller en charge de la politique de l'âge, il sera ensuite assigné à la problématique de
l'économie et des droits ; poste qu'il conservera jusqu'en août 2014. En décembre suivant, il
rejoint l'entourage de Carole Delga, secrétaire d'État chargée du Commerce, de l'Artisanat, de la
Consommation et de l'Économie sociale et solidaire, en tant que chargé de mission sur l'artisanat
avant d'intégrer, en avril 2015, le cabinet de Najat-Vallaud-Belkacem.Agathe MoretEcrire à
l'auteur
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Impôt, code du travail et climat
¦ Fiscalité, droit du travail et
conférence internationale sur le
Climat ont constitué les autres
dossiers abordés par François
Hollande durant sa conférence de
presse.

Code du travail
Réformer et rendre lisible le code du
travail : tel est l'objectif annoncé.
Des négociations auront lieu sur la
base du rapport de Jean-Denis
Combrexelle remis demain au
Premier ministre. « Quand des
garanties sont posées - le contrat, la
durée légale, le salaire minimum -
les discussions peuvent s'ouvrir pour
obtenir de nouveaux droits et plus
de souplesse ». Sa conception du
code du travail ? « Pas un ensemble
de dispositions indifférenciées pour
l'ensemble des acteurs mais
assouplies pour permettre une
meilleure organisation et favoriser
l'emploi ». Les 35 heures ? « La
durée légale du travail ne changera
pas. Qu'il y ait des négociations
pour son application dans les
entreprises c'est déjà le cas. Et on
pourra davantage le faire après la
réforme mais toujours dans un cadre
légal ».

Baisse d'impôt
François Hollande a annoncé « plus

de 2 milliards d'euros » de baisse
d'impôt sur le revenu pour l'année
prochaine qui devrait concerner « 8
millions de foyers », notamment
ceux qui se trouvent « dans la
première tranche d'imposition ». Ces
baisses seront financées par « des
économies » car « il n'est pas
question d'augmenter des taxes ou
d'alourdir les déficits », un déficit
qui doit être de « 3, 3% en 2016
pour être sous la barre des 3 % en
2017 ». Interroger sur les 11
milliards d'euros d'économie
imposés aux collectivités locales,
François Hollande a estimé que «
nous avons à faire des économies
partout. Les collectivités locales,
avec un échéancier et avec
prudence, ne pourraient pas
s'adapter ? » Et de garantir une «
justice territoriale » qui passera par
un maintien des budgets pour « le
milieu rural où c'est plus difficile »
et « un milliard de plus pour les
collectivités qui investissent car s'il
faut revoir les dépenses de
fonctionnement il faut préserver
l'investissement ».

Climat
Échec : le mot a été lâché
concernant la conférence
internationale sur le climat que Paris
accueille en décembre prochain. Le
principe de la contrainte dans les

émissions de gaz à effet de serre a
déjà été abandonné au profit de
contributions volontaires. Sans
résultat pour l'instant. « Le risque est
là » a confirmé François Hollande, «
nous n'avons que 60 contributions et
les déclarations fracassantes ne sont
pas toujours sonnantes et
trébuchantes ». Et d'annoncer que la
France va monter au créneau via un
prochain voyage à Pékin, puis lors
de la prochaine réunion des
Nations-Unies puis à Lima en
octobre prochain pour « arriver à un
pré-accord sur la question des
financements ». C'est , selon lui, « la
clé », sachant que l'objectif est de
100 milliards de dollars en 2020,
montant défini à Copenhague pour
le fonds vert et resté depuis lettre
morte. Et de prévenir : « si on ne
conclut pas, ce ne seront pas des
milliers mais des millions de
réfugiés que nous aurons à traiter ».

A.S. ■

9C7348635BF0AC0320AB0683D803F52D29F5491EB1D750B123E25C5
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Impôt, code du travail et climat
Fiscalité, droit du travail et
conférence internationale sur le
Climat ont constitué les autres
dossiers abordés par François
Hollande durant sa conférence de
presse.
Code du travail
Réformer et rendre lisible le code du
travail  : tel est l'objectif annoncé.
Des négociations auront lieu sur la
base du rapport de Jean-Denis
Combrexelle remis demain au
Premier ministre. «  Quand des
garanties sont posées - le contrat, la
durée légale, le salaire minimum -les
discussions peuvent s'ouvrir pour
obtenir de nouveaux droits et plus de
souplesse  ». Sa conception du code
du travail ? «  Pas un ensemble de
dispositions indifférenciées pour
l'ensemble des acteurs mais
assouplies pour permettre une
meilleure organisation et favoriser
l'emploi  ». Les 35 heures ? «  La
durée légale du travail ne changera
pas. Qu'il y ait des négociations pour
son application dans les entreprises
c'est déjà le cas. Et on pourra
davantage le faire après la réforme
mais toujours dans un cadre légal  ».
Baisse d'impôt
François Hollande a annoncé «  plus
de 2 milliards d'euros  » de baisse
d'impôt sur le revenu pour l'année

prochaine qui devrait concerner «  8
millions de foyers  », notamment
ceux qui se trouvent «  dans la
première tranche d'imposition  ».
Ces baisses seront financées par
«  des économies  » car «  il n'est pas
question d'augmenter des taxes ou
d'alourdir les déficits  », un déficit
qui doit être de «  3, 3% en 2016
pour être sous la barre des 3 % en
2017  ». Interroger sur les 11
milliards d'euros d'économie
imposés aux collectivités locales,
François Hollande a estimé que
«  nous avons à faire des économies
partout. Les collectivités locales,
avec un échéancier et avec
prudence, ne pourraient pas
s'adapter ?  » Et de garantir une
«  justice territoriale  » qui passera
par un maintien des budgets pour
«  le milieu rural où c'est plus
difficile  » et «  un milliard de plus
pour les collectivités qui investissent
car s'il faut revoir les dépenses de
fonctionnement il faut préserver
l'investissement  ».
Climat
Échec  : le mot a été lâché
concernant la conférence
internationale sur le climat que Paris
accueille en décembre prochain. Le
principe de la contrainte dans les
émissions de gaz à effet de serre a

déjà été abandonné au profit de
contributions volontaires. Sans
résultat pour l'instant. «  Le risque
est là  » a confirmé François
Hollande, «  nous n'avons que 60
contributions et les déclarations
fracassantes ne sont pas toujours
sonnantes et trébuchantes  ». Et
d'annoncer que la France va monter
au créneau via un prochain voyage à
Pékin, puis lors de la prochaine
réunion des Nations-Unies puis à
Lima en octobre prochain pour
«  arriver à un pré-accord sur la
question des financements  ». C'est,
selon lui, «  la clé  », sachant que
l'objectif est de 100 milliards de
dollars en 2020, montant défini à
Copenhague pour le fonds vert et
resté depuis lettre morte. Et de
prévenir  : «  si on ne conclut pas, ce
ne seront pas des milliers mais des
millions de réfugiés que nous aurons
à traiter  ».
A. S. ■
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Impôts, droit du travail : ce que Hollande
pourrait annoncer

Impôts

Selon le quotidien Les Échos, le président de la République pourrait annoncer, ce matin, à
l’occasion de sa conférence de presse, une baisse d’impôt de 2 milliards d’euros pour 2016,
contre 3,2 milliards l’an denier. Destinataires : les classes moyennes. On saura sans doute quei en
profitera. Trop de bénéficiaires reviendraient à saupoudrer la mesure, et à la rendre finalement
illisible.

En 2015, 9,45 millions de personnes (un peu plus qu’évalué au départ) ont bénéficié d’une baisse
d’impôts. Et, au total, 45 % des 37 millions de foyers fiscaux sont imposables. Un chiffre
historiquement bas depuis 2010, qui relance le débat sur la concentration de cet impôt. Une
question délicate que le gouvernement aura prise en compte dans l’élaboration du budget 2016.

Droit du travail

Le président de la République s’exprimera probablement sur la réforme du droit du travail. En
tentant de rassurer, car le sujet est sensible. Le gouvernement recevra, mercredi, le rapport de
Jean-Denis Combrexelle sur la réforme du droit du travail. Le but de la mission confiée par le
Premier ministre, Manuel Valls, est de « renforcer la place des accords d’entreprises dans le droit
du travail ». En jeu : la réforme de l’épais code du travail, accusé de scléroser entreprises et
marché du travail. Négociations de branches et d’entreprises pourraient prendre le dessus, aux
dépens du Code et donc de la loi qui s’impose à tous. « Un grand bouleversement s’annonce »,
s’inquiète un syndicaliste. La question hérisse les syndicats les plus contestataires. « Pas de
tabou », à l’inverse, chez les plus réformistes. Selon Les Échos, une loi pourrait être présentée
début 2016.
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Impôts, migrants, Syrie... les
principales déclarations de François
Hollande

Voici les principales déclarations de
François Hollande lors de sa 6ème
conférence de presse lundi :

REFUGIES
La France va accueillir 24. 000
réfugiés sur les deux prochaines
années, a annoncé le président, c'est
"la part" de la France, au sein des
120. 000 que la Commission
européenne souhaite répartir dans les
pays de l'Union européenne. M.
Hollande, qui a chiffré à 60. 000 le
nombre de demandeurs d'asile en
France en 2015, s'est aussi dit prêt à
accueillir "plusieurs centaines voire
un millier" d'immigrés tout juste
arrivés en Allemagne en provenance
de Hongrie. La France va proposer
d'organiser une conférence
internationale sur le sort des réfugiés
et déplacés dans le monde à Paris. Il
a plaidé pour des centres dans les
pays d'origine ou de transit pour
éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans
politique d'ensemble, le mécanisme
de répartition " explosera"et ce sera
" la fin de Schengen". En France, un
débat au Parlement sur les réfugiés
sera organisé "dans les jours qui
viennent". M. Hollande se rendra au
Liban après l'Assemblée générale de
l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

SYRIE

Le chef de l'Etat a annoncé des "vols
de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi pour la première
fois au dessus de la Syrie, " pour
permettre des frappes contre Daech".
En revanche, " il serait inconséquent
et irréaliste" d'envoyer des troupes
françaises en Syrie au sol. "Irréaliste
parce que nous serions les seuls,
inconséquent parce que ce serait
transformer une opération en force
d'occupation. " L'issue en Syrie est
"politique", " nous devons parler
avec tous les pays qui peuvent
favoriser cette issue", notamment la
Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant
que " le départ de Bachar al-Assad
est à un moment ou un autre posé
dans la transition" en Syrie. "A
terme, il doit partir".

CLIMAT
Faisant le constat que le monde est
"encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement
climatique, et qu'il "y a des risques
d'échec", le chef de l'Etat a jugé
qu'un " sursaut est nécessaire". " Il
faut un préaccord sur la question du
financement pour que les chefs
d'Etat arrivent à Paris en ayant la
certitude que l'on va pouvoir
conclure", a-t-il plaidé, évoquant le
cadre de l'Assemblée générale de
l'ONU fin septembre, ou des
rendez-vous en marge d'une réunion
FMI-Banque mondiale à Lima en

octobre. Il a assuré que la France va
mener l'offensive sur le financement
des politiques climatiques.
Lui-même se rendra à Pékin début
novembre pour lancer un appel avec
le président chinois.

IMPÔTS - CROISSANCE
En 2016, plus de 8 millions de
foyers seront concernés par des
baisses d'impôts (sur le revenu),
pour plus de 2 milliards d'euros. La
réforme du système fiscal français se
poursuivra au-delà du prélèvement à
la source (pleinement effectif en
2018), a assuré M. Hollande. Il table
sur une croissance atteignant "
sûrement un peu plus de 1%" en
2015 et " 1, 5% en 2016", mais cela
ne sera " pas suffisant pour faire
baisser le chômage"dès cette année.

CODE DU TRAVAIL
Une " loi sera présentée", après "
concertation" des partenaires
sociaux, pour " rendre lisible le code
du travail" et permettre " une
meilleure adaptation à la réalité des
entreprises". "Toute la place
nécessaire (sera donnée) à la
négociation collective et aux accords
d'entreprise". Pour cela, une " suite
sera donnée" au rapport que doit
remettre mercredi au Premier
ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle, rapport
"ensuite soumis à consultation". La
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loi permettra aussi " la protection
des salariés". " La durée légale du
travail ne changera pas", a par
ailleurs réaffirmé M. Hollande.

UKRAINE
François Hollande a proposé une
réunion sur la situation en Ukraine
avec les dirigeants russe, allemand
et ukrainien, avant l'Assemblée
générale des Nations unies. Et si le
processus de Normandie (de ces
quatre pays) aboutit favorablement,
il " plaidera pour la levée des
sanctions" visant la Russie.

REGIONALES
Il a appelé les électeurs à ne pas se
tromper d'élection et à " prendre la
meilleure décision" pour leur "
territoire", avertissant que certaines
régions courent le risque d'être
dirigées "par une majorité qui
enferme". " La dispersion, c'est la
disparition", a aussi prévenu le chef
de l'Etat, alors que la gauche peine à
présenter des listes d'union.

EVENTUELLE CANDIDATURE
Son engagement de lier son
éventuelle candidature pour la
présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est " une
évidence", " presque une évidence
morale". Organiser une primaire ?
2017, "ce n'est pas une obsession".
"Aujourd'hui ce n'est pas ma
préoccupation, ce n'est pas ma
priorité".

REDEVANCE AUDIVISUELLE

M. Hollande s'est dit lundi " pas
favorable" à une redevance
audiovisuelle " élargie aux objets
connectés" en précisant que sur cette
taxe " les arbitrages viendront à la
fin du mois".

REGRETS
M. Hollande a évoqué un "regret",
celui de ne pas " avoir assez dit aux
Français" combien la situation
économique de la France en 2012
était " très difficile".

La sixième conférence de presse du
président avait lieu lundi à l'Elysée à la

mi-journée.

■
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La baisse de l'impôt sur le revenu concernera
8 millions de foyers
Le chef de l'Etat a précisé ce lundi les contours de la baisse de l'impôt sur le revenu annoncée
pour 2016. Les ménages concernés devraient se situer pour la plupart dans la première tranche de
cet impôt.

François Hollande a donné ce lundi la sixième conférence de presse de son quinquennat. Une
large place y était consacrée aux questions économiques.

• La baisse des impôts. François Hollande a confirmé son intention de baisser en 2016 l'impôt sur
le revenu à hauteur d'«un peu plus de 2 milliards d'euros». Huit millions de foyers en
bénéficieront, a précisé le chef de l'Etat ce lundi. Les ménages concernés devraient se situer pour
la plupart dans la première tranche de cet impôt. «Il est important de permettre aux Français
sollicités [en début de quinquennat] pour réduire le déficit de bénéficier aujourd'hui de baisses
d'impôts», a expliqué François Hollande. D'après lui, la plupart des Français lésés par la
refiscalisation des heures supplémentaires devraient notamment être concernés.

Ces deux milliards de baisses d'impôts seront, comme Michel Sapin l'avait déjà indiqué, financés
par des économies. «Il ne peut être question d'augmenter des taxes pour baisser les impôts, ou
d'augmenter le déficit», a prévenu François Hollande, qui prévoit un déficit de 3,8% du PIB cette
année et de 3,3% en 2016.

L'année dernière, la baisse de l'impôt sur le revenu, amorcée en 2014, avait concerné 9,45
millions de foyers pour 3,2 milliards d'euros redistribués. Parmi eux, un peu moins d'un tiers
étaient sortis de l'impôt sur le revenu ou avaient évité d'y entrer.

• Le droit du travail Une loi visant à réformer le droit du travail sera bien présentée au Parlement
«dans les prochains mois», après une concertation menée avec les partenaires sociaux. Le rapport
demandé par le premier ministre à l'ancien directeur du travail, Jean-Denis Combrexelle, a
vocation à servir de base à sa rédaction. Il sera remis mercredi.

D'ores et déjà, François Hollande a précisé qu'il souhaitait donner «toute la place nécessaire à la
négociation collective pour adapter le droit du travail» et le rendre plus lisible. Il s'agira
«d'adapter les règles, de donner de nouveaux droits aux salariés et de la souplesse aux
entreprises».

Certains principes, comme la durée légale du travail, le montant du salaire minimum ou encore
l'existence d'un contrat de travail resteront toutefois garantis. «La durée légale du travail ne
changera pas», a ainsi promis François Hollande, malgré les récents coups de boutoirs aux 35
heures de son ministre de l'Economie, Emmanuel Macron. C'est la dernière cartouche de François
Hollande pour réduire le chômage.

• Chômage galopant, croissance molle

François Hollande ne s'attend pas à une baisse du chômage cette année. Le chef de l'État a
reconnu qu'à un taux d'«un peu plus de 1% cette année», la croissance sera «insuffisante» en
2015. Il table en revanche sur une croissance de 1,5% du PIB l'année prochaine, qui pourrait enfin
permettre d'inverser la courbe.

Il y un an, François Hollande avait conditionné sa candidature à l'élection présidentielle de 2017 à
une baisse du chômage «durable». Il maintient sa position tout en refusant de préciser ce qu'il
entend par une baisse «durable».

• La redevance TV. Le gouvernement rendra des arbitrages «à la fin du mois sur la redevance
TV», dont les recettes sont aujourd'hui insuffisantes. «La directrice de France Télévision veut un
service public fort et je la comprends. Il ne peut être une variable d'ajustement. Il doit être
financé, mais pas seulement par la redevance», a estimé le chef de l'Etat. Il est en revanche
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opposé à l'idée, défendue par la ministre de la Culture, Fleur Pellerin, d'élargir l'assiette de la
redevance aux objets connectés.
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La pension alimentaire se chiffre

D'après une récente analyse de France
Stratégie, le parent non gardien

supporterait un coût bien plus important
que celui ayant la garde des enfants. ©

Thinkstock

En cas de séparation ou de divorce,
l'un des parents peut être amené à
devoir payer une pension alimentaire
à l'autre auquel la garde de l'enfant a
été confiée. C'est le juge aux affaires

familiales qui est chargé de
déterminer le montant de la pension
en fonction des ressources du
débiteur, du nombre d'enfants et du
mode de garde choisi.
Toutefois, pour faciliter le calcul,
l'État actualise chaque année une
« table de référence ». Les barèmes
2015 publiés au mois de juin,
prévoient par exemple qu'un parent
débiteur gagnant 1 000 ? mensuels
et ayant deux enfants à charge avec
un droit d'hébergement classique
pourra s'acquitter de 112 ? de
pension alimentaire par mois. ■

4A75F8BC5720EF01D0EF0083000EB5522CA5E715F1E457671A31C64
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L'ÉVÉNEMENT

CÉCILECROUZEL @cccrouzel

L’INTENTION est louable. Lundi, Fran-
çois Hollande a promis que le gouver-
nement présentera dans les prochains
mois un projet de loi pour permettre
« une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises » .
Partant du constat que le Code du tra-
vail répond de moins en moins aux be-
soins des salariés comme des entrepri-
ses, l’exécutif souhaite que les règles
soient définies au plus près du terrain,
au niveau de la branche professionnelle
ou de la société. Dès avril, il a chargé
Jean-Denis Combrexelle, l’ancien di-
recteur du Travail, de réfléchir au sujet.
Ce rapport sera remis mercredi à Ma-
nuel Valls.

Le gouvernement se contentera de
consulter lespartenaires sociaux sur ses
conclusions, dont il s’inspirera pour
élaborer son texte. Une négociation en-
tre patronat et syndicats serait en effet
vouée à l’échec. Si la CFDT est ouverte à
une évolution, la CGTet FO y sont hos-
tiles. Jean-Claude Mailly, le patron de
FO, fustigeait déjà lundi le risque
« d’abandon de la République sociale ».

La négociation collective
Le gouvernement ne semble pas prêt -
surtout avec sa majorité - à basculer
dans un système prôné depuis long-
temps par le Medef, où la loi fixerait les
grands principes et où la négociation
d’entreprise déciderait du reste. Le
chef de l’État a évoqué trois garde-
fous : la réforme ne touchera ni à la du-
rée légale du travail fixée à 35 heures,
ni au smic, ni au contrat de travail - le

CDI étant préservé. L’ensemble des ta-
quets légaux devraient être conservés.

Mais selon Les Échos, Jean-Denis
Combrexelle, qui présente 44 proposi-
tions, propose « d’élargir la place de
l’accord collectif dans notre droit du tra-
vail » comme le lui avait demandé Ma-
nuel Valls.

L’ex-directeur du Travail recom-
mande de limiter le rôle de la loi et de
modifier la Constitution « en inscrivant
dans son préambule les principes de la
négociation collective ». Le conseiller
d’État plaide pour la mise en place « à
moyen terme, c’est-à-dire dans un délai
maximal de quatre ans, d’une nouvelle
architecture du Codedu travail faisant le
partage entre les dispositions impérati-
ves, le renvoi à la négociation collective
et les dispositions supplétives en l’absen-
ce d’accord ».

L’essentiel des négociations se dé-
roulera au niveau des branches dont le
nombre serait réduit en trois ans. La loi
serait réservée à la durée du temps de
travail ou à la fixation du smic. Jean-
Denis Combrexelle propose de cibler
dès « courant 2016 les domaines sur les-
quels il y a une urgence à développer la
négociation collective et à adapter en
conséquence les dispositions du Code du
travail ».

Lorsqu’un accord vise à « protéger
l’emploi, le maintenir, le préserver et le
développer, l’accord et l’intérêt collectif
qu’il incarne priment sur l’intérêt indivi-
duel concrétisé par le contrat de tra-
vail », affirme-t-il. Le salarié pourrait
alors bénéficier d’indemnités de licen-
ciement qui seraient « moins attracti-
ves » que celles proposées actuelle-
ment.
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' assembléeplénière du Conseil économique,
social et environnemental examinera
aujourd ' hui un projet d ' avis intitulé
" Promouvoir une culture de l ' évaluation des
politiques publiques"

L' ONU a déclaré l ' année 2015 " Année internationale de l ' évaluation " . L' Assemblée plénière du
Conseil économique , social et environnemental examinera aujourd

' hui un projet d ' avis intitulé
" Promouvoir une culture de l ' évaluation des politiques publiques

"

, préparé , au non de la
Délégation à la prospective et à l ' évaluation des politiques publiques , par M . Nasser MANSOURI-
GUILANI (groupe CGT), directeur des activités économiques de la CGT.

Le projet d ' avis rappelle que l ' évaluation est souvent confondue avec l ' audit et le contrôle , qui se
réfèrent à des normes internes au système analysé, alors que l ' évaluation " cherche à appréhender ,
de façon distanciée et au-delà de l atteinte des objectifs liés directement à un dispositif , ses effets
globaux

" . Idéalement , poursuit le rapporteur , les politiques publiques devraient faire l '

objet d ' une
évaluation à trois moments l ' évaluation ex ante, de nature prospective , réalisée avant la mise en
oeuvre d ' un dispositif avec pour objectif d ' apprécier a priori les effets attendus et possibles ; in
itinere et à mis parcours , afin de s' assurer que la trajectoire prévue est respectée, et proposer
d ' éventuelles actions correctives ; et ex post , afin de tirer rétrospectivement les enseignements
d ' une action publique.
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Trois types d '

organismes procèdent à l ' évaluation des politiques publiques en France, notre le
projet d ' avis : les instances publiques (ministères et corps d '

inspection Cour des comptes ,
Commissariat général à la stratégie et à la prospective , secrétariat général pour la modernisation de
l ' action publiques ...), l ' Assemblée nationale , le Sénat et le Conseil économique , social et
environnemental , ainsi que des chercheurs et universitaires , ou des cabines de conseil privés . Par
ailleurs , environ 20 des grandes villes , 80 %% des conseils régionaux et 40 %% des conseils
départementaux ont recours à l ' évaluation.

Le projet d ' avis évoque un certain nombre de difficultés rencontrées par les politiques d ' évaluation
publique : que cherche-t-on à évaluer ? Sur quels indicateurs peut-on s' appuyer , comment les
construire , quelle est leur 1 pertinence ? Quels sont le statut de l ' évaluation , sa place dans la
décision politique , le rôle des acteurs ?

Accroître la crédibilité et la légitimité de l ' évaluation des politiques publiques

Le projet d ' avis présente une série de recommandations , autour de trois grands thèmes.

Il propose ainsi " d ' accroître la légitimité de l ' évaluation des politiques publiques
" . Il convient pour

cela de " favoriser la pluralité des points de vue et d '

intégrer les parties prenantes, au rang desquels
les décideurs , les bénéficiaires et les agents, dans le processus évaluatif " , " d ' associer l ' ensemble des
acteurs aux différentes étapes du processus évaluatif" et " d ' assurer leur présence dans les comités
de pilotage , de suivi , d '

accompagnement , etc. en fonction de la nature des politiques
" .

Le rapporteur propose donc de capitaliser les expériences , en assurant un suivi systématique du
sort réservé aux conclusions de l ' évaluation , de communiquer les résultats , en présentant

" de façon
synthétique et didactique les résultats de l ' évaluation des politiques publiques

"

, ou encore
" d '

organiser des débats autour de ces résultats et d ' en assurer la communication " .

Enfin , pour mobiliser davantage l '

opinion publique et particulièrement les décideurs politiques , le
projet d ' avis recommande d '

organiser une semaine de l ' évaluation des politiques publiques , par
exemple , au moment où débute l ' examen du projet de loi de Finances " . " La loi de règlement
budgétaire pourrait aussi être un support utile pour encourager l ' évaluation des politiques
publiques et communiquer autour de leurs résultats " .

Améliorer l ' exercice de l ' évaluation

Pour " améliorer l ' exercice de l ' évaluation "

, deuxième grand thème de propositions , le rapporteur
propose

" d ' articuler l '

agenda politique et le temps de l ' évaluation " , notamment en conditionnant la
reconduction des politiques publiques à leur évaluation préalable , qui pourrait être confiée à la Cour
des comptes ou eu Conseil économique , social et environnemental . Il souhaite par ailleurs ,

" consolider l '

objectivité et l '

impartialité
"

,
" mobiliser et faciliter l ' accès aux informations en respectant

les précautions nécessaires"

,
" renforcer la formation en matière d ' évaluation des politiques

publiques
"

, en consolidant la dimension de l ' évaluation des politiques publiques à l ' Ecole nationale
d ' administration-ENA , à l ' Institut national des études territoriales-IN ET, et à l ' Ecole des Hautes études
en santé publique-EHESP, en s' appuyant sur un manuel d ' évaluation des politiques publiques.

Pour " coordonner l ' évaluation des politiques publiques
"

, le projet d ' avis propose de " faciliter la
coordination interministérielle des évaluations sous l '

égide du ministère le plus concerné par la
politique en question" et d '

envisager une " rencontre annuelle informelle entre les plus hauts
responsables" de la Cour des comptes , du secrétariat général pour la modernisation de l ' action
publiques du CGSP ou encore du Conseil économique , social et environnemental , pour discuter et
coordonner leurs activités d ' évaluation.
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Conforter la contribution du CESE en matière d ' évaluation des politiques publiques

Alors que le Conseil économique , social et environnement va être renouvelé , M . Nasser
MANSOURI-GUILANI propose de renforcer le rôle de cette assemblée en matière d ' évaluation des
politiques publiques . Il souhaite ainsi " renforcer sa dimension évaluative en s' appuyant notamment
sur 2 les indicateurs complémentaires au PIB"

, et de recenser, dans le bilan de chaque mandature ,
les " travaux ayant une dimension évaluative et par extension prospective

" .

Cette assemblée pourrait par ailleurs " accueillir en son sein des conférences prospectives et
d ' évaluation , par exemple tous les trois ans, rassemblant le législateur , l ' exécutif et la société civile
organisée pour définir les grands traits souhaitables de l ' évolution de notre société et évaluer les
avancées des années écoulées " . Le Conseil pourrait en outre être associé à la définition des critères
et indicateurs de l ' évaluation des politiques publiques , participer aux comités de pilotage , de suivi ,
etc. mis en place par d ' autres instances chargées de l ' évaluation des politiques publiques , établir

" un dialogue avec la Cour des comptes en raison des approches complémentaires de ces instances,
et renforcer la coopération avec les CESR, et de recenser systématiquement les travaux d ' évaluation
des politiques publiques réalisés à l ' échelon territorial par ces conseils et les conseils régionaux.
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L' assemblée plénière du Conseil économique ,
social et environnemental examinera
aujourd ' hui un projet d ' avis intitulé
" Promouvoir une culture de l ' évaluation des

politiques publiques"

L' ONU a déclaré l ' année 2015 " Année internationale de l ' évaluation " . L ' Assemblée plénière du
Conseil économique , social et environnemental examinera aujourd

' hui un projet d ' avis intitulé
" Promouvoir une culture de l ' évaluation des politiques publiques

"

, préparé , au non de la
Délégation à la prospective et à l ' évaluation des politiques publiques , par M . Nasser MANSOURI-
GUILANI (groupe CGT), directeur des activités économiques de la CGT.

Le projet d ' avis rappelle que l' évaluation est souvent confondue avec l ' audit et le contrôle , qui se
réfèrent à des normes internes au système analysé, alors que l ' évaluation " cherche à appréhender ,
de façon distanciée et au-delà de l " atteinte des objectifs liés directement à un dispositif , ses effets
globaux

" . Idéalement , poursuit le rapporteur , les politiques publiques devraient faire l ' objet d ' une
évaluation à trois moments : l ' évaluation ex ante de nature prospective , réalisée avant la mise en
oeuvre d ' un dispositif avec pour objectif d '

apprécier a priori les effets attendus et possibles ; in
itinere et à mis parcours, afin de s' assurer que la trajectoire prévue est respectée, et proposer
d ' éventuelles actions correctives ; et ex post, afin de tirer rétrospectivement les enseignements
d ' une action publique.

Trois types d '

organismes procèdent à l ' évaluation des politiques publiques en France, notre le

projet d ' avis : les instances publiques (ministères et corps d '

inspection Cour des comptes ,
Commissariat général à la stratégie et à la prospective , secrétariat général pour la modernisation de
l ' action publiques ...), l ' Assemblée nationale , le Sénat et le Conseil économique , social et
environnemental , ainsi que des chercheurs et universitaires , ou des cabines de conseil privés . Par
ailleurs , environ 20 %% des grandes villes , 80 %% des conseils régionaux et 40 des conseils

départementaux ont recours à l ' évaluation.

Le projet d ' avis évoque un certain nombre de difficultés rencontrées par les politiques d ' évaluation
publique : que cherche-t-on à évaluer ? Sur quels indicateurs peut-on s' appuyer , comment les
construire , quelle est leur 1 pertinence ? Quels sont le statut de l' évaluation , sa place dans la
décision politique , le rôle des acteurs ?

Accroître la crédibilité et la légitimité de l ' évaluation des politiques publiques

Le projet d ' avis présente une série de recommandations , autour de trois grands thèmes.

Il propose ainsi " d ' accroître la légitimité de l ' évaluation des politiques publiques
" Il convient pour

cela de " favoriser la pluralité des points de vue et d '

intégrer les parties prenantes, au rang desquels
les décideurs , les bénéficiaires et les agents, dans le processus évaluatif "

,
" d ' associer l ' ensemble des

acteurs aux différentes étapes du processus évaluatif" et " d ' assurer leur présence dans les comités
de pilotage , de suivi , d '

accompagnement , etc . en fonction de la nature des politiques
" .
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Le rapporteur propose donc de capitaliser les expériences , en assurant un suivi systématique du
sort réservé aux conclusions de l ' évaluation , de communiquer les résultats, en présentant

" de façon
synthétique et didactique les résultats de l ' évaluation des politiques publiques

"

, ou encore
" d '

organiser des débats autour de ces résultats et d ' en assurer la communication " .

Enfin , pour mobiliser davantage l '

opinion publique et particulièrement les décideurs politiques , le
projet d ' avis recommande d '

organiser une semaine de l ' évaluation des politiques publiques , par
exemple , au moment où débute l ' examen du projet de loi de Finances" . " La loi de règlement
budgétaire pourrait aussi être un support utile pour encourager l ' évaluation des politiques
publiques et communiquer autour de leurs résultats " .

Améliorer l ' exercice de l ' évaluation

Pour " améliorer l ' exercice de l ' évaluation "

, deuxième grand thème de propositions , le rapporteur
propose

" d ' articuler l '

agenda politique et le temps de l ' évaluation "

, notamment en conditionnant la
reconduction des politiques publiques à leur évaluation préalable , qui pourrait être confiée à la
Cour des comptes ou eu Conseil économique , social et environnemental . Il souhaite par ailleurs ,

" consolider l '

objectivité et l '

impartialité
"

,
" mobiliser et faciliter l ' accès aux informations en

respectant les précautions nécessaires"

,
" renforcer la formation en matière d ' évaluation des

politiques publiques
"

, en consolidant la dimension de l ' évaluation des politiques publiques à
l ' Ecole nationale d ' administration-ENA , à l ' Institut national des études territoriales-IN ET, et à l ' Ecole
des Hautes études en santé publique-EHESP, en s' appuyant sur un manuel d ' évaluation des
politiques publiques.

Pour " coordonner l ' évaluation des politiques publiques
" , le projet d ' avis propose de " faciliter la

coordination interministérielle des évaluations sous l '

égide du ministère le plus concerné par la
politique en question" et d '

envisager une " rencontre annuelle informelle entre les plus hauts
responsables" de la Cour des comptes , du secrétariat général pour la modernisation de l ' action
publiques du CGSP ou encore du Conseil économique , social et environnemental , pour discuter et
coordonner leurs activités d ' évaluation.

Conforter la contribution du CESEen matière d ' évaluation des politiques publiques

Alors que le Conseil économique , social et environnement va être renouvelé , M. Nasser
MANSOURI-GUILANI propose de renforcer le rôle de cette assemblée en matière d ' évaluation des
politiques publiques . Il souhaite ainsi " renforcer sa dimension évaluative en s' appuyant notamment
sur 2 les indicateurs complémentaires au PIB"

, et de recenser, dans le bilan de chaque mandature ,
les " travaux ayant une dimension évaluative et par extension prospective

" .

Cette assemblée pourrait par ailleurs " accueillir en son sein des conférences prospectives et
d ' évaluation , par exemple tous les trois ans, rassemblant le législateur , l ' exécutif et la société civile
organisée pour définir les grands traits souhaitables de l ' évolution de notre société et évaluer les
avancées des années écoulées " . Le Conseil pourrait en outre être associé à la définition des critères
et indicateurs de l ' évaluation des politiques publiques , participer aux comités de pilotage , de suivi ,
etc . mis en place par d ' autres instances chargées de l ' évaluation des politiques publiques , établir

" un dialogue avec la Cour des comptes en raison des approches complémentaires de ces instances,
et renforcer la coopération avec les CESR, et de recenser systématiquement les travaux d ' évaluation
des politiques publiques réalisés à l ' échelon territorial par ces conseils et les conseils régionaux.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 30-31
SURFACE : 133 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Pour vos dossiers
DIFFUSION : (1100)

8 septembre 2015 - N°10685

Page 514



Le code du travail réformé sans excès
François Hollande a fixé le cadre
d'une réforme très sensible du code
du travail pour le " rendre lisible "
et " mieux adapté " aux entreprises,
mais pas question de toucher au
Smic et aux 35 heures. Le
gouvernement présentera " vite",
"dans les prochains mois " un projet
de loi pour permettre " une
meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises ",
a annoncé le Président. Le rapport
que doit remettre, demain, au
Premier ministre Manuel Valls le
haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira " de base ".
L'ancien directeur du travail avait
été chargé au printemps de réfléchir
aux moyens d'" élargir la place " de
l'accord collectif (d'entreprise, de
branche) dans le droit du travail. "
On va ouvrir largement le champ du
dialogue social ", a promis François
Hollande.

"Tabous"
Dans la foulée du Premier ministre,
il a souhaité qu' "entrepreneurs et
salariés" aient plus de latitude pour
"assouplir ", " mieux organiser le
travail ", trouver " des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser
l'emploi et l'amélioration de la
situation de l'entreprise ". Cette
réforme, qui fera l'objet au préalable
d'une " concertation" des partenaires
sociaux, devra " donn(er) toute la
place nécessaire à la négociation
collective et aux accords
d'entreprise ".
Le champ des négociations
d'entreprise est déjà vaste mais les
possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au

salarié sont actuellement très
limitées (temps de travail, accords
de maintien de l'emploi, qui
permettent des baisses de
rémunération limitées dans le temps
dans les entreprises en difficulté). La
semaine dernière, deux think tanks,
l'un libéral (l'Institut Montaigne),
l'autre classé proche du PS (Terra
Nova), ont publié des plaidoyers
pour un code du travail à la carte,
allant jusqu'à appeler à déroger au
salaire minimum. Sur ce dossier
miné, le Président s'est employé à
rassurer : la future loi ne touchera
pas à quelques "tabous ". S'il n'y
avait " plus de contrat de travail "
ou " de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait
justement le compromis sur lequel
les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd' hui" , a-t-il dit.
Ainsi, les négociations futures au
sein des entreprises ne pourront
déroger à un socle de " garanties
essentielles ", comprenant " contrat
de travail, durée légale de travail,
salaire payé au minimum le Smic ".
Et si en matière de temps de travail,
des négociations sont " déjà
possibles", "la durée légale de
travail ne changera pas ". Pour
asseoir la légitimité des futurs
accords et éviter toute " pression "
directe des employeurs sur leurs
salariés, les futurs accords devront
être " majoritaires ", a souhaité le
Président. Actuellement, un accord
est valable s'il est signé par des
syndicats représentant 30 % des voix
aux élections professionnelles et s'il
ne rencontre pas une opposition de
50 %.

AFP, , , , ■

F474C85C57E0C90DF0350923D60E45552FB56B150183508F422C1B0

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 16
SURFACE : 25 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Informations generales
DIFFUSION : 117057
JOURNALISTE : Afp

8 septembre 2015 Cliquez ici pour voir la page source de l’article

Page 515

http://www.plusquelinfo.com/pdfhandler.ashx?guid=K7L+kzcbepU4bN8QnlmtkhJJaPwKj9KzuQw+vAFkZ/K3+1cGrHxi2g7+RklzW5pPSsKrK9IlJmjDzJejuPNxt2GYLs3hfqTMg9hsCctBIEYNXDaHeGwck3/J9bjER5dD2dYQ/gygFbg7taeIiTYYfun1pMdbCnFipjsoMEakn4iuSufRrlPdTvW3m9C0wpEshB427UBkTJpARNcxXp64tjx3avohdNRpQ6HcbOHhx9E=


Le Code du travail sera simplifié
Aujourd'hui 05:00 par F. B. , actualisé Hier à 23:08

Tags
France-Monde Gouvernement Politique

Les plus
  •
  •
  •
 •

•   
•   
•   
•  

Il y aura bien une loi dans les prochains mois afin de « rendre lisible le Code du travail » et d’«
ouvrir largement le champ du dialogue social ».

La base en sera le rapport que Jean-Denis Combrexelle, ancien directeur général du travail,
remettra demain au Premier ministre. Il s’agit, après avoir posé les « garanties essentielles »
(contrat de travail, durée légale maintenue à 35 heures, smic…), de permettre de négocier au
niveau de l’entreprise « des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l’emploi et
l’amélioration de la situation de l’entreprise ». Et notamment de « mieux organiser le travail, y
compris le temps de travail », a précisé François Hollande. Tout cela sera discuté avec les
syndicats, avec le souci d’aller « vite ».

En parallèle, le ministre de l’Économie, Emmanuel Macron, prépare, à partir d’un rapport de
Bruno Mettling, directeur des ressources humaines d’Orange, une loi sur les opportunités de
réformes offertes par l’économie numérique. Ces deux approches seront sur la table de la
conférence sociale réunie les 19 et 20 octobre.

Sur le même sujet
 •

Gouvernement Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent
Aujourd'hui 05:02 par Pascal Jalabert , actualisé à 09:01 Réagissez

L’armée de l’air française engagée en Syrie, 24 000 réfugiés accueillis, des baisses d’impôt sur le
revenu confirmées et un code du travail simplifié ...

Voir aussi
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Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux
classes moyennes Les 1000 premiers migrants arrivent dans le pays L’Europe organise la
mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans Le Code du travail sera simplifié
Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase   

 •

Crise migratoire Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie
Aujourd'hui 05:00 par , actualisé Hier à 23:10 Réagissez

Lors de sa sixième conférence de presse, François Hollande a annoncé des vols de reconnaissance
de l’aviation française en Syrie en vue d’éventuelles ...

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Un discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux
classes moyennes Les 1000 premiers migrants arrivent dans le pays L’Europe organise la
mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans Le Code du travail sera simplifié
Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase   

 •

l’édito Un discours qui sonne creux
Aujourd'hui 05:00 par Laurent Bodin , actualisé Hier à 23:21

« Résultats insuffisants. Peut faire beaucoup mieux, à condition de s’en donner les moyens et de
faire preuve d’une volonté sans faille et d’une plus ...

Voir aussi
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Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Impôt
: cadeaux aux classes moyennes Les 1000 premiers migrants arrivent dans le pays L’Europe
organise la mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans Le Code du travail sera
simplifié Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase   

 •

Impôt : cadeaux aux classes moyennes
Aujourd'hui 05:00 par F.B. , actualisé Hier à 23:08 Réagissez

« La politique de baisse des impôts sera poursuivie en 2016. »

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
discours qui sonne creux Les 1000 premiers migrants arrivent dans le pays L’Europe organise la
mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans Le Code du travail sera simplifié
Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase   

 •

Les 1000 premiers migrants arrivent dans le pays
Aujourd'hui 05:00 par , actualisé Hier à 23:11 Réagissez

Bernard Cazeneuve a indiqué que la France allait accueillir « dans les prochains jours » mille
réfugiés, le ministre de l’Intérieur manifestant aussi ...

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
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discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux classes moyennes L’Europe organise la
mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans Le Code du travail sera simplifié
Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase   

 L’Europe organise la mobilisation•
Aujourd'hui 05:00 par  , actualisé Hier à 23:10  Réagissez   

Après un nombre-record d’arrivées ce week-end en Allemagne, la pression née de la pire crise
migratoire sur le continent européen depuis des décennies ...

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux classes moyennes Les 1000 premiers migrants
arrivent dans le pays Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans Le Code du travail sera
simplifié Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase    

 Un quota de 24 000 réfugiés en deux ans•
Aujourd'hui 05:00 par F. B. , actualisé Hier à 23:10  Réagissez   

Tant pis si les sondés semblent réticents, la France accueillera 24 000 des 140 000 réfugiés
répartis dans l’Union par la Commission européenne : « ...

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux classes moyennes Les 1000 premiers migrants
arrivent dans le pays L’Europe organise la mobilisation Le Code du travail sera simplifié
Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi… La phrase    

 Présidentielle : y penser sans en parler•
Aujourd'hui 05:00 par P.F. , actualisé Hier à 23:08  Réagissez   

Officiellement, François Hollande ne pense pas à la présidentielle de 2017. Il a obstinément
refusé de répondre aux questions sur sa candidature ou ...

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux classes moyennes Les 1000 premiers migrants
arrivent dans le pays L’Europe organise la mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux
ans Le Code du travail sera simplifié Et aussi… La phrase    

 Et aussi…•
Aujourd'hui 05:00 par  , actualisé Hier à 23:08  Réagissez   

« Il n’y aura pas d’accord à Paris pour lutter contre le dérèglement du climat si les pays riches
ne s’engagent pas à financer les politiques ...

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux classes moyennes Les 1000 premiers migrants
arrivent dans le pays L’Europe organise la mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux
ans Le Code du travail sera simplifié Présidentielle : y penser sans en parler La phrase    

 La phrase•
Aujourd'hui 05:00 par  , actualisé Hier à 23:08  Réagissez   

"François Hollande donne toujours le sentiment de subir les événements..."

Voir aussi
Syrie, réfugiés, impôts : Hollande prudent Pourquoi la France prépare des frappes en Syrie Un
discours qui sonne creux Impôt : cadeaux aux classes moyennes Les 1000 premiers migrants
arrivent dans le pays L’Europe organise la mobilisation Un quota de 24 000 réfugiés en deux
ans Le Code du travail sera simplifié Présidentielle : y penser sans en parler Et aussi…   

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lalsace.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

8 septembre 2015 - 05:01 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 519

http://www.lalsace.fr/actualite/2015/09/08/le-code-du-travail-sera-simplifie


Vos commentaires

Vous souhaitez poster un commentaire, cliquez ici.

Connectez-vous pour laisser un commentaire

Se connecter

Pour accéder à votre espace personnel, vous devez fournir un identifiant et un mot de passe.
Email Mot de passe

 Rester connecté •   
mot de passe oublié•   
pas encore inscrit•  
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le gouvernement veut rendre le Code du
Travail plus lisible
François Hollande a promis lors de sa 6e conférence de presse une
réforme visant à "rendre lisible le Code du Travail" afin qu’il soit
"mieux adapté" à la réalité des entreprises, sans toutefois toucher aux
"garanties essentielles" comme la durée légale du Smic. La réforme
est prévue dans les prochains mois.

Lors de sa 6e conférence de presse, le président de la République a annoncé de nouvelles réformes
dont l’une aura pour objectif d’apporter plus de lisibilité au Code du Travail français. « Nous
allons le faire vite, c’est-à-dire dans les prochains mois » a-t-il annoncé.

Cette réforme donnera selon lui toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d’entreprise, pour une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises. Aussi,
entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, pour « mieux protéger, assouplir,
libérer les initiatives, mieux organiser le travail », en trouvant « des formules qui peuvent à
chaque fois favoriser l’emploi et l’amélioration de la situation de l’entreprise ».

Le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle qui sera prochainement remis au
Premier Ministre servira de base à la réforme. Toutefois, pas question de toucher au contrat de
travail, à sa durée légale ou au Smic. Sur la durée légale, des négociations sont d’ailleurs déjà
possibles. De leur côté, l’Institut Montaigne et Terra Nova préconisent de « secouer » le droit du
travail français en faisant primer l’accord collectif sur la loi.
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Le président François HOLLANDE détaille les
baisses d ' impôts et esquisse le cadre de la
réforme du droit du travail

La sixième conférence de presse du président François HOLLANDE à l '

Elysée aura été longuement
consacrée aux questions internationales (cf. supra). Le chef de l ' Etat aura néanmoins donné le cap
sur les deux sujets économiques et sociaux qui animeront l ' année à venir : les baissesd '

impôts et la
réforme du code du travail.
" Plus de huit millions" de foyers fiscaux impactés par la baisse de l '

impôt sur le revenu

Le président a précisé que les baisses d '

impôts , qu' il avait annoncé fin août , seront de "

plus de
deux milliards d '

euros" et seront concentrées sur l '

impôt sur le revenu . "

J' ai préféré faire avec des
baissesd '

impôts sur le revenu "

, notamment pour
" faire en sorte que les Français qui sont au-dessus

de la première tranche (...) puissent en avoir le bénéfice "

, a-t-il déclaré . Assurant vouloir "

répondre
à une anomalie " , le président a rappelé qu'

" une bonne partie des classes moyennes payent tous les
impôts , y compris l '

impôt sur le revenu " .

Interrogé sur une réforme fiscale plus ambitieuse , le président a jugé qu' une " réforme fiscale
est un processus qui ne se fait pas en un soir, ou même en cinq ans" . De nombreuses voix , y
compris au PS, appellent à une progressivité de la CSG, aujourd

' hui impôt proportionnel , et à
sa fusion à terme avec l '

impôt sur le revenu , impôt considéré comme plus juste car calculé
par tranches . Lors de sa campagne en 2012 , M . HOLLANDE s' était engagé à cette fusion et
au prélèvement à la source. Ce dernier a finalement été annoncé au printemps et deviendra
effectif en 2018 . En revanche la promesse de fusion est jusqu' ici restée lettre morte . " Le
prélèvement à la source permettra d ' avoir des évolutions de notre système fiscal par une
intégration entre la CSG et l '

impôt sur le revenu , puisque ce sera la même base avec des
modes de prélèvement comparables

" , a tempéré le président.
Les allégements fiscaux , qui seront intégrés dans le projet de loi de Finances (PLF) pour 2016
présenté le 30 septembre , vont ainsi toucher les plus modestes de la petite moitié des Français
payant aujourd

' hui encore l '

impôt sur le revenu , a-t-il expliqué . En 2010 (impôts payés en 2011) ,
45,9 des foyers (soit 16,8 millions de foyers) payaient l '

impôt sur le revenu . De 2011 à 2013 , ce
chiffre a augmenté et atteint 52,3 des foyers , avant de retomber à 47 ,5 %% en 2014 , lorsque la
première tranche d '

imposition a été supprimée . " Il me paraissait plus juste de faire sortir de l '

impôt
sur le revenu un certain nombre de contribuables , précisément ceux qui étaient rentrés depuis
2010 "

, a expliqué M . HOLLANDE , souhaitant " leur redonner ce qu' ils avaient finalement acquitté
pour faire face à la réduction des déficits publics " .

Les impôts sur les ménages ont augmenté d ' environ 18 milliards d ' euros entre 2011 et 2012 . Le
taux normal de TVA a également été revu à la hausse au janvier 2014 , passant de 19,6
20 %% Depuis , il s' agit de la troisième réduction fiscale consécutive bénéficiant aux seuls
contribuables payant l '

impôt sur le revenu . En 2014 , la baisse a concerné 4 millions de ménages
pour un montant d ' environ un milliard d ' euros, via une modification de la décote . En 2015 , 3,2
milliards ont été consacrés à la suppression de la première tranche d '

imposition qui a profité à 9,45
millions de foyers.
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Une baisse des prélèvements financée " par des économies"

En 2016 , même si le président n' est pas entré dans les détails , elle devrait se traduire par des
réductions nettes pour les premières tranches , voire encore des sorties de l '

impôt sur le
revenu . Au total , M . HOLLANDE a annoncé que la situation serait améliorée pour "

plus de
huit millions" de foyers.

Cette baisse sera financée "

par des économies "

, a précisé le chef de l ' Etat, " il ne peut pas être

question d ' augmenter des taxes pour faire baisser des impôts , il ne peut pas être question
d '

augmenter le déficit " . Cette décision complique encore le travail de Bercy qui doit trouver 2
milliards de nouvelles économies , en plus des 19,5 milliards déjà promis . Le président n' a pas non

plus décidé de justifier cette baisse par une révision à la hausse des prévisions de croissance, qu' il a
maintenues à 1 %% cette année et 1,5 %% l ' année prochaine , reconnaissant au passage que cela ne
sera "

pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

Un projet de loi pour permettre " une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité
des entreprises"

Sans rentrer dans les détails , le président a également fixé le cadre de la réforme du code du travail.
Le gouvernement présentera

" vite " , " dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre
" une

meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises
"

, a annoncé le président ,
précisant que le rapport que doit remettre demain au Premier ministre Manuel VALLS le président
de la section sociale du Conseil d ' Etat Jean-Denis COMBREXELLE servira " de base" . L ' ancien
directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d élargir la place" de
l ' accord collectif (d

'

entreprise , de branche) dans le droit du travail.
" On va ouvrir largement le champ du dialogue social "

, a promis M . HOLLANDE , souhaitant

qu'

"

entrepreneurs et salariés" aient plus de latitude pour
" assouplir

"

,
" mieux organiser le travail "

,
trouver " des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'

emploi et l ' amélioration de la situation
de l '

entreprise
" . Cette réforme , qui fera l '

objet au préalable d ' une "

concertation" des partenaires
sociaux , devra " donn( er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d '

entreprise
"

, a-t-il ajouté.

Le champ des négociations d '

entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail , accords de
maintien de l '

emploi , qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans les

entreprises en difficulté) . La semaine dernière , deux think tanks, l ' un libéral (l ' Institut Montaigne) ,
l ' autre classé proche du PS (Terra Nova) , ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la
carte, allant jusqu' à appeler à déroger au salaire minimum.

" La durée légale de travail ne changera pas"

Mais le président a prévenu : la future loi ne touchera pas à quelques
" tabous " . S' il n' y avait "

plus
de contrat de travail" ou " de durée légale du travail "

,
" ce serait l ' abandon de ce qui fait justement

le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent aujourd
' hui " , a-t-il dit . Ainsi , les

négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de " garanties
essentielles "

, comprenant
" contrat de travail , durée légale de travail , salaire payé au minimum le

Smic " . Et si en matière de temps de travail , des négociations sont "

déjà possibles
"

,
" la durée légale

de travail ne changera pas
" , a insisté le chef de l ' Etat. Pour asseoir la légitimité des futurs accords et

éviter toute "

pression" directe des employeurs sur leurs salariés, les futurs accords devront être
"

majoritaires
" , a souhaité le président.
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Actuellement , un accord est valable s' il est signé par des syndicats représentant 30 des
voix aux élections professionnelles et s' il ne rencontre pas une opposition de 50 Relever
la barre à 50 %% comme le préconisent Terra Nova et l ' Institut Montaigne , la CFDT y est
favorable . "

Je crois qu' il y a plus de protection possible" avec " des accords d '

entreprise qui
seraient majoritaires , c' est-à-dire avec 50 estime son secrétaire général Laurent BERGER.
S' exprimant avant l ' intervention du président , il avait posé plusieurs lignes rouges : des
accords "

qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail , qui ne reviendraient pas sur
le Smic " . Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d ' une
"

dérégulation" du droit social, a pour sa part vivement réagi à l ' intervention du président en
qualifiant le projet d abandon de la République sociale " . Du côté du patronat , très
demandeur de cette réforme , la CGPME a été la première à saluer une initiative

" souhaitable " . Mais pour être "

applicable" dans les petites entreprises, souvent dépourvues
de délégués syndicaux ou représentants du personnel , l '

organisation des petites et moyennes
entreprises réclame de pouvoir

" recourir au référendum" des salariés. La nouvelle ministre du
Travail Myriam EL KHOMRI rencontrera les partenaires sociaux tout au long de la semaine.

Sur le climat ,
" il y a des risques d ' échec " , a par ailleurs affirmé le président , prévenant qu'

il "

n' y
aura pas d ' accord - notamment parce que des pays s' y refuseront, des pays émergents, des pays du
Sud - s' il n' y a pas d '

engagement ferme sur les financements " . " Il faut
qu'

il y ait un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d ' Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l ' on va
pouvoir conclure "

, a-t-il encore dit , s' exprimant à moins de 90 jours de la tenue au Bourget de la
conférence censée produire , sous l '

égide de l ' Onu , un accord universel contre le réchauffement
global . La France réunit justement dimanche et lundi les représentants de 57 pays, dont 37
ministres, pour des consultations sur les moyens de mise en oeuvre du futur accord , notamment les
financements et les transferts de technologies . Notons , enfin , que M . HOLLANDE s' est dit "

pas
favorable" à une redevance audiovisuelle "

élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette
taxe " les arbitrages viendront à la fin du mois " .

Vers une réforme de la "

procédure législative"

Sur les questions institutionnelles , le président a une nouvelle fois botté en touche concernant sa
promesse d ' introduire " une part de proportionnelle" aux élections législatives , réclamée
notamment par les écologistes et le MoDem , mais a annoncé en revanche une réforme de la

"

procédure législative" pour la simplifier et l ' accélérer.
"

Je pense que la crise démocratique ne répond pas simplement à une obligation de changer un
scrutin " , a fait valoir M. HOLLANDE . Mais " la procédure législative est tout à fait nécessaire à
corriger , à simplifier et à rendre plus rapide

"

, a-t-il ajouté . " Les présidents des deux assemblées y
travaillent , le gouvernement sera bientôt saisi d ' un projet

"

, a-t-il annoncé sans plus de précisions.
" Pour beaucoup de Français, ce qui est insupportable , ce n' est pas de savoir comment l ' Assemblée
est constituée , comment le Sénat est élu (cela peut être une question légitime) , c' est de savoir si on
peut prendre des décisions rapidement (...), c' est aussi d ' associer beaucoup plus les Français à
l ' élaboration de la loi et des textes en général

"

, a expliqué M . HOLLANDE.

Le chef de l ' Etat avait déjà abordé cette question lors de sa précédente conférence de presse
(cf. BQ du 06/ 02/2015) . Depuis , le président (PS) de l ' Assemblée nationale Claude
BARTOLONE et le président (LR)du Sénat Gérard LARCHER ont engagé des réflexions sur le
sujet. M . BARTOLONE avait annoncé il y a un an sa décision de reprendre à son compte une
grande partie des 15 propositions de la mission d ' information parlementaire pour la
simplification de la procédure législative , présidée par Mme Laure de LA RAUDIERE (LR) et
dont le rapporteur est M . Régis JUANICO (PS) (cf . BQ du 09/ 10/2014) . Quant à
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M . ARCHER, il a évoqué le sujet lors de sa conférence de presse de rentrée la semaine
dernière , affirmant vouloir promouvoir " une nouvelle manière de légiférer" (cf . BQ du
04/ 09/ 2015) .

Le président s' est par ailleurs déclaré " favorable à ce que deux réformes constitutionnelles puissent
être votées "

, ce qui suppose une majorité des 3/5èmes du Parlement réuni en Congrès celle visant
à ratifier la Charte européenne sur les langues régionales , présentée au Conseil des ministres fin
juillet (cf . BQ du 03/08/2015) et celle visant à réformer le Conseil supérieur de la magistrature
(CSM),

" dans l ' intérêt du pays
" . Il a en outre plaidé pour que la réforme annoncée de la procédure

législative aille "

plus loin" qu' une "

simple réforme du règlement intérieur des assemblées" et soit
inscrite dans la Constitution.

Il a enfin annoncé un projet de loi sur la lutte contre les discriminations et pour l '

égalité , sur la base
des " nombreux travaux" effectués par le Parlement . Il s' agit de lutter contre les " discriminations dans
le travail , dans les transports, les loisirs, la vie quotidienne ... " , a-t-il énuméré , autant d '

exemples que
" nous ne pouvons pas tolérer " . S' il a concédé la nécessité de faire en sorte " d ' améliorer le dispositif"

retenu pour lutter contre le contrôle au faciès (proposition n°30 du candidat HOLLANDE) , le chef de
l ' Etat a en revanche entériné l ' abandon du caractère obligatoire du " CV anonyme" annoncé en mai
par le gouvernement et voté dans le cadre du récent projet de loi sur le dialogue social (cf . BQ du
19/08/2015) . " Nous avons considéré que ce n' était pas une bonne idée " , a rappelé M . HOLLANDE.
Rappelons que le gouvernement mise sur de nouvelles " actions de groupe" pour lutter contre les
discriminations en entreprise. La mesure a été intégrée au projet de loi " Justice du XXle siècle"

présenté en Conseil des ministres le 24 juin par la garde des Sceaux Christiane TAUBIRA , dont
l ' examen parlementaire débutera à la mi-octobre (cf. BQ du 20/05/2015) .
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Le président François HOLLANDE détaille les
baisses d ' impôts et esquisse le cadre de la
réforme du droit du travail

La sixième conférence de presse du président François HOLLANDE à l '

Elysée aura été longuement
consacrée aux questions internationales (voir infra) . Le chef de l ' Etat aura néanmoins donné le cap
sur les deux sujets économiques et sociaux qui animeront l ' année à venir : les baisses d '

impôts et la
réforme du code du travail.

" Plus de huit millions" de foyers fiscaux impactés par la baisse de l '

impôt sur le revenu

Le président a précisé que les baisses d '

impôts , qu' il avait annoncé fin août , seront de "

plus de
deux milliards d

'

euros" et seront concentrées sur l '

impôt sur le revenu .
"

J' ai préféré faire avec des
baisses d '

impôts sur le revenu "

, notamment pour
" faire en sorte que les Français qui sont au-dessus

de la première tranche (. ..) puissent en avoir le bénéfice " , a-t-il déclaré . Assurant vouloir " répondre
à une anomalie "

, le président a rappelé qu'

" une bonne partie des classes moyennes payent tous les

impôts , y compris l '

impôt sur le revenu .

Interrogé sur une réforme fiscale plus ambitieuse , le président a jugé qu'
une " réforme fiscale

est un processus qui ne se fait pas en un soir, ou même en cinq ans " . De nombreuses voix , y
compris au PS, appellent à une progressivité de la CSG, aujourd

' hui impôt proportionnel , et à
sa fusion à terme avec l '

impôt sur le revenu , impôt considéré comme plus juste car calculé
par tranches. Lors de sa campagne en 2012 , M . HOLLANDE s' était engagé à cette fusion et
au prélèvement à la source. Ce dernier a finalement été annoncé au printemps et deviendra
effectif en 2018 . En revanche la promesse de fusion est jusqu' ici restée lettre morte . " Le
prélèvement à la source permettra d ' avoir des évolutions de notre système fiscal par une

intégration entre la CSG et l '

impôt sur le revenu , puisque ce sera la même base avec des
modes de prélèvement comparables

"

, a tempéré le président.

Les allègements fiscaux , qui seront intégrés dans le projet de loi de Finances (PLF) pour 2016
présenté le 30 septembre, vont ainsi toucher les plus modestes de la petite moitié des Français
payant aujourd

' hui encore l '

impôt sur le revenu , a-t-il expliqué . En 2010 (impôts payés en 2011) ,
45,9 des foyers (soit 16,8 millions de foyers) payaient l '

impôt sur le revenu . De 2011 à 2013 , ce
chiffre a augmenté et atteint 52,3 %% des foyers, avant de retomber à 47,5 %% en 2014 , lorsque la
première tranche d '

imposition a été supprimée . " Il me paraissait plus juste de faire sortir de l'

impôt
sur le revenu un certain nombre de contribuables , précisément ceux qui étaient rentrés depuis
2010 "

, a expliqué M . HOLLANDE , souhaitant " leur redonner ce
qu'

ils avaient finalement acquitté
pour faire face à la réduction des déficits publics

" .

Les impôts sur les ménages ont augmenté d ' environ 18 milliards d ' euros entre 2011 et 2012 . Le
taux normal de TVA a également été revu à la hausse au ler janvier 2014 , passant de 19,6 %%

20 Depuis, il s' agit de la troisième réduction fiscale consécutive bénéficiant aux seuls
contribuables payant l '

impôt sur le revenu . En 2014 , la baisse a concerné 4 millions de ménages
pour un montant d ' environ un milliard d ' euros, via une modification de la décote . En 2015 , 3,2
milliards ont été consacrés à la suppression de la première tranche d '

imposition qui a profité à 9,45
millions de foyers.
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Une baissedesprélèvementsfinancée " par deséconomies"

En 2016 , même si le président n' est pas entré dans les détails, elle devrait se traduire par des
réductions nettes pour les premières tranches, voire encore des sorties de l '

impôt sur le revenu. Au
total , M . HOLLANDE a annoncé que la situation serait améliorée pour "

plus de huit millions" de foyers.

Cette baisse sera financée "

par des économies " , a précisé le chef de l ' Etat, " il ne peut pas être
question d '

augmenter des taxes pour faire baisser des impôts , il ne peut pas être question
d '

augmenter le déficit " . Cette décision complique encore le travail de Bercy qui doit trouver 2
milliards de nouvelles économies , en plus des 19,5 milliards déjà promis . Le président n' a pas non
plus décidé de justifier cette baisse par une révision à la hausse des prévisions de croissance , qu'

il a
maintenues à 1 %% cette année et 1,5 %% l ' année prochaine , reconnaissant au passage que cela ne
sera "

pas suffisant pour faire baisser le chômage" dès cette année.

Un projet de loi pour permettre " une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité
desentreprises"

Sansrentrer dans les détails , le président a également fixé le cadre de la réforme du code du travail.
Le gouvernement présentera " vite " , " dans les prochains mois" un projet de loi pour permettre

" une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises

"

, a annoncé le président ,
précisant que le rapport que doit remettre demain au Premier ministre Manuel VALLS le président
de la section sociale du Conseil d ' Etat Jean-Denis COMBREXELLE servira " de base" . L' ancien
directeur du Travail avait été chargé au printemps de réfléchir aux moyens d ' élargir la place" de
l ' accord collectif (d '

entreprise , de branche) dans le droit du travail.

" On va ouvrir largement le champ du dialogue social "

, a promis M . HOLLANDE , souhaitant
qu' entrepreneurs et salariés" aient plus de latitude pour

"

assouplir
"

,
" mieux organiser le travail "

,
trouver " des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l '

emploi et l ' amélioration de la situation
de l '

entreprise
" . Cette réforme , qui fera l '

objet au préalable d ' une "

concertation" des partenaires
sociaux , devra " donn( er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d '

entreprise
"

, a-t-il ajouté.

Le champ des négociations d '

entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord
dans un sens moins favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail , accords de
maintien de l '

emploi , qui permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans les
entreprises en difficulté) . La semaine dernière , deux think tanks, l ' un libéral (l ' Institut Montaigne) ,
l ' autre classé proche du PS (Terra Nova) , ont publié des plaidoyers pour un code du travail à la
carte, allant jusqu' à appeler à déroger au salaire minimum.

" Ladurée légale de travail ne changera pas"

Mais le président a prévenu : la future loi ne touchera pas à quelques
" tabous " . S' il n' y avait "

plus
de contrat de travail" ou " de durée légale du travail " , " ce serait l ' abandon de ce qui fait justement
le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent aujourd

' hui " , a-t-il dit . Ainsi , les
négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de "

garanties
essentielles " , comprenant

" contrat de travail , durée légale de travail , salaire payé au minimum le
Snnic" . Et si en matière de temps de travail , des négociations sont "

déjà possibles
"

,
" la durée légale

de travail ne changera pas" , a insisté le chef de l ' Etat. Pour asseoir la légitimité des futurs accords et
éviter toute "

pression" directe des employeurs sur leurs salariés, ceux-ci devront être "

majoritaires
"

,
a souhaité le président.
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Actuellement , un accord est valable s' il est signé par des syndicats représentant 30 %% des
voix aux élections professionnelles et s' il ne rencontre pas une opposition de 50 %% Relever
la barre à 50 %% comme le préconisent Terra Nova et l' Institut Montaigne , la CFDT y est
favorable . "

Je crois
qu'

il y a plus de protection possible" avec " des accords d '

entreprise qui
seraient majoritaires , c' est-à-dire avec 50 %% , estime son secrétaire général Laurent BERGER.
S' exprimant avant l ' intervention du président , il avait posé plusieurs lignes rouges des
accords "

qui ne reviendraient pas sur la durée légale du travail , qui ne reviendraient pas sur
le Smic " . Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT exprimé ses craintes d ' une

"

dérégulation" du droit social , a pour sa part vivement réagi à l ' intervention du président en
qualifiant le projet d

"

abandon de la République sociale " . Du côté du patronat , très
demandeur de cette réforme , la CGPME a été la première à saluer une initiative
" souhaitable " . Mais pour être "

applicable" dans les petites entreprises , souvent dépourvues
de délégués syndicaux ou représentants du personnel , l '

organisation des petites et moyennes
entreprises réclame de pouvoir " recourir au référendum" des salariés. La nouvelle ministre du
Travail Myriam EL KHOMRI rencontrera les partenaires sociaux tout au long de la semaine.

Sur le climat ,
" il y a des risques d ' échec "

, a par ailleurs affirmé le président , prévenant qu'
il "

n' y
aura pas d ' accord - notamment parce que des pays s' y refuseront , des pays émergents , des pays du
Sud - s' il n' y a pas d '

engagement ferme sur les financements " . " Il faut qu' il y ait un préaccord sur la
question du financement pour que les chefs d ' Etat arrivent à Paris en ayant la certitude que l ' on va
pouvoir conclure "

, a-t-il encore dit , s' exprimant à moins de 90 jours de la tenue au Bourget de la
conférence censée produire , sous l '

égide de l ' Onu , un accord universel contre le réchauffement
global . La France réunit justement dimanche et lundi les représentants de 57 pays, dont 37
ministres , pour des consultations sur les moyens de mise en oeuvre du futur accord , notamment les
financements et les transferts de technologies . Notons , enfin , que M . HOLLANDE s' est dit "

pas
favorable" à une redevance audiovisuelle " élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette
taxe " les arbitrages viendront à la fin du mois " .

Le chef de l Etat confirme la baisse des dotations aux collectivités territoriales

M. François HOLLANDE a peu évoqué les collectivités territoriales . Il a cependant confirmé la
baisse des dotations . " Nous avons à faire des économies partout , dans les grandes villes aussi, tout
en le faisant avec un certain échéancier , une certaine prudence aussi"

, a assuré le chef de l ' Etat.
" Donc nous devons demander à chaque collectivité , notamment celles qui sont les plus riches "

,
rappelant qu' il y aura une réforme de la Dotation générale de fonctionnement pour que

" les
collectivités les plus prospères puissent aider les autres " . " On a dit 11 milliards (d

' économies) sur
trois ans et les collectivités locales ne pourraient pas s' adapter ?"

, a-t-il poursuivi . " Certains avaient
été beaucoup plus lourds dans leurs annonces , cela avait été le cas de la majorité précédente où ils
parlaient de plusieurs dizaines de milliards qui pourraient être économisées sur les collectivités
locales "

, a-t-il rappelé . " Ce sont d ' ailleurs les mêmes qui seront bientôt dans la rue pour dire qu' il
faut maintenir ces dotations

qu'
ils voulaient supprimer hier " . "

C' est ce qu' on appelle la justice , il y
a la justice fiscale , il y a aussi la justice territoriale "

, a-t-il souligné , en rappelant que les collectivités
qui investissent auront un milliards d ' euros de plus

"

parce qu'
il faut préserver l ' investissement " .

Cette confirmation de la baisse des dotations intervient alors que l' Association des Maires de
France va organiser une journée de protestation , le 19 septembre prochain , et que les départements
affirment régulièrement que leur situation financière est particulièrement difficile , parfois proche de
la cessation de paiement.
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Le rapport « Combrexelle» sur

négociation collective remis
à Manuel Valls le 9 septembre
Selon Matignon , «Jean-Denis
Combrexelleest en train de finaliser le

rapportsur la place de l
'

accord collectif
dans le droit du travail , en lien avec les
membres de sa commission» , a
annoncé , le 4 septembre , Matignon.
« Une fois finalisé , il le remettra au
Premierministre le 9 septembre à 12 00 ,
en présence de [ la nouvelle ministre du
Travail] Myriam El Khomri ». « l ' issue
de la remise du rapport , le Premier
ministre présentera les suites que le
gouvernemententend donner à ces travaux.
Ces conclusions feront l '

objet d ' une
concertation étroite avec les partenaires
sociaux» (avec l AFP) .
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Le rapport sur le travail
privilégie les négociations
Le rapport sur le code du travail , que
doit remettre demain Jean-Denis
Combrexelle au Premier ministre
Manuel Valls , suggère de limiter la place
de la loi au profit de la négociation de
branche dans l '

application du droit ,
rapporte le quotidien . Le rapport
préconise d ' inscrire dans la Constitution
les principes de la négociation collective
et de réduire la loi aux «règles d ' ordre
public social» .

Les Echos
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Les autres annonces

CLIMAT. Faisant le constat que le
monde est
« encore loin d'un accord
contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu » du
réchauffement climatique, et qu'il
« y a des risques d'échec », le chef
de l'Etat a jugé qu'un
« sursaut est nécessaire ». « Il faut
un préaccord sur la question du
financement pour que les chefs
d'Etat arrivent à Paris en ayant la
certitude que l'on va pouvoir
conclure » , a-t-il plaidé, évoquant le
cadre de l'Assemblée générale de
l'ONU fin septembre, ou des
rendez-vous en marge d'une réunion
FMI-Banque mondiale à Lima en
octobre.

CODE DU TRAVAIL. Une
« loi sera présentée », après «
concertation » des partenaires
sociaux, pour
« rendre lisible le code du travail »
et permettre
« une meilleure adaptation à la
réalité des entreprises ». « Toute la
place nécessaire (sera donnée) à la
négociation collective et aux
accords d'entreprise ». Pour cela,
une «
suite sera donnée » au rapport que
doit remettre demain au Premier
ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle, rapport
« ensuite soumis à consultation ».
« La durée légale du travail ne
changera pas », a par ailleurs
réaffirmé François Hollande.

UKRAINE. François Hollande a
proposé une réunion sur la situation
en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant
l'Assemblée générale des Nations
unies.

REGIONALES . Il a appelé les
électeurs à ne pas se tromper
d'élection et à
« prendre la meilleure décision »
pour leur «
territoire » , avertissant que
certaines régions courent le risque
d'être dirigées
« par une majorité qui enferme ».

EVENTUELLE
CANDIDATURE. Son engagement
de lier son éventuelle candidature
pour la présidentielle de 2017 à une
diminution du chômage est «
une évidence », « presque une
évidence morale ». Organiser une
primaire ? 2017,
« ce n'est pas une obsession ».
REDEVANCE . François Hollande
s'est dit
« pas favorable » à une redevance
audiovisuelle
« élargie aux objets connectés » en
précisant que sur cette taxe
« les arbitrages viendront à la fin du
mois ». ■
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Les cinq principales annonces
Un Président combatif sur la crise des migrants
> Frappes en Syrie. Des avions français vont effectuer dès ce mardi des vols de

reconnaissance au-dessus de la Syrie, « en vue de mener des frappes » sur les positions de Daech.
Cette opération ne nécessitera pas de moyens supplémentaires, a assuré François Hollande,
précisant que les avions français avaient déjà effectué deux cents frappes en Irak. En revanche,
« il serait inconséquent et irréaliste d'envoyer des troupes au sol », a tranché le Président, qui
estime par ailleurs qu'une transition ne peut se faire qu'avec « le départ de Bachar al-Assad ». Un
débat est prévu au Parlement le 15 septembre.
> Baisses d'impôts. François Hollande a confirmé que huit millions de Français verront leur
impôt sur le revenu baisser en 2016, principalement ceux de la première tranche. Ces deux
milliards d'euros seront financés par des économies sur le budget de l'État. Le Président, qui a
exclu toute hausse de la TVA, a par ailleurs confirmé que le prélèvement à la source serait mis en
place à partir de 2017.
> Collectivités locales. Un milliard d'euros sera débloqué pour « les collectivités qui
investissent », a annoncé le Président. Et les baisses de dotations (onze milliards sur trois ans)
« pèseront davantage sur les collectivités prospères » que sur le milieu rural ou sensible, pour
« plus de justice territoriale ».
> Droit du travail. Une loi basée sur le rapport à venir du haut-fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle va être présentée « dans les prochains mois » pour « adapter le code du travail aux
réalités des entreprises ». Chaque filière professionnelle pourra négocier ses propres accords.
Pour autant, « il n'est pas question de toucher aux 35 heures », a fermement affirmé François
Hollande.
> Redevance télé.« Il faut des moyens » pour l'audiovisuel public, mais « la redevance ne doit
pas être la variable d'ajustement », a estimé le chef de l'État. Contrairement à la nouvelle
présidente de France Télévisions, Delphine Ernotte, il n'est « pas favorable » à l'extension de
cette taxe aux tablettes et smartphones. Un arbitrage doit être rendu à la fin du mois.
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Les dossiers économiques chauds de la
rentrée
Budget, retraite, chômage, salaires et santé : les sujets sensibles ne manquent pas pour cette
rentrée ! Mais la croissance nulle au deuxième trimestre va sérieusement compliquer
l’équation… 

L’annonce par l’Insee d’une croissance nulle au deuxième trimestre 2015 fut, cet été, un coup dur
pour le gouvernement, d’autant plus que la France profite depuis quelques mois d’une
conjonction de facteurs favorables à la demande : dépréciation de l’Euro, niveau très bas des taux
d’intérêt et baisse importante des prix du pétrole. En cause, l’atonie de la consommation des
ménages, et des investissements toujours en berne.

Un budget sous tension

Le gouvernement devra donc construire son budget 2016 avec une hypothèse de croissance faible,
de l’ordre de 1,2 %, et une inflation tangente à zéro, ce qui ne manquera pas de compliquer sa
tâche. Et ce, surtout que les priorités, nombreuses, vont de la réduction du déficit public à l’aide
aux entreprises via le Pacte de responsabilité, en passant par l’éducation et la sécurité. Côté
recettes, la suppression d’une tranche de l’impôt sur le revenu pour les ménages et la poursuite de
la baisse des impôts pour les entreprises, risquent fort de compliquer l’équation budgétaire. Quant
à l’annonce surprise par le chef de l’Etat d’une réduction des impôts l’an prochain, « si la
croissance s’amplifie en 2016 », c’est typiquement le genre de promesse qui n’engage à rien…

En outre, les frondeurs pourraient à nouveau faire parler d’eux lors des discussions sur le projet
de loi de Finances, notamment après l’adoption par le bureau national du Parti socialiste, le 26
juillet dernier, d’un rapport sur le budget de 2016, qui propose de réorienter partiellement le Pacte
de responsabilité vers les ménages et les collectivités territoriales.

Inverser la courbe du chômage

Hélas, avec un taux de croissance aussi faible, le chômage continuera sa progression. En effet, si
l’on tient compte des gains de productivité de l’économie française et de l’augmentation de la
population active, il faudrait une croissance d’au moins 1,5 % pour lutter efficacement contre ce
fléau, qui touche au bas mot 10 % de la population active de notre pays !

François Hollande a du reste fait de la baisse du taux de chômage une condition sine qua non pour
un éventuel second mandat à la tête de l’Etat, en 2017. Or, la démission du ministre du Travail,
François Rebsamen, va inévitablement faire peser une lourde charge sur les épaules de son
successeur, d’autant qu’il n’y a pas d’embellie notable sur le front du chômage et que les
négociations entre partenaires sociaux sont toujours très difficiles.

On suivra donc avec intérêt la remise, ce mois de septembre, du rapport de l’ancien directeur du
travail, Jean-Denis Combrexelle, qui doit faire des propositions concrètes pour donner plus
d’importance aux accords d’entreprises et de branches. De plus, l’allégement des conditions
d’ouverture dominicale des commerces, conséquence directe de la loi Macron, ne manquera pas
de provoquer l’ire des syndicats de salariés, qui évoquent déjà l’intention d’aller devant
l’Organisation internationale du travail (OIT), si les voies de recours nationales ne leur donnaient
pas satisfaction.

Les agriculteurs en colère, les autres aussi !

Les nombreuses manifestations d’agriculteurs, dont la crise des éleveurs porcins a constitué
l’acmé médiatique, posent des questions de fond auxquelles le gouvernement devra tôt ou tard
apporter des réponses. Par exemple, jusqu’à quel point les différences de réglementations au sein
de l’Union européenne permettent-elles une réelle concurrence libre et non faussée ? Faut-il
limiter les importations de certains produits agricoles, afin de faire remonter les prix payés aux
producteurs français ? Le gouvernement doit-il intervenir dans le processus de fixation des prix,
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comme dans le cas du marché du porc breton, à Plérin? La grogne pourrait ainsi très vite
reprendre en cette rentrée.

Mais même en dehors du monde agricole, de nombreuses tensions se font jour. Ainsi, tandis que
les organisations syndicales vont réclamer un coup de pouce pour le SMIC, les fonctionnaires,
quant à eux, devront se prononcer sur la proposition du gouvernement de revoir toutes les grilles
salariales d’ici à 2020. En outre, les partenaires sociaux se réuniront à nouveau au mois d’octobre,
pour tenter de sauver les régimes de retraite complémentaire du naufrage.

Enfin, à tout cela vient se greffer la question des migrants, qui met en lumière les graves
difficultés de coordination des Etats européens, et celle du climat, avec l’organisation de la
conférence mondiale sur le climat, COP 21, à Paris en décembre prochain. Bien entendu, en toile
de fond, il y aura les grandes manœuvres électorales pour éviter au PS une nouvelle débâcle aux
élections régionales de fin d’année.

Raphaël DIDIER
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Les pistes du rapport Combrexelle sur la
réforme du droit du travail
Par LEXPRESS.fr, publié le 07/09/2015 à 22:15, mis à jour à 22:16

Les Echos dévoilent dans leur édition de mardi le contenu du
rapport Combrexelle qui donne des pistes pour réformer le droit
du travail.
François Hollande l'a confirmé lors de sa conférence de presse de rentrée, le gouvernement a
l'intention de réformer le droit du travail français après la publication en quasi-simultané de deux
rapports du think tank Terra Nova et de l'Institut Montaigne. Pour cela, le Premier ministre
Manuel Valls a chargé Jean-Denis Combrexelle de plancher sur le sujet. L'ancien directeur
général du Travail doit officiellement remettre son rapport mercredi, mais Les Echos en ont eu
connaissance et en dévoilent le contenu dans leur édition de mardi. 

D'après le quotidien spécialisé, le rapport Combrexelle prévoit de réduire la place de la loi et de
favoriser les accords d'entreprise. Manuel Valls l'avait en effet chargé de réfléchir à comment
"élargir la place de l'accord collectif dans notre droit du travail". Jean-Denis Combrexelle va
jusqu'à proposer de modifier la Constitution "en inscrivant dans son préambule les principes de la
négociation collective". 

"Urgence à développer la négociation collective"

Dans une de ses propositions, il suggère de mettre en place, "dans un délai maximal de quatre
ans", "une nouvelle architecture du Code du travail faisant le partage entre les dispositions
impératives, le renvoi à la négociation collective et les dispositions supplétives en l'absence
d'accord". 

Par ailleurs, il voudrait qu'au "courant de l'année 2016" soient "cibl[és] les domaines sur lesquels,
du point de vue social et économique, il y a une urgence à développer la négociation collective et
à adapter, en conséquence, les dispositions du code du travail" sur le temps de travail, les salaires,
l'emploi et les conditions de travail, ce que Jean-Denis Combrexelle appelle les "quatre piliers de
la négociation". 

Des indemnités limitées pour le salarié

Le rapport de Jean-Denis Combrexelle propose également de faire primer l'accord d'entreprise sur
le salarié. Pour faire simple: lorsqu'un salarié refuse de se plier à l'accord conclu, il pourrait
n'obtenir que des "indemnités spécifiques de licenciement 'moins attractives'", indiquent Les
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Echos. "Lorsque l'emploi est en cause et que l'accord vise à le protéger, le maintenir, le préserver
et le développer, l'accord et l'intérêt collectif qu'il incarne priment sur l'intérêt individuel
concrétisé par le contrat de travail", justifie le rapport. Ce dernier précise que les accords de
mobilité de Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et de maintien dans l'emploi
pourraient être concernés. 

Par ailleurs, l'ancien directeur général du Travail propose de limiter le nombre de réformes du
droit du travail en fixant une limite annuelle ou de supprimer une ancienne disposition dès lors
qu'une nouvelle loi est votée. 
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Les pistes du rapport Combrexelle sur la
réforme du droit du travail
François Hollande l'a confirmé lors de sa conférence de presse de rentrée, le gouvernement a
l'intention de réformer le droit du travail français après la publication en quasi-simultané de deux
rapports du think tank Terra Nova et de l'Institut Montaigne. Pour cela, le Premier ministre
Manuel Valls a chargé Jean-Denis Combrexelle de plancher sur le sujet. L'ancien directeur
général du Travail doit officiellement remettre son rapport mercredi, mais Les Echos en ont eu
connaissance et en dévoilent le contenu dans leur édition de mardi.

D'après le quotidien spécialisé, le rapport Combrexelle prévoit de réduire la place de la loi et de
favoriser les accords d'entreprise. Manuel Valls l'avait en effet chargé de réfléchir à comment
"élargir la place de l'accord collectif dans notre droit du travail". Jean-Denis Combrexelle va
jusqu'à proposer de modifier la Constitution "en inscrivant dans son préambule les principes de la
négociation collective".

"Urgence à développer la négociation collective"
Dans une de ses propositions, il suggère de mettre en place, "dans un délai maximal de quatre
ans", "une nouvelle architecture du Code du travail faisant le partage entre les dispositions
impératives, le renvoi à la négociation collective et les dispositions supplétives en l'absence
d'accord".

Par ailleurs, il voudrait qu'au "courant de l'année 2016" soient "cibl[és] les domaines sur lesquels,
du point de vue social et...
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Les vertus du dialogue
Par Laurence Garnerie , Rédactrice en chef

Myriam El Khomri va-t-elle pouvoir faire sur l'

emploi les miracles tant espérés par le

Gouvernement ? C' est peu dire que le portefeuille dont hérite cette ancienne

secrétaired ' État chargée de la politique de la ville est miné , tant sont fortes les attentes sur

les chiffres du chômage et sur la réforme du Code du travail , deux sujets intimement

liés . À peine le nom de la nouvelle ministre du Travail était-il connu que l
'

Institut

Montaignepubliait un rapport pour Sauver le dialogue social » faisant de la négociation

d '

entreprise une priorité . Un axe de réflexion réitéré dès le lendemain dans le cadre

du rapport Réformer le droit du travail , réalisé par Gilbert Cette et Jacques

Barthélémy pour Terra Nova . Reste à savoir si cette même philosophie infusera le

rapport sur le dialogue social commandé à Jean-Denis Combrexelle par le Premier

ministre et qui devrait être dévoilé très prochainement . Quoi qu' il en soit , la

négociationentre partenaires sociaux est d ores et déjà le grand sujet de la rentrée . Sur

lequel les entreprises devront faire entendre leur voix.
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L'essentiel de la conférence de presse de
François Hollande en dix points
V oici les principales déclarations de François Hollande tenues lors de sa 6ème conférence de
presse lundi à l'Elysée.24 000 réfugiésLa France va accueillir 24 000 réfugiés sur les deux
prochaines années, a annoncé le président, c'est "la part" de la France, au sein des 120 000 que la
Commission européenne souhaite répartir dans les pays de l'Union européenne. François
Hollande, qui a chiffré à 60 000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015, s'est aussi
dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en
Allemagne en provenance de Hongrie. La France va proposer d'organiser une conférence
internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde à Paris. Il a plaidé pour des
centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et
averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de
Schengen". En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui
viennent". M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un
"camp de réfugiés".Intervention en SyrieLe chef de l'Etat a annoncé des "vols de reconnaissance"
de l'aviation française dès mardi pour la première fois au dessus de la Syrie, "pour permettre des
frappes contre Daech". En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes
françaises en Syrie au sol. "Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce
serait transformer une opération en force d'occupation." L'issue en Syrie est "politique", "nous
devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue", notamment la Russie et l'Iran,
a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre posé dans la
transition" en Syrie. "A terme, il doit partir".Réchauffement climatiqueFaisant le constat que le
monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de l'enjeu" du
réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échec", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut
est nécessaire". "Il faut un préaccord sur la question du financement pour que les chefs d'Etat
arrivent à Paris en ayant la certitude que l'on va pouvoir conclure", a-t-il plaidé, évoquant le cadre
de l'Assemblée générale de l'ONU fin septembre, ou des rendez-vous en marge d'une réunion
FMI-Banque mondiale à Lima en octobre. Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le
financement des politiques climatiques. Lui-même se rendra à Pékin début novembre pour lancer
un appel avec le président chinois.Impôts sur le revenuEn 2016, plus de 8 millions de foyers
seront concernés par des baisses d'impôts (sur le revenu), pour plus de 2 milliards d'euros. La
réforme du système fiscal français se poursuivra au-delà du prélèvement à la source (pleinement
effectif en 2018), a assuré M. Hollande. Il table sur une croissance atteignant "sûrement un peu
plus de 1%" en 2015 et "1,5% en 2016", mais cela ne sera "pas suffisant pour faire baisser le
chômage" dès cette année.Code du travailUne "loi sera présentée", après "concertation" des
partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation
à la réalité des entreprises". "Toute la place nécessaire (sera donnée) à la négociation collective et
aux accords d'entreprise". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle, rapport "ensuite
soumis à consultation". La loi permettra aussi "la protection des salariés". "La durée légale du
travail ne changera pas", a par ailleurs réaffirmé M. Hollande.Réunion pour l'UkraineFrançois
Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et
ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie (de ces
quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la
Russie.Elections RégionalesIl a appelé les électeurs à ne pas se tromper d'élection et à "prendre la
meilleure décision" pour leur "territoire", avertissant que certaines régions courent le risque d'être
dirigées "par une majorité qui enferme". "La dispersion, c'est la disparition", a aussi prévenu le
chef de l'Etat, alors que la gauche peine à présenter des listes d'union.Eventuelle candidatureSon
engagement de lier son éventuelle candidature pour la présidentielle de 2017 à une diminution du
chômage est "une évidence", "presque une évidence morale". Organiser une primaire ? 2017, "ce
n'est pas une obsession". "Aujourd'hui ce n'est pas ma préoccupation, ce n'est pas ma
priorité".RedevanceM. Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance audiovisuelle
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"élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe "les arbitrages viendront à la fin du
mois".RegretsM. Hollande a évoqué un "regret", celui de ne pas "avoir assez dit aux Français"
combien la situation économique de la France en 2012 était "très difficile".
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Myriam El Khomri, la nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.
Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.
Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).
Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.
Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.
Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Paris ( AFP ) - La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine
avec les dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le
ministère dans un communiqué.Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen , la
ministre avait aussitôt annoncé son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.Le
leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin ( CGPME ),
mercredi Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).Le leader de la CGT Philippe
Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA Jean-Paul Crouzet.Dernier invité,
Laurent Berger , numéro un de la CFDT , terminera vendredi ces premières prises de
contact.Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du
travail. Sur ce sujet, le haut- fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions
mercredi au Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Myriam El Khomri devant Manuel Valls et François Hollande à la
sortie du conseil des ministres le 2 septembre 2015 à Paris - Photo de
ALAIN JOCARD - AFP? 2015 AFP

Réagir Imprimer Envoyer Partager Partager sur facebook Partager sur Twitter Partager sur
Google+ Partager sur Linkedin

Partager Tweet Paris (AFP)
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette
semaine avec les dirigeants des principales organisations patronales et

syndicales, a annoncé lundi le ministère dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.
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Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Publié le lundi 07 septembre 2015 à 10h05 Réagir Imprimer Envoyer
Partager

Réagir Imprimer Envoyer Partager Partager sur facebook Partager sur Twitter Partager sur
Google+ Partager sur Linkedin

Partager Tweet Paris (AFP)
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette
semaine avec les dirigeants des principales organisations patronales et

syndicales, a annoncé lundi le ministère dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
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17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam Métais devient secrétaire
permanente de la Plateforme RSE
Myriam Métais quitte le ministère du Travail pour rejoindre France
Stratégie en tant que secrétaire permanente de la Plateforme RSE.
Elle succède à Michel Doucin.

Myriam Métais est diplômée de l'ENA, du Collège d'Europe et de
l'IEP de Bordeaux. Elle a entamé sa carrière en 2005 à la Ville de
Paris en tant qu'adjointe au chef du service du budget. Elle évolue au
sein de la municipalité pour devenir en 2009 chef du bureau de la
synthèse budgétaire. Deux ans plus tard, Myriam Métais est nommée
rapporteur de la sixième chambre (sécurité sociale et santé) de la Cour
des comptes.

En 2013, elle est appelée au cabinet du ministre du Travail pour
prendre les fonctions de conseillère budgétaire et administration
générale. Elle est notamment en charge de la réforme de l'épargne

salariale.

Au sein de la Plateforme RSE, Myriam Métais aura pour mission "d'assurer le pilotage des
travaux de la Plateforme RSE qui, au terme de ses deux premières années de fonctionnement,
s'est affirmée comme une instance de dialogue et de concertation associant les différents acteurs
de la société française qui ont un intérêt pour la responsabilité sociétale des entreprises", indique
le communiqué de France Stratégie.
La plateforme nationale RSE fait un point d'étape, un an après son lancement (article paru le
22/10/2014) Les 48 membres de la plateforme RSE ont adopté les recommandations des groupes
de travail visant notamment à réviser le décret sur le reporting et lancer un label pour encourager
les pratiques des PME. Lire la news Article publié le 07 septembre 2015
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Plus de E2 mds de baisse d'impôt pour 8 mlns
de foyers-Hollande
PARIS, 7 septembre (Reuters) - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions
de foyers va être proposée pour l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande.Il a par ailleurs
assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible le Code du
travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprises
pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au
Premier ministre, Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a
poursuivi le chef de l'Etat.Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages
bénéficiant cette année d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y
sont assujettis.Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette
année contre 47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010 (45,9%).
(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)
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POLITIQUE Hollande fixe le cap d'une réforme rapide du
code du travail

Le président de la République souhaite «rendre lisible» et «mieux adapté» aux entreprises le code du travail. Il l'a
par ailleurs assuré: la future loi ne touchera pas au Smic ni aux 35 heures. Le gouvernement présentera «vite»,
«dans les prochains mois» un projet de loi pour permettre «une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité
des entreprises», a annoncé le président de la République lors de sa sixième conférence de presse du
quinquennat.Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre Manuel Valls le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle servira «de base», a-t-il dit.L'ancien directeur du Travail avait été chargé au printemps de
réfléchir aux moyens d'"élargir la place» de l'accord collectif (d'entreprise, de branche) dans le droit du travail.
«On va ouvrir largement le champ du dialogue social», a promis François Hollande.Dans la foulée du Premier
ministre, il a souhaité qu'"entrepreneurs et salariés» aient plus de latitude pour «assouplir», «mieux organiser le
travail», trouver «des formules qui peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de
l'entreprise».Cette réforme, qui fera l'objet au préalable d'une «concertation» des partenaires sociaux, devra
«donn(er) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise», a-t-il ajouté.Le champ
des négociations d'entreprise est déjà vaste mais les possibilités de déroger par accord dans un sens moins
favorable au salarié sont actuellement très limitées (temps de travail, accords de maintien de l'emploi, qui
permettent des baisses de rémunération limitées dans le temps dans les entreprises en difficulté).La semaine
dernière, deux think tanks, l'un libéral (l'Institut Montaigne), l'autre classé proche du PS (Terra Nova), ont publié
des plaidoyers pour un code du travail à la carte, allant jusqu'à appeler à déroger au salaire minimum.Les 'tabous'
du président HollandeSur ce dossier miné, le président s'est employé à rassurer: la future loi ne touchera pas à
quelques «tabous», a-t-il assuré. S'il n'y avait «plus de contrat de travail» ou «de durée légale du travail», «ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs vivent
aujourd'hui», a-t-il dit.Ainsi, les négociations futures au sein des entreprises ne pourront déroger à un socle de
«garanties essentielles», comprenant «contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum le
Smic».Et si en matière de temps de travail, des négociations sont «déjà possibles», «la durée légale de travail ne
changera pas», a insisté le chef de l'Etat.Pour asseoir la légitimité des futurs accords et éviter toute «pression»
directe des employeurs sur leurs salariés, les futurs accords devront être «majoritaires», a souhaité le président.
Actuellement, un accord est valable s'il est signé par des syndicats représentant 30% des voix aux élections
professionnelles et s'il ne rencontre pas une opposition de 50%.Relever la barre à 50% comme le préconisent
Terra Nova et l'Institut Montaigne, la CFDT y est favorable. «Je crois qu'il y a plus de protection possible» avec
«des accords d'entreprise qui seraient majoritaires, c'est-à-dire avec 50%», estime Laurent Berger.S'exprimant
avant l'intervention du président, il avait posé plusieurs lignes rouges: des accords «qui ne reviendraient pas sur la
durée légale du travail, qui ne reviendraient pas sur le Smic».Le leader de FO, qui avait déjà comme la CGT
exprimé ses craintes d'une «dérégulation» du droit social, a pour sa part vivement réagi à l'intervention du
président en qualifiant le projet d'"abandon de la République sociale».Du côté du patronat, très demandeur de cette
réforme, la CGPME a été la première à saluer une initiative «souhaitable». Mais pour être «applicable» dans les
petites entreprises, souvent dépourvues de délégués syndicaux ou représentants du personnel, l'organisation des
petites et moyennes entreprises réclame de pouvoir «recourir au référendum» des salariés.La nouvelle ministre du
Travail Myriam El Khomri, qui hérite de ce dossier brûlant, aura l'occasion de prendre le pouls des partenaires
sociaux, qu'elle va recevoir tout au long de la semaine, à commencer par M. Mailly lundi.AFP & Soyez le 1er
informé, inscrivez-vous gratuitement à nos newsletters, cliquez ici
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Rassurer et convaincre
Que demande le peuple ? Hier,
François Hollande a promis aux
patrons de ne pas revenir sur le
Pacte de responsabilité... et tant pis
pour Martine Aubry et les
irréductibles du PS. Il s'est aussi
engagé à assouplir le code du travail
pour inciter les entreprises à
l'embauche. On devine combien ce
chantier en devenir est
emblématique à la fois pour les
patrons et la gauche. De tout temps,
les premiers rêvent d'un contrat de
travail leur permettant de licencier
sans autre forme de procès. Et donc
d'embaucher... À l'inverse, tout ce
qui s'apparente à un début de
démantèlement du code est

politiquement tabou. Une loi devrait
pourtant voir le jour. Mais le chef de
l'État a déjà prévenu : pas touche
aux piliers du Smic ou de la durée
légale du travail, par exemple. Où
est donc le grain à moudre si grain il
y a ? Très attendu, le rapport du
conseiller d'État Jean-Denis
Combrexelle doit flécher quelques
pistes et idées. Seule certitude, la
réforme qui découlera des
discussions entre partenaires sociaux
devra donner toute sa place à la
négociation collective et aux accords
d'entreprise... Rassurer les
entrepreneurs, soit. Et convaincre,
enfin, les Français. Malgré une
première tranche de baisses d'impôts

touchant près de neuf millions de
foyers, nos compatriotes, dépités,
sont loin d'avoir pour François
Hollande les yeux de Chimène ! De
fait, le ras-le-bol fiscal est beaucoup
plus profond, plus insidieux, que ne
le pensait le pouvoir. Voilà pourquoi
il y aura bien une deuxième vague
de redistribution en 2016. D'un peu
plus de deux milliards celle-là,
lesquels, promis juré, seront financés
par des économies.

Henry Lauret ■

CE7618865F80A109B0AA0313A60D85B529E5AD17814E56CDAAE8254

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 4
SURFACE : 14 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : France
DIFFUSION : 201975
JOURNALISTE : Henry Lauret

8 septembre 2015 Cliquez ici pour voir la page source de l’article

Page 558

http://www.plusquelinfo.com/pdfhandler.ashx?guid=K7L+kzcbepU4bN8QnlmtkhJJaPwKj9KzuQw+vAFkZ/K3+1cGrHxi2g7+RklzW5pPSsKrK9IlJmjDzJejuPNxt2GYLs3hfqTMg9hsCctBIEY/BkRAPP4VFsrGyk0Ic6HEtRTLOmgqzakmFDknaKb0BwZXpVL4H2ilwkgcGbDAB7OfoNGK543X07GNFUevCLw4qeShWlRGQMbiIvWar/QIvg==


Réfugiés, Syrie, impôts... : cinq choses à
retenir de la conférence de presse de Hollande
Accueil de réfugiés, intervention en Syrie, impôts et code du travail : les grandes annonces de la
sixième conférence de presse de François Hollande, qui s'est déroulée ce lundi matin.
24.000 réfugiés accueillis en France

"En cette rentrée il y a des images qui frappent à la porte de nos consciences" : François Hollande
a donné le ton en ouvrant sa conférence de presse en convoquant l'image du petit Aylan, le
garçonnet syrien retrouvé mort sur une plage turque, qui a ému le monde entier. Arguant que "le
droit d'asile fait partie intégrante de la France, de son histoire", le Président a annoncé que la
France accueillerait 24.000 réfugiés, dans le cadre d'un plan de l'Union européenne qui compte
accueillir 120.000 réfugiés sur deux ans. "C'est la proposition que nous avons-nous même
établie", a souligné le chef de l'Etat.

Suivez la conférence de presse de François Hollande sur leJDD.fr

La France et l'Allemagne réclamaient début septembre la mise en place de quotas d'accueil
contraignants pour les pays de l'UE. Le Président a également souhaité la mise en place de centres
de répartition aux frontières de l'Europe, afin de trier les migrants des réfugiés qui relèvent du
droit d'asile.
Des vols de reconnaissance pour permettre des frappes contre Daech en Syrie

Sur la situation en Syrie, François Hollande a confirmé ce qui avait été tranché vendredi lors d'un
Conseil de défense restreint à l'Élysée : la France est prête à intervenir en Syrie. "Nous voulons
savoir ce qui se prépare contre nous, et ce qui se fait contre la population syrienne", a expliqué le
Président, qui a indiqué que dès mardi, des vols de reconnaissance seraient effectués par la France
en Syrie en lien avec la coalition. "Ensuite, selon les infos recueillies, nous serons prêts à faire des
frappes." Le Président a jugé "irréaliste" et "inconséquent une intervention au sol, estimant que
cela reviendrait à "transformer une opération en force d'occupation".
Les baisses d'impôts se poursuivront en 2016

François Hollande a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles
concerneront "plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros".
"La politique de baisse des impôts, initiée en 2014, amplifiée cette année, sera poursuivie en
2016", a indiqué le chef de l'Etat.

François Hollande a ainsi confirmé que les baisses passeraient par l'impôt sur le revenu, comme
c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures : en 2014 pour environ un milliard d'euros et
en 2015 pour 3,2 milliards. Le président avait annoncé une nouvelle salve de baisses le 20 août,
"quoi qu'il arrive", après l'avoir brièvement conditionnée à l'accélération de la croissance
économique.
Le code du travail deviendra "plus lisible"

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé François
Hollande. "Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté François Hollande, sans préciser de date. Il a d'autre part réaffirmé
que les 35 heures ne seraient pas remises en cause.
Les objets connectés pas concernées par la redevance audiovisuelle

Un temps envisagée par Fleur Pellerin comme une option, la redevance audiovisuelle élargie
n'aura pas lieu. Comme Emmanuel Macron avant lui, François Hollande s'est dit lundi "pas
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favorable" à une redevance audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette
taxe, "les arbitrages viendront à la fin du mois".

"Il faut des financements" pour le service public audiovisuel "mais la redevance télévisée ne peut
pas être la variable d'ajustement. Il faut maîtriser l'appel à la contribution". "C'est de la nécessité
de financer le service public mais pas d'en appeler à la redevance de manière exagérée que nous
aurons à fixer nos décisions", a-t-il indiqué lors de sa conférence de presse semestrielle.
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Réfugiés, Syrie, impôts... : cinq choses à retenir de la
conférence de presse de Hollande

24.000 réfugiés accueillis en France"En cette rentrée il y a des images qui frappent à la porte de nos consciences"
: François Hollande a donné le ton en ouvrant sa conférence de presse en convoquant l'image du petit Aylan, le
garçonnet syrien retrouvé mort sur une plage turque, qui a ému le monde entier. Arguant que "le droit d'asile fait
partie intégrante de la France, de son histoire", le Président a annoncé que la France accueillerait 24.000 réfugiés,
dans le cadre d'un plan de l'Union européenne qui compte accueillir 120.000 réfugiés sur deux ans. "C'est la
proposition que nous avons-nous même établie", a souligné le chef de l'Etat.Suivez la conférence de presse de
François Hollande sur leJDD.frLa France et l'Allemagne réclamaient début septembre la mise en place de quotas
d'accueil contraignants pour les pays de l'UE. Le Président a également souhaité la mise en place de centres de
répartition aux frontières de l'Europe, afin de trier les migrants des réfugiés qui relèvent du droit d'asile.Des vols
de reconnaissance pour permettre des frappes contre Daech en SyrieSur la situation en Syrie, François Hollande a
confirmé ce qui avait été tranché vendredi lors d'un Conseil de défense restreint à l'Élysée : la France est prête à
intervenir en Syrie. "Nous voulons savoir ce qui se prépare contre nous, et ce qui se fait contre la population
syrienne", a expliqué le Président, qui a indiqué que dès mardi, des vols de reconnaissance seraient effectués par
la France en Syrie en lien avec la coalition. "Ensuite, selon les infos recueillies, nous serons prêts à faire des
frappes." Le Président a jugé "irréaliste" et "inconséquent une intervention au sol, estimant que cela reviendrait à
"transformer une opération en force d'occupation".Les baisses d'impôts se poursuivront en 2016François Hollande
a confirmé lundi des baisses d'impôts pour 2016, assurant qu'elles concerneront "plus de 8 millions" de foyers
pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros". "La politique de baisse des impôts, initiée en 2014,
amplifiée cette année, sera poursuivie en 2016", a indiqué le chef de l'Etat.François Hollande a ainsi confirmé que
les baisses passeraient par l'impôt sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures : en
2014 pour environ un milliard d'euros et en 2015 pour 3,2 milliards. Le président avait annoncé une nouvelle
salve de baisses le 20 août, "quoi qu'il arrive", après l'avoir brièvement conditionnée à l'accélération de la
croissance économique.Le code du travail deviendra "plus lisible"Une "loi sera présentée", après "concertation"
des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité
des entreprises", a annoncé François Hollande. "Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation
collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du
travail à la réalité des entreprises", a-t-il ajouté.Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre
mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à
consultation et une loi sera présentée", a ajouté François Hollande, sans préciser de date. Il a d'autre part réaffirmé
que les 35 heures ne seraient pas remises en cause.Les objets connectés pas concernées par la redevance
audiovisuelleUn temps envisagée par Fleur Pellerin comme une option, la redevance audiovisuelle élargie n'aura
pas lieu. Comme Emmanuel Macron avant lui, François Hollande s'est dit lundi "pas favorable" à une redevance
audiovisuelle "élargie aux objets connectés" en précisant que sur cette taxe, "les arbitrages viendront à la fin du
mois"."Il faut des financements" pour le service public audiovisuel "mais la redevance télévisée ne peut pas être la
variable d'ajustement. Il faut maîtriser l'appel à la contribution". "C'est de la nécessité de financer le service public
mais pas d'en appeler à la redevance de manière exagérée que nous aurons à fixer nos décisions", a-t-il indiqué
lors de sa conférence de presse semestrielle.
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Repenser le travail à l’ère numérique : le pari
du rapport Mettling

Le numérique est une des priorités de rentrée du gouvernement français. Les débats, jusqu’ici
largement dominés par Bercy, intéressent de près le ministère du Travail désormais dirigé par
Myriam El Khomri. La ministre s’apprête à recevoir le rapport sur « la transformation numérique
et la vie au travail » confié par son prédécesseur, François Rebsamen, à Bruno Mettling, le
directeur général adjoint d’Orange en charge des ressources humaines.

Une version projet du texte, dont Les Échos ont obtenu copie, regroupe 36 préconisations
orientées sur l’organisation du travail à l’ère numérique. Certaines d’entre elles induisent une
adaptation du Code du travail, précise le journal. Le ministre de l’Économie, Emmanuel Macron,
qui plaidait pour intégrer une partie du portefeuille ‘Travail’ à Bercy, pourrait s’en inspirer pour
sa loi Macron 2 orientée économie numérique. Le projet de loi numérique de sa secrétaire d’État,
Axelle Lemaire, étant centré sur les données personnelles et l’Open Data. Alors qu’attendre du
rapport Mettling ?

Salariat, indépendance et télétravail
Les 35 heures ne sont pas directement évoquées dans le texte consulté par Les Échos. En
revanche, Bruno Mettling s’interroge sur le décompte horaire et la notion de temps de travail, qui
« n’est plus un outil suffisant pour appréhender la contribution du salarié » à l’activité de
l’entreprise. La charge de travail devrait aussi être évaluée et faire l’objet d’une négociation. Le
DRH est également favorable à la révision des règles concernant le télétravail à l’heure de l’«
entreprise étendue ». Les organisations étant de plus en plus nombreuses à travailler « avec un
écosystème d’acteurs […] dans une démarche d’innovation ouverte, de coconception et/ou de
coproduction ».

Par ailleurs, le rapporteur propose de « clarifier les situations respectives de salariat et de
travailleur indépendant » et d’élargir le concept de salariat. Et préconise de ne pas cantonner aux
seuls salariés le « compte personnel d’activité » créé par la loi relative au dialogue social et à
l’emploi. Cette loi fait l’objet d’un autre rapport, celui de Jean-Denis Combrexelle. Ce texte sur la
place des accords collectifs dans le droit social doit être remis au Premier ministre, Manuel Valls,
mercredi 9 septembre.

Lire aussi :

Les robots vont détruire et créer des millions d’emplois
Le chômage repart à la hausse dans l’IT en juillet

crédit photo © Kostenko Maxim – Shutterstock
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PARIS - La France est prête à accueillir 24.000 personnes sur deux ans dans le cadre des quotas
de réfugiés européens figurant dans le nouveau plan de répartition de la Commission européenne,
a annoncé ce matin François Hollande. "C'est une crise, elle est dramatique, elle est grave, elle
peut être maîtrisée et elle le sera", a déclaré le chef de l'Etat lors de sa conférence de presse
semestrielle, au coursde laquelle il a également proposé la tenue à Paris d'une conférence
internationale pour les réfugiés.
Le président de la Commission européen, Jean-Claude Juncker, entend que les pays membres se
répartissent un nouveau contingent de quelque 120.000 personnes ayant fui les zones de guerre et
arrivant dans des pays comme l'Italie, la Grèce ou la Hongrie. De source proche de l'exécutif
européen, on précise que Juncker proposera mercredi lors de son discours devant le Parlement
européen que l'Allemagne accueille 31.000 demandeurs d'asile supplémentaires. On confirme
également le nombre de 24.000 annoncé par Hollande.

A BERLIN, Angela Merkel s'est félicitée que l'Allemagne ait accueilli au cours du week-end
quelque 20.000 réfugiés bloqués depuis des jours en Hongrie tout en soulignant que la décision de
son gouvernement d'ouvrir largement ses frontières aux réfugiés étaient temporaire et que leur
accueil ne pouvait être à la charge de quelques pays européens seulement. L'arrivée de milliers de
réfugiées a permis de dresser de l'Allemagne un tableau "qui peut nous rendre fiers de notre
pays", a déclaré la chancelière allemande.
A Rottenburg, dans le Land de Bade-Wurtemberg, cinq personnes ont été blessées cette nuit dans
un incendie visant un foyer d'accueil de migrants.Une enquête est en cours pour déterminer la
cause du sinistre.

A ATHENES, les autorités grecques ont demandé ce matin une aide humanitaire supplémentaire
à l'Union européenne pour faire face à la "situation instable" provoquée par l'afflux sur son
territoire de migrants et de réfugiés.

A BUDAPEST, le Premier ministre Hongrois Viktor Orban a estimé lui que l'Union européenne
devait fournir un soutien financier à la Turquie et aux autres pays non membres de l'UE pour les
aider à gérer l'afflux.
Il a également jugé que la discussion sur des quotas de répartition des migrants entre Etats
membres de l'Union européenne était prématurée tant que le bloc des Vingt-Huit ne serait pas à
même de "protéger ses frontières extérieures". --- PARIS - L'aviation française effectuera à partir
de demain des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie en préalable à des frappes éventuelles
contre des positions de l'organisation extrémiste Etat islamique (EI), a annoncé François
Hollande.
Le chef de l'Etat français a en revanche jugé "inconséquente" et "irréaliste" l'idée d'envoyer des
forces au sol et exclu une telle éventualité. La France est engagée depuis septembre 2014 dans la
coalition mise en place par les Etats-Unis contre l'EI en Irak mais s'était jusqu'à présent refusée à
intervenir militairement en Syrie.
--- ISTANBUL - Des chasseurs F-16 et des F-14 de l'armée turque ont bombardé ce matin une
douzaine de cibles liées aux séparatistes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), au
lendemain de l'attaque meurtrière par le PKK d'un convoi militaire dans la province d'Hakkari,
dans le sud-est de la Turquie. Les opérations militaires se poursuivent dans la zone montagneuse
de Daglica, près de la frontière irakienne, des hélicoptères acheminant des unités des forces
spéciales et des drones survolant la zone à la recherche de rebelles kurdes.
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Le président Recep Tayyip Erdogan a déclaré dans un communiqué qu'il était convaincu que le
peuple turc saurait s'unir et adopter "une attitude déterminante" face aux menaces contre la
sécurité nationale. L'attaque menée hier par le PKK a fait une quinzaine de morts dans les rangs
des forces turques, l'un des bilans les plus lourds pour l'armée turque depuis la rupture au mois de
juillet de la trêve qui était en vigueur depuis 2012.
--- TUNIS - Les autorités tunisiennes craignent des attentats à la voiture piégée contre des "sites
sensibles et vitaux" à Tunis, où plusieurs artères, dont l'avenue Habib Bourguiba, ont été
interdites à la circulation, a rapporté hier l'agence de presse TAP citant une source au ministère de
l'Intérieur. La Tunisie a renforcé les mesures de sécurité après les deux attaques meurtrières qui se
sont produites au mois de mars au musée du Bardo à Tunis et le 26 juin dans un hôtel de Sousse,
cité balnéaire fréquentée par les touristes étrangers.
--- JERUSALEM - La mère d'un bébé palestinien de 18 mois mort fin juillet en Cisjordanie lors
d'un incendie imputé à des extrémistes juifs est décédée ce matin des suites de ses brûlures, près
d'un mois après la mort de son mari. Peu après l'annonce du décès par les autorités médicales, des
Palestiniens se sont rassemblés dans le village où habitait la famille, à Douma, près de Naplouse,
appelant à un "jour de colère" dans tous les territoires palestiniens.
Des pyromanes ont incendié la maison de la famille Dawabsheh le 31 juillet, en pleine nuit. "Plus
d'un mois est passé et le gouvernement israélien n'a toujours pas traduit les terroristes en justice",
a déclaré Saëb Erekat, secrétaire général de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP)
dans un communiqué.
--- PARIS - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va être
proposée pour l'année 2016, a annoncé François Hollande, qui a précisé qu'elle serait financée par
des économies dans les dépenses publiques. Le chef de l'Etat a par ailleurs assuré lors de sa
conférence de presse semestrielle que la réforme qui tentera de "rendre lisible le Code du travail"
ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprises pour
permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Après
la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre,
Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a poursuivi le chef de
l'Etat.
--- PARIS - L'agent des services secrets français qui a placé les explosifs à bord du Rainbow
Warrior dans le port d'Auckland en juillet 1985 a présenté ses excuses à la famille du photographe
portugais qui a trouvé la mort dans la destruction du chalutier de Greenpeace. "Trente ans après
les événements, avec les passions qui se sont apaisées, et aussi le recul que j'ai par rapport à ma
vie professionnelle, j'ai pensé que c'était une occasion pour moi d'exprimer à la fois mes profonds
regrets et mes excuses", déclare le colonel Jean-Luc Kister dans une interview publiée hier par le
site Mediapart.
Alors capitaine et membre de l'unité des nageurs de combats de la Direction générale de la
sécurité extérieure (DGSE), l'officier, qui a quitté l'armée en 2000, était responsable de l'équipe
chargée de poser les charges à bord du Rainbow Warrior.

((paris.newsroom@reuters.com; Service Informations générales. Tél +33 1 49 49 53 34))
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Il
a passé le mois d ' août à écrire son

rapport sur «Les accords collectifs et
le travail» , commandé en mai par
Manuel Valls , qu' il remettra courant

septembre . Un texte «rédigé entre mer et
montagne , en Corse» , précise Jean-Denis
Combrexelle , président de la section
socialedu Conseil d ' État . Le document est
très attendu des experts et des acteurs du
social , même si certains doutent

qu' il
puisse trouver à s' appliquer rapidement ,
malgré la volonté réformiste du Premier
ministre . D ' ici à l ' élection présidentielle ,
syndicats et patronat doivent déjà boucler
leurs épineuses négociations sur les
retraitescomplémentaires puis lancer celles
sur l ' assurance chômage !
Ce timing compliqué offre , au moins , une
certaine liberté à l ' intéressé . Un
pragmatique, qui cherche l ' efficacité et combat
la judiciarisation des relations de travail.
« ne vais pas chercher à faire de la
théorie, mais à trouver le bon chemin pour
faire évoluer l ' articulation entre la loi et

tout le monde », analyse-t-il . D ' où l '

importancede renforcer les accords «de
terrain». D ' ailleurs , il portera un intérêt
particulieraux TPE pour lesquelles «il y a
certainement des modifications du Code
du travail à apporter» .
Jean-Denis Combrexelle saisit une feuille
et un stylo . Et trace un schéma : l ' État
comme régulateur , puis les trois strates de
négociations , le contrat de travail et, enfin ,
le salarié . Chacun des 16 membres de la
commission qu' il a présidée a eu droit à
son petit croquis pour avoir en tête ce qui
pourrait être simplifié ou amélioré ... L'

ancienDGT est focalisé sur le bout de la
chaîne: «Je veux être compréhensible par
tous , car les gens ne savent plus qui
négociequoi , ni le lien avec la loi ou le
simpleaccord d '

entreprise .» Il a organisé une
soixantaine d ' auditions en deux mois et
demi: «C' est une belle page blanche à
remplir, avec une contrainte toutefois : être
audacieux et innovant avec des proposi-

Secouriste du
dialogue social

Jean-Denis
Combrexelle
Président de la section sociale
du Conseil d ' État.

2001
Directeur des relations
du travail puis directeur
général du travail.

2014
Rejoint le Conseil d ' État.

2015
Remet en septembre
son rapport sur la
négociation collective.

la négociation collective» , précise-t-il . Tout
en réfutant l '

expression « inversion des
normes » portée par les plus libéraux . Que
cherche à faire l ' ancien directeur général
du travail? « La société est de plus en plus
complexe , il est donc de plus en plus
difficilede poser des règles générales pour

tions applicables et opérationnelles» , note
le haut fonctionnaire . Se qualifiant de «
socialdans l ' âme» , Jean-Denis Combrexelle
n' a aucune volonté de casser le système.
En revanche , il souhaite faire évoluer la
culture de la négociation , amener les jeunes
à s' y impliquer , améliorer les remontées
du terrain vers les branches et l '

interpro.
En clair: créer les conditions d ' une
négociationefficace , lisible et équilibrée.
«Sa force , c' est une connaissance parfaite
du paritarisme », dit de lui Jean-Patrick
Gille , député PS d ' Indre-et-Loire , qui l ' a

cotoyé à l ' automne 2014 pour éteindre la
gronde des intermittents . «Il a une vraie
vision des relations sociales , dans laquelle
les partenaires sociaux ont un rôle central
dans la création des normes» , complète
Jean-Dominique Simonpoli , ex-cégétiste
à la tête de l ' association Dialogues et
membrede la commission . Coureur de fond à
ses heures , le conseiller d ' Etat espère
redonnerdu souffle à ces acteurs souvent
discrédités . « Nous devons rétablir la
confiance» , insiste-t-il . Au fond , c' est le

pari de son travail . Mieux : «Un enjeu
démocratique. » Jardincend
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Sixième conférence de presse de François Hollande:
principales déclarations

Paris, 7 sept. 2015 (AFP) -

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES:
La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président, qui entend faire
des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de l'Histoire". M. Hollande a chiffré à 60.000 le
nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il s'est aussi dit prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un
millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne en provenance de Hongrie.
Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et elle le sera".
La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et déplacés dans le monde
à Paris.
Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire gigantesque" et
averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et ce sera "la fin de Schengen".
En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".
M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de réfugiés".
SYRIE:
Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation française dès mardi au
dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le parlement en sera "informé au titre 35
de la constitution".
En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol. Irréaliste parce
que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une opération en force d'occupation."
L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette issue",
notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un moment ou un autre
posé dans la transition" en Syrie.
CLIMAT:
Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la hauteur de
l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de l'Etat a jugé qu'un "sursaut est
nécessaire".
"On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la préparation de la
conférence" de décembre, a dit François Hollande.
Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.
BAISSES DES IMPÔTS:
En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2 milliards d'euros, a
précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt sur le revenu, comme c'était déjà le
cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).
CODE DU TRAVAIL
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code du travail" et
permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".
Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise pour
permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises". Pour cela,
une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M.
Hollande, sans préciser de date.
UKRAINE
François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe, allemand et
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ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de Normandie aboutit favorablement, il
"plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
bur-kp/glr/jpr

Afp le 07 sept. 15 à 12 17.
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Sixième conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Par Karine PERRET

Publié le 07/09/2015 à 12:17 - Mis à jour le 07/09/2015 à 12:46

Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa
6e conférence de presse lundi:
Paris, 7 sept 2015 (AFP) - Voici les principales déclarations de François Hollande lors de sa 6e
conférence de presse lundi:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de l'Histoire". M.
Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il s'est aussi dit
prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne
en provenance de Hongrie.

Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et
elle le sera".

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris.

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen".

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent".

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés".

Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le
parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution".

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation."

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie.

Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de
l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".

"On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques.

BAISSES DES IMPÔTS:

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2
milliards d'euros, a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt
sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015).

CODE DU TRAVAIL
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Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises".

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions" visant la Russie.
© 2015 AFP
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Sixième conférence de presse de François
Hollande: principales déclarations
Entreprise Par AFP, publié le 07/09/2015 à 12:20, mis à jour à 12:20

Paris, 7 sept 2015 - Voici les principales déclarations de François
Hollande lors de sa 6e conférence de presse lundi:
REFUGIES:

La France va accueillir 24.000 réfugiés sur les deux prochaines années, a annoncé le président,
qui entend faire des choix "qui compteront le moment venu pour le jugement de l'Histoire". M.
Hollande a chiffré à 60.000 le nombre de demandeurs d'asile en France en 2015. Il s'est aussi dit
prêt à accueillir "plusieurs centaines voire un millier" d'immigrés tout juste arrivés en Allemagne
en provenance de Hongrie. 

Selon lui, la crise des réfugiés, est "dramatique, elle est grave", mais "elle peut être maîtrisée et
elle le sera". 

La France va proposer d'organiser une conférence internationale sur le sort des réfugiés et
déplacés dans le monde à Paris. 

Il a plaidé pour des centres dans les pays d'origine ou de transit pour éviter une "crise humanitaire
gigantesque" et averti que sans politique d'ensemble, le mécanisme de répartition "explosera" et
ce sera "la fin de Schengen". 

En France, un débat au Parlement sur les réfugiés sera organisé "dans les jours qui viennent". 

M. Hollande se rendra au Liban après l'Assemblée générale de l'ONU et visitera un "camp de
réfugiés". 

SYRIE:

Le chef de l'Etat a pour la première fois annoncé des "vols de reconnaissance" de l'aviation
française dès mardi au dessus de la Syrie, "pour permettre des frappes contre Daech en Syrie". Le
parlement en sera "informé au titre 35 de la constitution". 

En revanche, "il serait inconséquent et irréaliste" d'envoyer des troupes françaises en Syrie au sol.
Irréaliste parce que nous serions les seuls, inconséquent parce que ce serait transformer une
opération en force d'occupation." 

L'issue en Syrie est "politique", "nous devons parler avec tous les pays qui peuvent favoriser cette
issue", notamment la Russie et l'Iran, a-t-il dit, jugeant que "le départ de Bachar al-Assad est à un
moment ou un autre posé dans la transition" en Syrie.  

CLIMAT:
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Faisant le constat que le monde est "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il "y a des risques d'échecs", le chef de
l'Etat a jugé qu'un "sursaut est nécessaire".  

"On a décidé de faire de l'Assemblée générale des Nations unies un rendez-vous-majeur pour la
préparation de la conférence" de décembre, a dit François Hollande.  

Il a assuré que la France va mener l'offensive sur le financement des politiques climatiques. 

BAISSES DES IMPÔTS:

En 2016, plus de 8 millions de foyers seront concernés par des baisses d'impôts, pour plus de 2
milliards d'euros, a précisé François Hollande, confirmant que ces baisses passeraient par l'impôt
sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures (2014 et 2015). 

CODE DU TRAVAIL

Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises". 

Il a précisé vouloir donner "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la
réalité des entreprises". Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi
au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite
soumis à consultation et une loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date. 

UKRAINE

François Hollande a proposé une réunion sur la situation en Ukraine avec les dirigeants russe,
allemand et ukrainien, avant l'Assemblée générale des Nations unies. Et si le processus de
Normandie (de ces quatre pays) aboutit favorablement, il "plaidera pour la levée des sanctions"
visant la Russie. 
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Syrie, migrants, impôts... Ce qu'il faut retenir
de la conférence de presse de François
Hollande

Par Ariane Nicolas
 •

Mis à jour le 07/09/2015 | 15:01 , publié le 07/09/2015 | 12:59

"Faire des choix jusqu'au bout de mon mandat, sans calcul ni répit." Lundi
7 septembre, François Hollande a donné sa sixième conférence de presse depuis le début de son
quinquennat. Après un propos liminaire de quinze minutes, essentiellement centré sur les
questions internationales, il a répondu aux journalistes pendant environ une heure et demie.
Francetv info récapitule ce qu'il faut retenir de ses déclarations. 

>>> Revivez minute par minute la conférence de presse de Hollande

Syrie : des frappes envisagées contre l'Etat islamique
Des vols de reconnaissance en Syrie dès mardi. Le président de la République a confirmé que la
France allait lancer une opération militaire en Syrie, pour mettre à mal l'expansion du groupe Etat
islamique et aider à la lutte contre le terrorisme en France. "Pour faire face aux menaces, j'ai
demandé au ministre de la Défense que dès demain puissent être menés des vols de
reconnaissance au-dessus de la Syrie, a-t-il annoncé. Le Parlement sera informé de ces
opérations."

Ces vols doivent permettre au renseignement de "savoir ce qui se prépare contre nous et se fait
contre la population syrienne". "Ensuite, selon les informations que nous recueillerons, nous
serons prêts à faire des frappes", a poursuivi François Hollande, rappelant que la France avait déjà
eu l'intention de mener des frappes en 2013, après l'utilisation par le régime de Bachar Al-Assad
d'armes chimiques contre des civils. "Ça ne fera pas davantage appel à ressources [financières]
supplémentaires", a-t-il précisé. En revanche, le président a exclu toute intervention militaire au
sol. Ce serait, selon lui, "inconséquent et irréaliste". 

Le départ de Bachar Al-Assad, une "condition à un moment ou à un autre". Interrogé sur le terme
"neutralisé" employé à propos de Bachar Al-Assad, fin août, François Hollande a confirmé qu'il
souhaitait le départ du président syrien, mais n'a pas donné d'échéance. "La condition à un
moment ou un autre [pour la résolution du conflit], c'est le départ de Bachar Al-Assad." Il a assuré
que la Russie, alliée du régime syrien mais "pas un soutien indéfectible", restait un interlocuteur
parmi d'autres. "Nous devons parler avec tous les pays qui doivent faciliter cette transition. Je
pense aux pays du Golfe, à la Russie, à l'Iran."

Migrants : l'accueil de réfugiés, un "devoir"
Vingt-quatre mille demandeurs d'asile supplémentaires accueillis en France. Quatre jours après
l'accord franco-allemand sur les quotas de demandeurs d'asile (sans que le terme "quota" soit
employé), François Hollande a défendu ce "mécanisme obligatoire et permanent". Il a annoncé
que la France allait accueillir 24 000 réfugiés sur les deux prochaines années pour soulager les
pays qui font face à l'afflux de migrants. 
(FRANCE 2)

Le chef de l'Etat a insisté sur la distinction, parmi les migrants, "entre ceux qui relèvent du droit
d'asile et ceux qui doivent être raccompagnés (...). La condition pour agir, c'est la mise en place
de contrôles aux frontières avec des centres d'identification et d'enregistrement." Sans ce
mécanisme, ce serait "sans doute la fin de Schengen" dans l'Union européenne, d'après le chef de
l'Etat. 
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Répondre à "l'inquiétude" des Français sur les migrants. Selon un sondage paru samedi, 55% des
personnes interrogées sont opposées à la mise en place de quotas. François Hollande s'est attaché
à défendre le principe du droit d'asile, qui est "inscrit dans le préambule de la Constitution".

C'est le devoir de la France, où le droit d'asile fait partie intégrante de son âme, de sa chair. C'est
l'histoire qui appelle cette responsabilité et cette humanité. Des générations d'exilés sont venus au
cours des décennies passées faire France avec nous.
François Hollande

Le 7 septembre, à l'Elysée

"La France est un grand peuple, lui-même forgé à travers des générations d'hommes et de femmes
parfois venues de très loin, a-t-il plaidé. Elle a toujours été capable d'accueillir les martyrisés, les
proscrits, les déplacés. Elle a son honneur d'être à la hauteur." Pour "dissiper les inquiétudes" des
Français, François Hollande assure que l'accueil des réfugiés ne se fera "pas n'importe où et
n'importe comment". 

Il y a des moments où il faut prendre des décisions en fonction de l'intérêt majeur du pays, de ce
que nous nous représentons comme idée de la France, du droit des personnes. C'est une question
pas simplement de conscience ou d'émotion, mais de responsabilité.
François Hollande

Le 7 septembre, à l'Elysée

Impôts : une baisse pour plus de 8 millions de foyers
Plus de 2 milliards d'euros de baisses d'impôts en 2016. Autre annonce d'ampleur, dans un tout
autre domaine, François Hollande a confirmé des baisses d'impôts pour 2016. Elles concerneront
"plus de 8 millions" de foyers pour un montant total de "plus de 2 milliards d'euros". Ces baisses
passeront par l'impôt sur le revenu, comme c'était déjà le cas lors des deux précédentes mesures
(en 2014 pour environ un milliard d'euros et en 2015 pour 3,2 milliards d'euros). "Il ne peut pas
être question d'augmenter les taxes ou le déficit." 
(FRANCE 2)

Vers une "intégration entre la CSG et l'impôt sur le revenu". Quant à la réforme du système fiscal
français, "ce processus est engagé et se poursuivra". "Le prélèvement à la source permettra d'avoir
des évolutions de notre système fiscal par une intégration entre la CSG et l'impôt sur le revenu",
a-t-il indiqué. Promesse de campagne lancée en 2012, la fusion entre l'impôt sur le revenu et la
contribution sociale généralisée (CSG) n'est donc pas encore d'actualité.

Droit du travail : une loi pour le "rendre lisible"
Mercredi, le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle doit rendre un rapport au Premier
ministre sur le droit du travail. Ce rapport sera "soumis à consultation et une loi sera présentée"
après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le Code du travail", d'après
François Hollande, qui n'a pas mentionné de date.  "Nous donnerons toute la place nécessaire à la
négociation collective et aux accords d'entreprise pour permettre justement qu'il y ait une
meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des entreprises." 

Conférence climat COP21 : des "risques d'échec"
Faisant le constat que le monde était "encore loin d'un accord contraignant et de financement à la
hauteur de l'enjeu" du réchauffement climatique, et qu'il y avait "des risques d'échec" de la
conférence qui doit se tenir à Paris du 30 novembre au 11 décembre, le chef de l'Etat a jugé qu'un
"sursaut était nécessaire". Il a assuré que la France mènerait l'offensive sur le financement des
politiques climatiques.

Redevance audiovisuelle : pas d'élargissement aux box
Depuis quelques jours, la question de la redevance audiovisuelle divise le gouvernement. Si la
ministre de la Culture, Fleur Pellerin, se montre favorable à son élargissement aux objets
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connectés, sa collègue Axelle Lemaire y est opposée. Le chef de l'Etat partage l'avis de la
secrétaire d'Etat au Numérique. "Il faut des financements, mais la redevance télévisée ne peut pas
être la variable d'ajustement, a commenté François Hollande. Il y a l'idée d'élargir l'assiette de la
redevance aux objets connectés, je n'y suis pas favorable. (...) Il peut y avoir d'autres pistes."

Candidature en 2017 : oui, si le chômage baisse
Interrogé sur une éventuelle candidature à un second mandat en 2017, François Hollande a réitéré
son engagement de la lier à l'inversion de la courbe du chômage. "Lorsque j'ai dit, il y a plus d'un
an, que c'était s'il y avait une baisse du chômage que je devrais imaginer me présenter aux
Français, c'était une évidence. J'allais dire, presque une évidence morale."
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Syrie, migrants, impôts… Ce qu'il faut
retenir de la conférence de presse de François
Hollande
"Faire des choix jusqu'au bout de mon mandat, sans calcul ni répit." Lundi 7 septembre, François
Hollande a donné sa sixième conférence de presse depuis le début de son quinquennat. Après un
propos liminaire de quinze minutes, essentiellement centré sur les questions internationales, il a
répondu aux journalistes pendant environ une heure et demie. Francetv info récapitule ce qu'il
faut retenir de ses déclarations.

>>> Revivez minute par minute la conférence de presse de Hollande

Syrie : des frappes envisagées contre l'Etat islamique
Des vols de reconnaissance en Syrie dès mardi. Le président de la République a confirmé que la
France allait lancer une opération militaire en Syrie, pour mettre à mal l'expansion du groupe
Etat islamique et aider à la lutte contre le terrorisme en France. "Pour faire face aux menaces, j'ai
demandé au ministre de la Défense que dès demain puissent être menés des vols de
reconnaissance au-dessus de la Syrie, a-t-il annoncé. Le Parlement sera informé de ces
opérations."

Vers une "intégration entre la CSG et l'impôt sur le revenu". Quant à la réforme du système fiscal
français, "ce processus est engagé et se poursuivra". "Le prélèvement à la source permettra d'avoir
des évolutions de notre système fiscal par une intégration entre la CSG et l'impôt sur le revenu",
a-t-il indiqué. Promesse de campagne lancée en 2012, la fusion entre l'impôt sur le revenu et la
contribution sociale généralisée (CSG) n'est donc pas encore d'actualité.

Droit du travail : une loi pour le "rendre lisible"
Mercredi, le haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle doit rendre un rapport au Premier
ministre sur le droit du travail. Ce rapport sera "soumis à consultation et une loi sera présentée"
après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le Code du travail", d'après
François Hollande, qui n'a pas (...) Lire la suite sur Francetv info
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Un rapport sur le code du travail veut limiter
la loi
© afp

Par M.D avec Reuters
0•   
0•   
0•  

Selon Les Echos, le rapport sur le code du travail
et son application que doit recevoir mercredi

Manuel Valls suggère de limiter fortement la place de la loi au profit de la négociation de
branche. 

La négociation de branche au profit de la loi ? C'est ce que suggère le rapport sur le code
du travail et son application que doit recevoir mercredi le Premier ministre, Manuel
Valls, rapporte Les Echos à paraître mardi.

Ce que préconise le rapport. Dans son rapport, consulté par Les Echos, le conseiller d'Etat
Jean-Denis Combrexelle préconise d'inscrire dans la Constitution les principes de la
négociation collective, et surtout de réduire la loi aux "règles d'ordre public social", telles que la
durée maximale hebdomadaire du travail ou le salaire minimum, écrit le quotidien.

L'essentiel aux branches. Le document renvoie "l'essentiel" aux branches, qui seraient, selon Les
Echos, moins nombreuses puisque plusconcentrée. La France en compte près d'un millier, dont
presque 700 dans le secteur privé. Il reviendrait à ces dernières, dit le rapport, de définir "l'ordre
public conventionnel qui s'applique à l'ensemble des entreprises du secteur et qui est opposable,
sous réserve de l'application du principe de faveur, à l'ensemble des accords d'entreprises", pour
une durée de quatre ans. Cela signifie que l'accord de branche primerait sur celui trouvé en
entreprise, si tant est qu'il soit plus avantageux pour le salarié.
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Une baisse d'impôt pour huit millions de
foyers

HUIT MILLIONS DE FOYERS DEVRAIENT BÉNÉFICIER D'UNE BAISSE D'IMPÔT HUIT
MILLIONS DE FOYERS DEVRAIENT BÉNÉFICIER D'UNE BAISSE D'IMPÔT
PARIS (Reuters) - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va
être proposée pour l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande.

Il a par ailleurs assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible
le Code du travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprises pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre,
Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a poursuivi le chef de
l'Etat.

Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages bénéficiant cette année
d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y sont assujettis.

Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette année contre
47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010 (45,9%).

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)
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affiliated companies.
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Une baisse d'impôt pour huit millions de
foyers
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Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va être proposée pour
l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande. /Photo d'archives/REUTERS
Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va être proposée pour
l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande.

Il a par ailleurs assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible
le Code du travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprises pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre,
Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a poursuivi le chef de
l'Etat.

Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages bénéficiant cette année
d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y sont assujettis.

Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette année contre
47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010 (45,9%).

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)
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Une baisse d'impôt pour huit millions de
foyers

PARIS (Reuters) - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va
être proposée pour l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande.

Il a par ailleurs assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible
le Code du travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprises pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre,
Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a poursuivi le chef de
l'Etat.

Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages bénéficiant cette année
d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y sont assujettis.

Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette année contre
47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010 (45,9%).

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)
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Une baisse d'impôt pour huit millions de
foyers

PARIS (Reuters) - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va
être proposée pour l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande.

Il a par ailleurs assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible
le Code du travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprises pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre,
Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a poursuivi le chef de
l'Etat.

Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages bénéficiant cette année
d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y sont assujettis.

Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette année contre
47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010 (45,9%).

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)
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Une baisse d'impôt pour huit millions de
foyers
PARIS (Reuters) - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros
pour 8 millions de foyers va être proposée pour l'année 2016, a
annoncé lundi François Hollande.

Il a par ailleurs assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible
le Code du travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprises pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au
Premier ministre, Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a
poursuivi le chef de l'Etat.Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages
bénéficiant cette année d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y
sont assujettis.Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette
année contre 47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010
(45,9%).(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)© Thomson Reuters 2015 Tous droits
réservés.
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Une baisse d'impôt pour huit millions de
foyers

PARIS (Reuters) - Une baisse d'impôt de plus de 2 milliards d'euros pour 8 millions de foyers va
être proposée pour l'année 2016, a annoncé lundi François Hollande.

Il a par ailleurs assuré lors d'une conférence de presse que la réforme qui tentera de "rendre lisible
le Code du travail" ferait "toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords
d'entreprises pour permettre qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Après la remise mercredi du rapport sur ce sujet de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre,
Manuel Valls, une consultation sera organisée et une loi sera présentée, a poursuivi le chef de
l'Etat.

Le ministère des Finances estime à 9,45 millions le nombre de ménages bénéficiant cette année
d'une réduction d'impôt sur le revenu, soit plus de la moitié de ceux qui y sont assujettis.

Selon le ministère, 46,5% des foyers devraient payer l'impôt sur le revenu cette année contre
47,5% l'an dernier, soit la proportion la plus faible depuis 2010 (45,9%).

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yves Clarisse)
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UPDATE: Hollande annonce une loi pour ...
Une "loi sera présentée", après "concertation" des partenaires sociaux, pour "rendre lisible le code
du travail" et permettre "une meilleure adaptation à la réalité des entreprises", a annoncé lundi
François Hollande.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but de "rendre lisible le code du travail".

Le code du travail, "c'est ce qui protège" mais "aussi ce qui permet de créer de l'emploi", a-t-il
déclaré lors de sa sixième conférence de presse

"Nous donnerons toute la place nécessaire à la négociation collective et aux accords d'entreprise
pour permettre justement qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises", a-t-il ajouté.

Pour cela, une "suite sera donnée" au rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le
haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle. Ce rapport sera "ensuite soumis à consultation et une
loi sera présentée", a ajouté M. Hollande, sans préciser de date.

François Hollande a également indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit.

"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

(END) Dow Jones Newswires
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UPDATE2: Hollande annonce une loi pour ...
François Hollande a promis lundi une loi "dans les prochains mois" pour rendre le code du travail
"lisible" et "mieux adapté" aux entreprises, tout en excluant de toucher à des "garanties
essentielles", comme la durée légale ou le Smic.

Pour que la France soit "forte économiquement et socialement", le président de la République a
promis lors de sa sixième conférence de presse de "nouvelles" réformes, dont l'une aura pour but
de "rendre lisible le code du travail".

Il a souhaité que cette réforme "donn(e) toute la place nécessaire à la négociation collective et aux
accords d'entreprise" pour "qu'il y ait une meilleure adaptation du droit du travail à la réalité des
entreprises".

Les entreprises et représentants de salariés auront plus de latitude, a-t-il expliqué pour "mieux
protéger, assouplir, libérer des initiatives, mieux organiser le travail", trouver "des formules qui
peuvent à chaque fois favoriser l'emploi et l'amélioration de la situation de l'entreprise". "On va
ouvrir largement le champ du dialogue social", a dit le président.

Le code du travail "protège" et "permet de créer de l'emploi", a-t-il posé en postulat.

Il a précisé qu'un projet de loi serait présenté après "concertation" des partenaires sociaux. "Nous
allons le faire vite, c'est-à-dire dans les prochains mois, pour qu'il puisse y avoir cette nouvelle
donne", a-t-il ajouté.

Le rapport que doit remettre mercredi au Premier ministre le haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle servira "de base".

Il a fixé des limites claires à cette future réforme, en disant qu'il n'était pas question de briser
plusieurs "tabous": s'il n'y avait "plus de contrat de travail" ou "de durée légale du travail", "ce
serait l'abandon de ce qui fait justement le compromis sur lequel les salariés et les entrepreneurs
vivent aujourd'hui".

Les négociations futures ne pourront déroger à un socle de "garanties essentielles", comprenant
"contrat de travail, durée légale de travail, salaire payé au minimum, le Smic", a-t-il poursuivi.

"La durée légale de travail ne changera pas", a-t-il insisté. En la matière, des "négociations" sur
son "application" sont "déjà possibles", a-t-il rappelé, "beaucoup d'entreprises d'ailleurs s'y sont
engagées et elles pourront d'ailleurs davantage le faire" avec le projet annoncé.

Le président a également insisté pour que les adaptations reposent sur des "accords majoritaires"
pour éviter toute "pression" directe des employeurs sur leurs salariés.

Par ailleurs, François Hollande a indiqué avoir demandé au ministre de l'Economie Emmanuel
Macron de préparer "une loi sur les opportunités économiques provoquées par les innovations
notamment numériques".

Ces innovations "peuvent être un risque et nous devons y veiller mais aussi une chance
considérable pour de nombreux secteurs économiques", a-t-il dit.

"Les partenaires sociaux devront se saisir de ce sujet", a-t-il indiqué.

(END) Dow Jones Newswires
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POLITIQUE AUJOURD'HUI, FRANÇOIS HOLLANDE FACE À LA PRESSE DE 11 H À
13 H

Le président fait sa rentrée
L'engagement militairede la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier,à trois mois des régionales,des promesses de baissedes impôts
et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tient aujourd'hui sa

conférence de presse. Photo AFP

La Syrie,
pour les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan.

François Hollande devra expliquer
son changement de position : il y a
un an, lors d'une même conférence
de presse, il annonçait des frappes
de la France contre Daech en Irak,
mais pas en Syrie, afin de ne pas
aider indirectement le président
Bachar al-Assad. Il doit également
préciser s'il y aura ou non des
« quotas » de réfugiés en France, et
comment ceux-ci seront accueillis.

Quelles baisses d'impôts?
Il l'avait annoncé le 20 août dans
notre journal, les impôts des
ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour
qui? Très probablement l'impôt sur
le revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis

Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

Francis BROCHET ■

2E71F80B5EE07209B0D803B3410B85BF21C5EC09A1D051CA9F3B0D3
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Politique - Aujourd’hui, le président de la
République face à la presse Hollande fait sa
rentrée
L’engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence
de presse présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales, des
promesses de baisse des impôts et du chômage.
Quels seront les principaux sujets de la sixième conférence de presse du quinquennat, aujourd’hui
à l’Élysée ? Passage en revue n’excluant pas une annonce surprise, cependant peu probable.La
Syrie, pour les migrantsLa « fuite » vendredi dans la presse d’un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans doute rien au hasard. Elle confère par avance une tonalité «
régalienne » à l’exercice, et constitue une première réponse à la terrible photo du cadavre du petit
Aylan.François Hollande devra expliquer son changement de position : il y a un an, lors d’une
même conférence de presse, il annonçait des frappes de la France contre Daech en Irak, mais pas
en Syrie, afin de ne pas aider indirectement le président Bachar al-Assad. Il doit également
préciser s’il y aura ou non des « quotas » de réfugiés en France, et comment ceux-ci seront
accueillis.Quelles baisses d’impôts ?Il l’avait annoncé le 20 août dans notre journal, les impôts
des ménages diminueront à nouveau l’année prochaine. Lesquels et pour qui ? Très probablement
l’impôt sur le revenu des classes moyennes. Un sujet de discorde avec la frange social-démocrate
de son parti, qui préfère avec Jean-Marc Ayrault agir sur la CSG.Le travail à la réformeDeux
noms résument ce chapitre : Myriam El Khomri, la nouvelle ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l’« inversion de la courbe » du chômage, après la stabilisation confirmée au
deuxième trimestre ; et Jean-Denis Combrexelle, qui rend mercredi un rapport très attendu sur la
réforme du dialogue social, et son développement au niveau des entreprises.Cohésion et
valeursRépublique, laïcité, unité, égalité… Ces mots devraient être à l’honneur, pour au moins
deux raisons : la mise sous tension de la cohésion nationale, entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l’approche des régionales, qui exige de rassembler à gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s’agit également plus que jamais pour François Hollande de « faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à peu.Connectez-vous pour laisser un commentaire
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FAITS ET TENDANCES

Le président François HOLLANDE attendu sur
le droit du travail et les baisses d ' impôts , lors
de sa conférence de presse aujourd ' hui

Malgré les enjeux internationaux très importants , les questions économiques et sociales devraient
occuper une partie notable de la conférence de presse du président de la République François
HOLLANDE aujourd

' hui . De fait, avec 3,55 millions de personnes sans aucune activité , le
chômage reste l '

enjeu du quinquennat et pourrait hypothéquer une nouvelle candidature du
président qui a lié son sort à l ' inversion de la courbe du chômage . La nouvelle ministre Myriam EL
KHOMRI veut croire que

" les outils commencent à porter leurs fruits " . Au 2e" trimestre le taux de
chômage calculé par l ' Insee est resté stable à 10 %% de la population active . Alors que les
controverses sur le code du travail se poursuivent , le rapport de la mission Combrexelle sera remis
à Matignon mercredi.

Le chef de l ' Etat devrait par ailleurs préciser l '

ampleur et les modalités de la baisse d '

impôts pour
2016 qu' il a annoncée le 21 août, à la surprise générale . Vraisemblablement , le montant devrait
être de 2 milliards d ' euros et porter sur l '

impôt sur le revenu (IR). Le ministre des Finances Michel

Sapin a ainsi déclaré fin août : " le nombre de foyers imposés à l '

impôt sur le revenu a
considérablement augmenté entre 2010 et aujourd

' hui . Il ne me paraît pas anormal de revenir à
peu près au même niveau que 2010 (...), c' est-à-dire rendre aux Français les plus modestes une part
des efforts qu' ils ont acceptés

" . Interrogé sur le montant et le financement , il avait répondu : "

faitesnousconfiance , il y a des moyens avec les sommes considérables que
' Etat, les collectivités

locales , la sécurité sociale dépensent , de trouver 2 milliards pour rendre une partie des efforts aux
Français les plus modestes " .

La dernière inconnue porte sur le nombre de bénéficiaires . Vendredi soir , France 2 évoquait sept
millions de foyers fiscaux . Une information aussitôt démentie par Bercy : " il ne s' agit pas d ' une
information , il s' agit d ' une hypothèse de travail parmi d ' autres , que chacun connaît . Le Président
travaille et arbitrera ce week-end " . Le gouvernement chercherait néanmoins à faire un geste
touchant le plus de foyers possibles. En 2015 déjà, en supprimant la première tranche de l '

impôt
sur le revenu, il a réussi à impacter positivement 9,45 millions de foyers fiscaux (dont près de 3
millions sont sortis l '

impôt sur le revenu ou ont évité d '

y entrer) via un geste de 3,2 milliards
d ' euros, qui amplifiait celui de l ' année précédente.

Cette année, près de 450 000 foyers de plus que prévu ont bénéficié de ces baisses, a fait savoir le
gouvernement vendredi dans la presse. Au total , notamment , 2,2 millions ont économisé plus de
400 euros et 1,6 million moins de 100 euros. Après être retombé à 47,5 %% l ' an dernier , le taux de
foyers imposés, va donc reculer à environ 46,5 selon Bercy en 2015 . Après avoir bondi jusqu' à
19,2 millions en 2013 et être revenu à 17,6 millions l ' an dernier , le nombre de foyers fiscaux qui
paye des impôts va baisser 17 millions cette année, proche de celui de 2010 (16,8 millions) . Reste
une question : quel niveau de concentration de l '

impôt sur le revenu est-il acceptable ? En 2012 ,
10 des foyers imposables ont acquitté 70 de l ' . Or , il est peu probable que le président
annonce aujourd

' hui des baissesd '

impôts pour les plus riches.

Sur le plan fiscal , M . HOLLANDE devrait également revenir sur son surprenant regret d ' avoir
supprimé la TVA sociale de M . Nicolas SARKOZY qu' il stipendiait en 2012 comme "

injuste et
inefficace" (cf . BQ du 03/09/2015) . Il pourrait aussi s' exprimer sur une éventuelle réforme de la
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redevance réclamée par Mme Delphine ERNOTTE, présidente de France Télévisions . Une des
pistes envisagées serait d '

élargir la redevance à d ' autres supports (tablettes , ordinateurs .. .).
L ' extension de la publicité jusqu' à 21 heures est aussi en question de même que le projet de
chaîne publique d ' information en continu que Mme ERNOTTE veut lancer dès septembre 2016.

Le président devrait évoquer l ' éventualité de frappes aériennes en Syrie

Le président devrait évoquer deux sujets particulièrement importants : la question des migrations et
celles des frappes contre le groupe Etat Islamique . Selon le quotidien

" Le Monde" daté d ' hier et
aujourd

' hui , des opérations aériennes contre le groupe islamique en Syrie seraient envisagées,
opérations qui prendraient la forme de frappes ou de vols de reconnaissance . La présidence de la
République , le ministère des Affaires étrangères et le ministère de la Défense n' ont pas confirmé
ces informations , l '

Elysée indiquant seulement que M . HOLLANDE s' exprimerait sur ces questions
lors de sa conférence de presse.
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France. La conférence de presse de François
Hollande à 11 heures
Plus de 200 journalistes sont rassemblés à l'Elysée pour la 6ème conférence de presse du
mandat de François Hollande. Au programme, la Syrie et les réfugiés mais aussi la baisse de
l'impôt sur le revenu et le grand sujet de la rentrée : la réforme du code du travail.

François Hollande ne va pas tarder à entrer dans la salle pour démarrer la 6ème conférence de
presse de sa mandature. Les 200 journalistes ont pris place à l'intérieur de la salle de l'Elysée. Au
programme, la question d'une frappe aérienne éventuelle sur la Syrie contre Daech, mais aussi la
réforme du code du travail alors que le rapport du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle sur
l'assouplissement du droit du travail doit être remis mercredi midi à Manuel Valls.

Plus de 200 journalistes, dont 63 de médias étrangers, de 14 nationalités seront présents pour la 6e
#ConfPR http://t.co/IDriM0okJf
— Communication Élysée (@Elysee_Com) 7 Septembre 2015
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L

Lundi 7 septembre
---> Conférence de presse de rentrée de François Hollande
---> Conseil européen (crise agricole au menu)
Mardi 8 septembre
---> François Hollande au Forum Convergences (lutte contre
la pauvreté et développement durable)
Mercredi 9 septembre
---> Remise au gouvernement du rapport Combrexelle sur
Réunion du comité exécutif de Renault
Jeudi 10 septembre
---> Fixation des prix d ' achat du lait par les industriels pour le
4etrimestre

Tous droits de reproduction réservés

Economie en 2 mots 

PAYS : France 
PAGE(S) : 1
SURFACE : 6 %
PERIODICITE : Quotidien

7 septembre 2015 - N°412

Page 595



Impôts, droit du travail : ce que Hollande
pourrait annoncer

Impôts

Selon le quotidien Les Échos, le président de la République pourrait annoncer, ce matin, à
l’occasion de sa conférence de presse, une baisse d’impôt de 2 milliards d’euros pour 2016,
contre 3,2 milliards l’an denier. Destinataires : les classes moyennes. On saura sans doute quei en
profitera. Trop de bénéficiaires reviendraient à saupoudrer la mesure, et à la rendre finalement
illisible.

En 2015, 9,45 millions de personnes (un peu plus qu’évalué au départ) ont bénéficié d’une baisse
d’impôts. Et, au total, 45 % des 37 millions de foyers fiscaux sont imposables. Un chiffre
historiquement bas depuis 2010, qui relance le débat sur la concentration de cet impôt. Une
question délicate que le gouvernement aura prise en compte dans l’élaboration du budget 2016.

Droit du travail

Le président de la République s’exprimera probablement sur la réforme du droit du travail. En
tentant de rassurer, car le sujet est sensible. Le gouvernement recevra, mercredi, le rapport de
Jean-Denis Combrexelle sur la réforme du droit du travail. Le but de la mission confiée par le
Premier ministre, Manuel Valls, est de « renforcer la place des accords d’entreprises dans le droit
du travail ». En jeu : la réforme de l’épais code du travail, accusé de scléroser entreprises et
marché du travail. Négociations de branches et d’entreprises pourraient prendre le dessus, aux
dépens du Code et donc de la loi qui s’impose à tous. « Un grand bouleversement s’annonce »,
s’inquiète un syndicaliste. La question hérisse les syndicats les plus contestataires. « Pas de
tabou », à l’inverse, chez les plus réformistes. Selon Les Échos, une loi pourrait être présentée
début 2016.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.Ouestfrance.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 10:36 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 596

http://www.ouest-france.fr/impots-droit-du-travail-ce-que-hollande-pourrait-annoncer-3669730


La droite piégée par son absence de matrice
intellectuelle pour penser l’immigration

Atlantico : Sur l'immigration, toute une partie de la droite ne semble pas avoir une matrice
intellectuelle très claire et assumée. Qu'en est-il ?

Yves Roucaute : L’inconstance, l’incohérence et la démagogie des élites politiques françaises,
sont flagrantes. La question des migrants est simple, elle se situe à deux niveaux, celui du
traitement urgent des flux migratoires actuels acceptables, et celui de la mise en place d’une
stratégie qui s’attaque aux vraies causes du problème migratoire.

Urgence ? Les quotas eux-mêmes sont-ils la solution ou simplement le moyen d’alléger la
douleur ? Et comment éviter que cette possibilité offerte ne se transforme en "droit" pour tous les
migrants, certains menacés d’autres non, certains appelés d’autres non, interdisant d’assurer dans
les faits une politique d’assimilation ?
Traitement de fond ? Lorsqu’une personne est malade, si le médecin ne soigne pas les causes,
comment la maladie pourrait-elle ne pas durer ? Pour soigner, comment ne pas attaquer ceux qui
sont cause de l’exode ? Détruire militairement les islamistes djihadistes de Daesh, un Churchill,
un Roosevelt, un Charles de Gaulle n’aurait pas hésité, comme on le vit face au nazisme, aux
fascismes et aux militaires japonais. Pourquoi les Français qui, à la différence des Allemands, ont
les moyens d’intervenir, hésitent-ils ? Cette région est pourtant dans la zone d’influence
historique française et anglaise,  faut-il laisser les Américains et les Saoudiens prendre la main,
intervenir, ruinant de fait cette influence ? Combien de massacres, et pas seulement contre les
chrétiens, et combien de millions de migrants quitteront les territoires, certains vraiment menacés,
d’autres non, avant de réagir? Peut-être la droite devrait-elle prendre la mesure d’un FN revenu a
sa couardise naturelle, et d’un Front de gauche qui tient à ses gesticulations irresponsables. Les
salafistes djihadistes font la guerre, jusque sur notre territoire, ils tuent...
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Laurent Berger : "La question n'est pas la
taille du code du travail mais la protection des
salariés"

REPLAY - INVITÉ RTL - Pour le secrétaire général de la CFDT,
le rôle des politiques est "aussi d'anticiper".
La page de l'émission : L'invité de RTL Réfugiés : "La France a un devoir d'accueil", estime
Laurent Berger Crédit Image : Célia Coudret / RTL.fr | Crédits Média : RTL | Durée : 07:23 |
Date : 07/09/2015

 Réfugiés : "La France a un devoir d'accueil", estime Laurent Berger 07:23 •   
 Réfugiés : "La France a un devoir d'accueil", estime Laurent Berger 07:23 Télécharger •  

par Olivier Mazerolle , Claire Gaveau publié le 07/09/2015 à 08:29 mis à jour le 07/09/2015 à
11:49

Question des migrants, baisse d'impôts, chômage... Le président de la République est attendu au
tournant lors de la sixième conférence de presse de son mandat. "C'est un moment où il y a des
attentes médiatiques mais cela ne change pas grand-chose à la situation des salariés et des
citoyens. Le temps social, le temps citoyen, ce n'est pas forcément le temps politique", déclare
Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT.

"Si je prends le terrain qui est le mien, c'est-à-dire l'emploi, je crois que l'on vit de profondes
révolutions numériques qui bouleverse l'emploi et le travail", poursuit-il, affirmant que le "rôle
des politiques est aussi d'anticiper" dans une société en mutation.

Le code du travail, un épineux sujet

Un monde professionnel qui pourrait évoluer alors que le gouvernement souhaitait revoir en
profondeur le droit du travail. Un dossier qui devrait prendre un peu de poids avec les
préconisations de la commission pilotée par l'ancien directeur du Travail, Jean-Denis
Combrexelle. "La question ce n'est pas la taille du code du travail. La question c'est quelle
protection des salariés, et quels droits en phase avec la réalité du monde du travail qui est
mouvante", répond Laurent Berger.

Si le rapport Combrexelles est actuellement au coeur des discussions, un second rapport pourrait

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.rtl.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

7 septembre 2015 - 08:30 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 598

http://www.rtl.fr/actu/politique/laurent-berger-la-question-n-est-pas-la-taille-du-code-du-travail-mais-la-protection-des-salaries-7779633811


faire parler de lui. Le Think Tank Terra Nova a en effet dévoilé une liste de propositions. Parmi
lesquelles ? Un smic variable en fonction des régions et de l'âge des personnes concernées. "La
CDFT est opposée à ce principe, a répondu Laurent Berger qui ne voit pas l'intérêt de parler du
SMIC quand on évoque le dialogue social. 
La rédaction vous recommande

Présidentielle 2017 : une majorité de Français ne souhaite pas que François Hollande soit•
candidat  
Présidentielle 2017 : François Hollande serait éliminé dès le premier tour•   
Selon les Français, François Hollande n'est pas un meilleur président qu'en début de mandat•   
Migrants : François Hollande favorable à un "mécanisme permanent et obligatoire" pour•
l'accueil des réfugiés 

par Claire Gaveau Journaliste RTL Suivez Claire Gaveau sur : VOUS
AIMEREZ AUSSI
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"En dix ans, la France doit réduire de moitié
la proportion de personnes en situation
d'illettrisme"
Entretien avec Quentin Delpech, responsable de projet à France
Stratégie, think-tank au service du Premier ministre.
Quentin Delpech travaille sur les questions de formation tout au long de la vie et d'enseignement
supérieur. Avec Nicolas Charles, maître de conférence en sociologie à l'université de Bordeaux, il
est auteur d'une note intitulée " Lutter contre l'illettrisme, un impératif économique et social ",
issue du rapport "La France dans dix ans", commande du président de la République. À l'occasion
des Journées nationales d'action contre l'illettrisme , du 8 au 13 septembre 2015, il répond aux
questions de Youphil.com.Youphil.com: Quel est votre diagnostic sur la situation de l' illettrisme
en France?Quentin Delpech: En France, en 2011, 7% de la population était en situation
d'illettrisme, selon l'enquête Information vie quotidienne de l'Insee. Cela représente environ 2,5
millions d'adultes vivant sur le territoire métropolitain et ayant été scolarisés en France. C'est un
progrès par rapport à l'enquête menée en 2004, qui chiffrait cet indicateur à 9%. Une enquête de
l'OCDE datant de 2013, optant pour une autre méthodologie, montrait qu’au-delà des situations
spécifiques d’illettrisme, 22% des adultes français avaient un faible niveau à l'écrit.Le recul de
l'illettrisme est dû, outre les actions menées par la puissance publique, les entreprises et les
associations, à un phénomène démographique structurel. L'illettrisme touche particulièrement les
seniors -50% des personnes en situation d'illettrisme ont plus de 45 ans- et beaucoup moins les
jeunes générations, et tend donc à se résorber "naturellement". Néanmoins, en 2014, 31.000
jeunes évalués lors de leurJournée défense et citoyenneté étaient en situation d'illettrisme -ils
avaient du mal à transmettre des informations simples, à écrire, à compter, à se repérer dans
l'espace et dans le temps, et 72.000 jeunes connaissaient de grandes difficultés à l'écrit.Il existe
donc un noyau dur de personnes en situation d'illettrisme, et un halo plus important de personnes
en difficulté à l'écrit. Nous devons donc agir sur un "stock" d'adultes, appartenant aux générations
moins formées, et sur un flux de jeunes, moins important.Quels problèmes pose une telle
proportion de personnes illettrées?Historiquement, la lutte contre l'illettrisme s'est développée
autour des problématiques d'exclusion sociale. La maîtrise des compétences de base est
indispensable à l'autonomie et à l'émancipation de l'individu. L'existence d'une proportion forte de
personnes illettrées pose des problèmes de cohésion sociale. L'enquête de l'OCDE pointe une
corrélation entre la maîtrise de ces compétences de base et la probabilité d'être en bonne santé
d'une part, et l'engagement citoyen (le vote, la participation à des associations) d'autre part.L'enjeu
économique, plus rarement évoqué, n'en est pas pour autant moins important. Pour l'instant, une
personne illettrée sur deux occupe un emploi. Nous nous dirigeons vers une société de la
connaissance, où la croissance proviendra surtout des métiers très qualifiés. On demandera à
l'avenir aux salariés une plus grande mobilité professionnelle. Le numérique, les évolutions
technologiques dans tous les métiers exigent également la maîtrise de la lecture et de l'écriture. Il
est donc indispensable, pour qu'elles se maintiennent dans l'emploi, que les populations qui y sont
sujettes sortent de l'illettrisme.Quelles sont les pistes que vous proposez au Premier ministre pour
améliorer la situation?Les sphères de l'éducation et du monde du travail se sont déjà saisies du
problème: elles proposent des actions de sensibilisation, de familiarisation précoce avec la lecture.
Certaines branches professionnelles, notamment celles de la propreté, sont très actives, proposent
des formations, car c'est, pour elle, un véritable enjeu de productivité. De plus, la prise en compte
collective du problème rend plus efficace sa résolution.Les "bonnes pratiques" existent, il s'agit
maintenant d'avoir une politique publique plus volontariste: la France doit se fixer pour objectif la
réduction de moitié de la proportion de personnes en situation d'illettrisme en dix ans, à savoir
passer de 7% à 3,5%. Le renouvellement générationnel va de toute manière dans cette direction,
mais la puissance publique doit se fixer des objectifs. Cela signifie qu'il va falloir former 740.000
adultes en dix ans, auxquels il faut ajouter le flux de 31.000 jeunes diagnostiqués lors de leur JDC
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[Journée défense et citoyenneté, NDLR] .Atteindre cet objectif nécessite de dépenser 50 millions
d'euros de plus par an. Concrètement, il faut que ces personnes accèdent à leur droit à la
formation, qu'elles disposent de dotations spécifiques: nous proposons qu'elles aient toutes le droit
à 150 heures d'une formation qui pose les jalons de la sortie de l'illettrisme. Les jeunes sont déjà
repérés, il reste donc à les orienter vers des structures telles que l'école de la seconde chance, etc.
La détection des adultes illettrés est plus ardue: il faut mobiliser le monde des ressources
humaines, mais aussi les syndicats et les représentants de salariés. Jusqu'ici, une des manières
efficace de lutter contre l'illettrisme, en dehors du monde du travail, est la prise en charge par
l'éducation nationale des parents d'élèves illettrés, qui ont pour motivation de suivre la scolarité de
leur enfant.
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TEMPS DE TRAVAIL

71%% des Français sont pour laisser les
entreprises fixer librement le temps de

travail par accord avec leurs salariés ,
selon un sondage CSA pour Les Echos ,
Radio classique et l' Institut Montaigne

publié vendredi . 67%% des salariés du
secteur privé , directement concernés , sont
favorables à ce que le temps de travail soit
fixé dans l' entreprise , ce qui permettrait
d '

outrepasser les règles des 35 heures . Le
Premier ministre , Manuel Valls , a pour sa

part dit souhaiter une réforme qui laisserait

plus de marge de décision aux entreprises
et aux branches professionnelles . Un
rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la
place de la négociation collective , qui sera
remis dans les prochaines semaines ,
devrait alimenter le débat sur la question.
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ENTRETIEN

. professeur de droit
à université Paris II et
secrétaire général du Club des juristes.

« L ' ESSENTIEL,AUJOURD' HUI, ESTD' OBLIGER
LES POUVOIRSPUBLICS À CHANGERGLOBALEMENT
D ' ATTITUDE FACEÀ LA LOI »

Entretien avec Nicolas Molfessis , professeur de droit
à [ université Paris II [Panthéon-Assas) et secrétaire général du
Club des juristes , sur le rapport « Sécurité juridique et initiative
économique » , rédigé par le groupe de travail du Club des
juristes , présidé par Henri de Castries et Nicolas Molfessis

Le Club des juristes , le premier Think tank juridique français , vient
de publier un rapport intitulé : « Sécurité juridique et initiative
économique » . Ce rapport , fruit des travaux d

'

une commission
composée de personnalités d

'

horizons différents , préconise un
certain nombre de mesures destinées à renouer avec la sécurité
juridique et par conséquent à favoriser l

'

initiative économique.
Pendant plus de dix-huit mois , praticiens comme universitaires , sous
la présidence d

'

Henri de Castries et de Nicolas Molfessis ont débattu
de façon parfois vive afin de « montrer que l

'

insécurité juridique n' est
pas une fatalité et qu' il y a un intérêt évident à venir restaurer la
confiance » . Nicolas Molfessis , professeur de droit à l

'

université Paris
II (Panthéon-Assas) , secrétaire général du Club des juristes ,
président de ce groupe de travail développe pour les Petites Affiches
tes réflexions qui ont conduit à l

'

élaboration de ce rapport.
Les Petites Affiches - Comment est née L' idée de ce rapport ?
Nicolas Molfessis- Ladénonciation de l ' insécurité juridique estrécurrente depuis plusieurs
dizaines d ' années. Lacrise de la est stigmatisée depuis plus de quarante ans par les plus
grands juristes. Laprise de conscience du phénomène s' est ensuite nettement accrue, voilà
près d ' un quart de siède, avec le rapport du Conseil d ' Étatde 1991. pouvoirs publics ne
pouvaient alors plus ignorer le problème . Maisce qui a changé, récemment, c' est le fait que
l ' on réalisecombien cetteinsécurité nuit l ' initiative économique et obère notre compétitivité.
La question a quitté la sphère politico-juridique . L ' instabilité du droit , des règles comme des
décisions , la difficulté de suivre la réglementation dans maints secteurs, ou encore
l '

imprévisibilité des solutions, découragent les entreprises françaiseset étrangères qui
souhaitentdévelopper leur activité sur le territoire national . C' est dans une telle perspective qu' il
a semblé nécessairede consacrer une réflexion qui fassele lien entre sécurité juridique et
initiative économique . Avec Henri de Castries, le P-DG d ' Axa, nous avons souhaité nous
entourer d' universitaires et de praticiens pour formuler une série de propositions qui
permettentdes améliorations concrètes, à la fois structurelles et conjoncturelles.
LPA De quels constats êtes-vous partis ?
NM - Au départ, il y a un double constat. D ' un côté, on ne compte plus les lois, les décrets
ou circulairesqui aspirent à améliorer la situation endémique et critique qui caractérisel '

époque:la simplification du droit , l ' amélioration de la qualité de la réglementation, la maîtrise de
l ' inflation normative deviennent l '

objet même de textesnouveaux .De même,on ne peut citer
les décisions de toutes justices qui rendent compte, à leur tour, Constitution en étendard, de
cettepriorité nationale. Sousdesappellations diverses- sécuritéjuridique ,confiance légitime,
intelligibilité du droit, etc. - on dénonce et sanctionne les règles et mécanismes frappés par
le mal . De l ' autre, ce mal prospère pourtant comme si rien ne pouvait l '

endiguer . Les
améliorations, s' il y en a, sont ténues et toutes les sourcesdu droit sont concernées par ces
maux bien connus inintelligibilité du droit, frénésienormative, instabilitéet imprévisibilité des
règleset dessolutions. Lediagnosticdélivre l '

image d ' unsystèmejuridique qui ne maîtriseplus
le flot des règles qui le composent : c' est l ' emballement normatif généralisé.
Nos pouvoirs publics , et à travers eux, nos dirigeants sont souvent schizophrènes. Ils
formulentnombre de voeux louables pour améliorer la sécurité juridique , mais sont les
premiers, face à ce qu' ils considèrent être les nécessités de la situation dans laquelle ils se
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« Le coût de la complexité
des normes et procédures

représente entre trois
et quatre points du PIB » .

« C' est le non-respect des
situations passées au profit

une législation à vue , qui
est facteur d'

angoisse face
au droit , c' est la
technicisationcroissante des lois qui

en empêche la
compréhensionet en remet les mots

aux spécialistes , c' est l '

emprisedes lobbys qui favorise
culture du compromis et
flou des choix opérés ... ».

trouvent , à piétiner les exigences minimales de sécurité juridique . Lameilleure illustration ,
ce sont les amendements , souvent très substantiels,que le Gouvernement introduit dans ses

propres projets , ce qui lui permet d ' éviter le passage devant le Conseil d '

État et le dispense
de toute étude d '

impact.

LPA - La France est donc malade de cette insécurité juridique ? Quels
en sont les symptômes ?
NM - La France, à l ' instar de ses partenaires économiques , souffre effectivement de l '

insécuritéjuridique et cela n' est pasune lubie de juristes nostalgiquesd ' un prétendu âge d ' or. Selon
l ' OCDE, citée par le Conseil d ' État à l ' occasion de son rapport annuel de 2006, le coût de la

complexité des normes et procédures représente entre trois et quatre points du PIB . Depuis
lors, le coût de la complexité des normes et des procédures a sans doute peu évolué.
Les marqueurs de cette insécurité juridique sont désormais solidement ancrés dans notre

système juridique : c' est le toilettage répétition des textes qui crée un état de réformes

ponctuelles permanentes - c' est assurément le cas en droit fiscal , en droit social, en droit
des sociétés- , c' est le non-respect des situations passéesau profit d ' une législation à vue ,
qui est facteur d '

angoisse face au droit , c' est la technicisation croissante des lois qui en

empêche la compréhension et en remet les mots aux spécialistes, c' est l '

emprise des lobbys
qui favorise la culture du compromis et le flou deschoix opérés ... À quoi il faut ajouter des
tendances plus récentes, notamment cet allongement démesuré des textes de lois en cours
de procédure parlementaire - laquelle s' étend souvent sur de longs mois - qui vient
enlever aux textes leur unité et leur cohérence.
ta loi du 23 février 2005 sur le développement des territoires ruraux semblait à ce titre détenir
un retord puisque le projet de loi qui comptait 76 articles a terminé le parcours législatif à
240articles ! De même, la loi dite Grenelle II du 12 juillet 2010 comporte in fine 257articles,
soit 153articles de plus que le texte initial ; la loi du 24mars 2014 pour l ' accèsau logement et
un urbanisme rénové compte 177 articles, alors que le projet de loi ne dépassait guère les

85 articles. D ' un projet de loi de 154 pages, on finit avec un texte de 257pages ! La loi pour la
croissance l ' activité et l '

égalité des chances économiques, dite loi Macron est également un

exemple éloquent : le projet de loi , qui comptait initialement 106 articles comptait plus de
200articles après son passage en commission ; de 88 pages, le projet de loi est passé 244

pages ; en première lecture à l ' Assemblée nationale , avant le recours à l ' article 49-3 ,
1 861 amendements ont été déposés en commission et plus de 3 000 amendements l ' ont été
lors de la séance publique . Le texte finira avec 308 articles, desquels il faut retirer ceux que le
Conseil constitutionnel a déclarés contraires à la Constitution.
Il faut d ' ailleurs ajouter qu' un seul article de loi a le plus souvent pour objet d ' en modifier

plusieurs - certains articles de lois modifient à eux seuls parfois des dizaines d ' articles
existants - et de mettre en place des procédures qui à leur tour sont sources de règles et
de complexité.
Jean-Louis Debré, en sa qualité de président du Conseil constitutionnel , a ainsi dressé le
constatselon lequel le Conseil constitutionnel a en effet aujourd

' hui à connaître de lois aussi
longues qu' imparfaitement travaillées fait à des dispositions incohérentes et mal
coordonnéesexamine des textes gonflés d ' amendements non soumis l '

analyse du Conseil
d ' État. voit revenir chaque année, notamment en droit fiscal , des modifications récunente
des mêmes règles. Bref, il subit des bégaiements et des malfaçons législatives qui ne sont pas
nouvelles mais sont fort nombreuses Dans de récentes interventions, Jean-Marc Sauvé, le

vice-président du Conseil d ' État, a dénoncé à son tour l '

irrépressible tendance desministères
àproduire des rédactionsde moins en moins souvent brèves,générales, stableset prescriptives,
et de plus en plus longues , techniques, floues, malléables et changeantes' avant de dénoncer
ces normes qui dégradent notre écosystème juridique ou de rplever ce «désarroi croissant
face aux pathologies contemporaines de la production normative

lecture des textes,que tout un chacun peut effectuer- voire devrait effectuer- ,montre
instantanément combien les textes législatifs sont devenus incompréhensibles , y compris
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pour les juristes. Qui peut lire une loi aujourd
' hui et en comprendre le sens? L' écriture non

consolidée des lois , un technicisme parfois exacerbé voire un souci du détail qui constitue
une névrose sans limite - on peut toujours faire mieux - , un usage souvent non maîtrisé
du droit d ' amendement , une emprise des experts ou des amendements rédigés par des

experts d ' un champ particulier .. le constat est accablant.

premières à en pâtir sont les PME ou TPE qui n' ont pas les moyens d ' être dotées de
services juridiques capables de suivre le rythme frénétique des changements . L' instabilité

chronique des règles juridiques est considérable : près de 15000 normes sont modifiées

chaque année et 20%% des dispositions du Code général des impôts évoluent tous les ans.
Laconfiance dans le droit est, dans ces conditions , impossible . Toute décision suppose une
permanence de la règle qui y préside.

LPA - Vu
'

ampleur du mal que vous dénoncez et la multitude de rapports
portant sur la question de

'

insécurité juridique , comment avez-vous procédé
pour essayer d

'

apporter un regard nouveau sur ce thème tant rebattu ?
NM - Il est apparu évident que nous devions faire des choix . Essayer de traiter de l '

insécuritéjuridique dans toutes les matières du droit n' aurait aucun sens . La commission a
choisi de concentrer son attention sur deux thèmes transversaux (la législation et la Cour de
cassation) et sur deux matières spécifiques ( droit fiscal et le droit social) . Ce découpage
s' est très rapidement imposé .Le droit fiscal et le droit social concentrent les critiques lorsque

' on interroge les entreprises , c' est une évidence . En outre , il était indispensable de traiter de
la législation en général : les évolutions initiées à la suite de la réforme constitutionnelle de
2008 sont loin d ' avoir porté leurs fruits et la récente Mission d ' information sur la
simplificationlégislative , uéée à ' initiative de Claude Bartolone , président de l ' Assemblée
nationale, a conduit à une série de propositions en octobre 2014

qu'
il a semblé nécessaire, pour

une partie , de relayer et pour une autre de compléter . Enfin , l ' attention portée sur la Cour
de cassation s' explique aisément : elle fait face, aujourd ' hui , devant la double concurrence
du Conseil constitutionnel et de la Cour européenne des droits de ' Homme , à la nécessité
de redéfinir son rôle et sa place au sein des institutions . Pour réaffirmer sa mission d '

unificationdu droit , elle doit procéder à une réforme en profondeur afin d ' améliorer la rationalité
et l ' efficacité de sa jurisprudence . La commission a procédé ici à un nombre important de

propositions , pour nourrir la réflexion initiée par le premier président , Bertrand Louvel.

LPA - Comment avez-vous sélectionné les membres de La commission
et quels étaient les qualités requises pour en faire partie ?
NM - Comme pour toutes les commissions du Club des juristes, nous avons veillé à mettre
en présence des juristes et des non-juristes et, parmi les juristes, de réunir des universitaires et
des praticiens . Au regard du thème , cette double hybridité était indispensable . Dans le même

temps , nous avons eu la grande chance , au titre des personnalités extérieures qui ont apporté
leur concours à nos travaux, de pouvoir compter sur Marie-Christine Lepetit , chef du service
de '

Inspection générale des finances ,Jean-Denis Combrexelle , en qualité de directeur général
du travail, Marc Guillaume , alors secrétairegénéral du Conseil constitutionnel ,et Main Lambert,
président du Conseil général de l ' Orne et de la Commission consultative d ' évaluation des
normes . Autrement dit , sur des personnalités particulièrement bien placées pour connaître les

problèmes et surtout pour savoir quelles évolutions peuvent être envisagées. Dans une
réflexionsur la sécurité juridique , on peut aisément vouloir tirer des plans sur la comète et
formuler des propositions irréalistes. On rêve tous d ' un droit fiscal sans rétroactivité , petite ou
grande : mais qui peut y croire ? Mieux vaut donc épouser la situation dans laquelle on se
trouve pour essayer de faire avancer les choses : par exemple , concernant la rétroactivité
fiscale, nous avons formulé diverses propositions visant à mieux réguler l ' insertion des
dispositifsfiscaux dans le temps , et notamment , concernant la petite rétroactivité , la contrôler
drastiquement concernant les revenus exceptionnels et les plus-values en appliquant la

jurisprudence du Conseil constitutionnel sur la protection des situations légalement acquises et
des effets qui peuvent être attendus des décisions prises par le contribuable.

« Les premières à en pâtir
sont les PME ou TPE qui

n' ont pas les moyens d ' être
dotées de services

juridiques capables de
suivre le rythme frénétique

des changements ».

On rêve tous d
' un droit

fiscal sans rétroactivité ,
petite ou grande :

mais qui peut y croire ? » .

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 3-7
SURFACE : 390 %
PERIODICITE : Quotidien

DIFFUSION : (15400)
JOURNALISTE : Céline Slobodansky

1 septembre 2015 - N°41

Page 605



« Je dirais que sur les plus
de 60 propositions , il n' y en
a pas 10 %% qui ont entraîné

des désaccords » .

« En matière de législation ,
le président de

'

Assemblée
nationale a bien voulu nous

recevoir et s' est montré
très attentif à

'

idée de
réguler fortement le droit

d ' amendement de
'

exécutif ».

LPA - Pratiquement toutes les propositions étaient-elles les bienvenues ,
ou avez-vous dû les circonscrire voire vous censurer sur certaines

questions ?

NM- Diversité ne rimant pasavec consensus, certaines questions - peu nombremis - ont
effectivement fait l '

objet de vifs débats. Toutefois , les travaux de la commission - qui ont duré

plus de dix-huit mois - ont permis de parvenir à des compromis sur l ' ensemble des sujetsqui
ontpu entraîner des discussions entre nous.Je dirais que sur les plus de 60 propositions , il n' y
en a pas 10%% qui ont entraîné des désaccords. Nous avons longuement débattu du droit
d ' amendement du Gouvernement , de la manière de développer le rescrit en matière fiscale,
de la concentration des règles à portée fiscale au sein des seules lois de finances . Nous avons

également beaucoup discuté de l '

opportunité ou non de constitutionnaliser le mécanisme de
la négociation légiférante en matière de droit du travail, que nous avons jugée socialement et

politiquement excessive. Nous avons tenté de reprendre dans le rapport les termes des débats

qui ont eu lieu entre les membres de la commission lorsqué cela était possible, afin de rendre

compte des approches possibles d une même question.

LPA - Vos propositions vont du plus large : préférer les réformes
globales aux toilettages à répétition 11 à la plus précise : « Inclure à

fin du premier alinéa de l ' article L . 1233-3 du Code du travail , « la

sauvegarde de la compétitivité de l ' établissement en cause , ou de
'

entreprise si plusieurs établissements sont visés par la restructuration »
In° 631 mais qui aujourd

' hui en France a le pouvoir de suivre vos
propositions ?

NM - C' est très juste. Si l ' on classe les propositions par leurs destinataires ou encore par les
réformes qu' elles appellent , on se rend compte que le rapport propose parfois des évolutions
qui sont dores et déjà réalisables en l ' état actuel du droit et, à l opposé , d ' autres qui exigent
une réforme constitutionnelle . Certaines, en droit du travail, ont déjà été débattues dans le
cadre de la loi Macron .De même, celles qui portent sur la Cour de cassation sont un élément
de la discussion qui est aujourd

' hui menée au sein de l ' institution . En matière de législation , le

président de l ' Assemblée nationale a bien voulu nous tecevoir et s' est montré très attentif à
l ' idée de réguler fortement le droit d ' amendement de l '

exécutif En toute hypothèse , qu' il
s' agissed '

adopter certainesde nospropositions ou d ' en envisagerd
' autres, l ' essentiel,aujourd

' hui,
est d '

obliger les pouvoirs publics à changer globalement d ' attitude face à la loi les plus hautes
institutions juridictionnelles montrent la nécessité de changement : le Conseil constitutionnel ,
quand il sanctionne les cavaliers législatifsà répétition , contrôle l ' accessibilité ou l '

inteffigibilité
de la loi , protège les situations légalement acquises, le Conseil d ' État par ses avis, ses rapports
ou les interventions ponctuelles de ses membres, la Cour de cassation, dans ses réflexions
comme dans les évolutions déjà en marche. Il ne faut pis être cynique et il ne faut pas
désespérer, même s' il est acquis que les préceptes de Portalis sont d ' un temps qu' on ne
retrouverapas. L' inertie ne peut être de mise.

LPA - Justement , le Conseil d ' État dans son rapport d '

activité pour
2014 a pointé du doigt la faible qualité des études d '

impact , c' est
notamment un des sujets qui est au coeur de vos préoccupations .. .

NM - Initié au milieu des années 1990 par des circulaires successives du Premier ministre ,
ce dispositif n' a paseu les résultatsescomptés jusqu' à la révision constitutionnelle du 23 juillet
2008. Desétudes d '

impact étaient la plupart du temps élaborées sans consultation
formalisée, ne comportaient pratiquement jamais d '

analyse économique de la législation envisagée
et, surtout , étaient réalisées après l ' élaboration des textes, perdant ainsi tout effet utile Elles
étaient considérées comme une contrainte procédurale sans grande utilité.

La situation s' est évidemment améliorée à la faveur de la loi organique du 15avril 2009, qui
les a rendues obligatoires pour certains projets de loi . Toutefois , ce mécanisme d ' évaluation
de la législation souffre toujours à l ' heure actuelle d ' un certain nombre d ' insuffisances.
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Le champ d '

application des études d '

impact demeure encore trop limité : notamment , il
n' est pas justifié que les propositions de loi ou encore les amendements qui peuvent
modifiersubstantiellement le texte de loi initial échappent à l ' étude d '

impact . D ' un point de vue
qualitatif , les études d '

impact sont généralement insuffisantes. LeGouvernement se contente
souvent de mentionner les données factuelles qui vont dans le sens du projet . Elles ne
remplissent dès lors pas leur rôle , faute d ' un véritable travail d ' évaluation susceptible d '

améliorerla qualité des débats législatifs, la rédaction et l '

application des textes. La plupart ne
donnent en pratique pas lieu à quantification deseffets attendus du texte, ni n' établissent de
critères d évaluation ex qui permettraient de déterminer a posteriori si la loi a rempli
ses objectifs . L ' évaluation économique et le calcul du coût de la charge administrative font
le plus souvent défaut. On ne peut se satisfaire d ' études qui ressemblent à un exposé des
motifs plus qu' à une analyse portant sur la nécessité, les moyens et les coûts de la loi
envisagée.
Pour parfaire le dispositif actuel et permettre aux études d '

impact d ' être un instrument
d ' amélioration de la législation , la commission a considéré

qu' il fallait en étendre le
domaine,en améliorer le contenu mais, pour autant , éviter de créer un nouvel organisme qui
risquerait de complexifier encore davantage l ' élaboration de la norme . Aussi, le rapport
encourage le recours à des experts extérieurs à l ' Administration (Conseil économique , social
et environnemental , INSEE, think tanks indépendants et universités) , propose la
systématisation de la consultation dés parties concernées par les dispositifs envisagés. Le

rapport propose de renforcer les mécanismes de contrôle des études notamment en
permettantau Conseil d ' État d ' enrichir la partie consacrée aux études d '

impact dans sesavis sur
les projets de loi . Le débat législatif devrait s' ouvrir sur l ' étude d'

impact , comme le
préconisaitGuy Carcassonne, pour que l ' on s' accorde sur la nécessité même de légiférer et sur les

objectifs recherchés.

LPA - Soixante-trois propositions et tout repart . . . Quels sont les
objectifs avoués de ce rapport , et les inavouables?
NM - Les membres de la commission sont bien conscients de l ' inertie des pouvoirs
publics, soucieux avant tout de légiférer sans entraves . Au reste, l ' insécurité juridique a des
causes structurelles , qui sont hélas solidement enracinées dans notre système
juridicoadministratif.Néanmoins , en faisant en sorte de formuler des propositions réalistes, la
commissionespère montrer que l ' insécurité juridique n' est pas une fatalité et qu' il y a un intérêt
évident à venir restaurer la confiance . Pourquoi le Conseil constitutionnel , légitimement
soucieux de contrôler la rétroactivité des lois , ne pourrait-il pas étendre sa jurisprudence et
proscrire toute modification rétrospective de la fiscalité pour les opérations ne
correspondantpas des revenus récurrents d' une activité professionnelle ou encore pour empêcher
que la fiscalité des plus-values puisse varier après la date de leur réalisation ? La limitation
de la petite rétroactivité serait une avancée forte et efficace.

faut surtout , plus généralement , continuer à dénoncer l ' instrumentalisation de la loi .
Audelàde l ' initiative économique et de la compétitivité de notre économie ,directement
concernées, la lutte contre l ' insécurité juridique est une défense du droit lui-même . Le droit n' est
pas un moyen d ' action réservé à ceux qui nous gouvernent . C' est un art et une science qu' il
faut savoir défendre et protéger , au risque de sa disparition . Mais loin d ' être inavouable , cet

enjeu doit être répété sans relâche.

LPA - Et après ?
NM - Le Club des juristes est désireux d ' assurer le suivi des propositions qui sont
formuléesdans ces différents rapports . Diffuser les analyses, participer à des colloques et des
débats , rencontrer les pouvoirs publics , les parlementaires , les différents groupes de
pressionintéressésà la question , permettre aux idées de se diffuser. C' est la mission d ' un think
tank.

Propos recueillis par Céline SLOBODANSKY

« On ne peut se satisfaire
d ' études qui ressemblent

à un exposé des motifs plus
qu'

à une analyse portant
sur la nécessité ,

Les moyens et les coûts
de la loi envisagée ».

« La commission espère
montrer que

'

insécurité
juridique n' est pas une

fatalité et
qu' y a un

intérêt évident à venir
restaurer la confiance » .
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Fiscalité, droit du travail, migrants... rentrée
chargée pour le président

La rentrée de François Hollande s'annonce chargée. Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité,
sujets majeurs de l'élection présidentielle à venir, devraient dominer la sixième conférence de
presse semestrielle de François Hollande, lundi à l'Elysée.

Selon Le Monde de vendredi, l'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de l'aviation
française contre l'Etat islamique, jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de
défense. Et elle-ci devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation de
deux heures devant les journalistes, confie-t-on dans l'entourage de François Hollande.

La crise syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a
conduit le président français et la chancelière allemande, Angela Merkel, à se rallier à l'idée
d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.

Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie.

Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à prendre de
l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies du corps
d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.

Sur le plan national, François Hollande devrait aussi concrétiser son engagement de faire baisser
les impôts en 2016 "quoi qu'il arrive."

Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre de deux milliards d'euros concernerait
l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pour atténuer
l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.

L'un des possibilités est de reculer le seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui fixe à
9.690 euros le montant des revenus annuels à partir duquel les ménages sont imposables - à 14%
jusqu'à 26.764 euros.

Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela
a été fait en 2014.

Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.

Par ailleurs, des précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le
Premier ministre souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.

Pas question" de revenir sur la durée légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail si complexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle.

Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un rapport
commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le travail
et l'emploi."

La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui vient de remplacer
François Rebsamen au ministère du Travail.

L'exécutif continue de chercher des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissance molle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.

A trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande doit tenter
de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions prises
en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy.
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Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte contre le terrorisme sera aussi
abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présent sur la
scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable au sommet mondial sur le
climat en décembre.

Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée.
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Il a traversé les gvts de droite comme de gauche et remettra son rapport le 9/09. Qui est Jean-Denis
Combrexelle ? http://t.co/jstgE4xixp

Il a traversé les gvts de droite comme de gauche et remettra son
rapport le 9/09. Qui est Jean-Denis Combrexelle ?
http://t.co/jstgE4xixp
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Mme El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
partenaires sociaux

Paris, 7 sept. 2015 (AFP) -

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les dirigeants des
principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère dans un communiqué.
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé son intention de
rencontrer rapidement les partenaires sociaux.
Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à 17h00.
Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi Pierre Gattaz
(Medef) puis Philippe Louis (CFTC).
Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA Jean-Paul Crouzet.
Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises de contact.
Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur ce sujet, le
haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au Premier ministre Manuel Valls.
db/shu/sbo
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Mme El Khomri a rendez-vous cette semaine
avec les partenaires sociaux
Entreprise Par AFP, publié le 07/09/2015 à 09:56, mis à jour à 09:56

Paris, 7 sept 2015 - La nouvelle ministre du Travail Myriam El
Khomri a rendez-vous cette semaine avec les dirigeants des
principales organisations patronales et syndicales, a annoncé
lundi le ministère dans un communiqué.
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux. 

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00. 

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC). 

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet. 

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact. 

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls. 
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Myriam El Khomri rencontre les partenaires
sociaux
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.
Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.
Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).
Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.
Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.
Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué. Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre
avait aussitôt annoncé son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux. Le leader de
Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à 17h00. Lui
succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi Pierre
Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC). Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu
jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA Jean-Paul Crouzet. Dernier invité, Laurent Berger,
numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises de contact. Plusieurs dossiers
attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur ce sujet, le
haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au Premier
ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
lundi 07 septembre 2015

Myriam El Khomri devant Manuel Valls et François Hollande à la sortie du conseil des ministres
le 2 septembre 2015 à Paris
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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précédent

suivant

Tous droits de reproduction réservés

Actu.orangecaraibe. URL : http://actu.arapaho.pro/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Media en Ligne Grand Public 

7 septembre 2015 - 10:37 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 615

http://www.orangecaraibe.com/home/actu/journal/france/2015-09-07-myriam-el-khomri-nouvelle-ministre-du-travail-rencontre-les-partenaires-sociaux.html


Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Myriam El Khomri devant Manuel Valls et François Hollande à la sortie du conseil des ministres
le 2 septembre 2015 à Paris ( AFP / ALAIN JOCARD ) Myriam El Khomri devant Manuel Valls
et François Hollande à la sortie du conseil des ministres le 2 septembre 2015 à Paris ( AFP /
ALAIN JOCARD )

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a
rendez-vous cette semaine avec les dirigeants des principales
organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le
ministère dans un communiqué.
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

PARIS (AFP) - 

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.

? 2015 AFP
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
En naviguant sur notre site, vous acceptez l’utilisation de cookies
pour une navigation optimale et nous permettre de réaliser des
statistiques de visites Ok En savoir plus

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a
rendez-vous cette semaine avec les dirigeants des principales
organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le
ministère dans un communiqué.
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la
ministre avait aussitôt annoncé son intention de rencontrer
rapidement les partenaires sociaux.
Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.
Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).
Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.
Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.
Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.

07/09/2015 10:05:21 - Paris (AFP) - © 2015 AFP
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Actualité Société Par AFP, publié le 07/09/2015 à 10:05, mis à jour à
10:05

Paris - La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a
rendez-vous cette semaine avec les dirigeants des principales
organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le
ministère dans un communiqué.
Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux. 

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00. 

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC). 

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet. 

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact. 

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls. 
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Myriam El Khomri devant Manuel Valls et François Hollande à la
sortie du conseil des ministres le 2 septembre 2015 à Paris (Photo
ALAIN JOCARD. AFP)

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l’UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
AFP
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux
Paris (AFP) Lundi 07 Septembre 2015 Myriam El Khomri devant Manuel Valls et François
Hollande à la sortie du conseil des ministres le 2 septembre 2015 à Paris (AFP-ALAIN JOCARD)
La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué. Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre
avait aussitôt annoncé son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux. Le leader de
Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à 17h00. Lui
succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi Pierre
Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC). Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu
jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA Jean-Paul Crouzet. Dernier invité, Laurent Berger,
numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises de contact. Plusieurs dossiers
attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur ce sujet, le
haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au Premier
ministre Manuel Valls. Tous droits de reproduction et de représentation réservés. © 2015 Agence
France-Presse. Toutes les informations (texte, photo, vidéo, infographie fixe ou animée, contenu
sonore ou multimédia) reproduites dans cette rubrique (ou sur cette page selon le cas) sont
protégées par la législation en vigueur sur les droits de propriété intellectuelle. Par conséquent,
toute reproduction, représentation, modification, traduction, exploitation commerciale ou
réutilisation de quelque manière que ce soit est interdite sans l’accord préalable écrit de l’AFP, à
l’exception de l’usage non commercial personnel. L’AFP ne pourra être tenue pour responsable
des retards, erreurs, omissions qui ne peuvent être exclus dans le domaine des informations de
presse, ni des conséquences des actions ou transactions effectuées sur la base de ces informations.
AFP et son logo sont des marques déposées.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

Paris (AFP) - La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine
avec les dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le
ministère dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

à lire aussi

Scop SeaFrance : le gouvernement de nouveau à la recherche
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La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a
rendez-vous cette semaine avec les dirigeants des principales
organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le
ministère dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l’UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

@AFP ALAIN JOCARD
Myriam El Khomri devant Manuel Valls et François Hollande à la sortie du conseil des ministres
le 2 septembre 2015 à Paris

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Myriam El Khomri, nouvelle ministre du
Travail, rencontre les partenaires sociaux

La nouvelle ministre du Travail Myriam El Khomri a rendez-vous cette semaine avec les
dirigeants des principales organisations patronales et syndicales, a annoncé lundi le ministère
dans un communiqué.

Nommée mercredi en remplacement de François Rebsamen, la ministre avait aussitôt annoncé
son intention de rencontrer rapidement les partenaires sociaux.

Le leader de Force ouvrière Jean-Claude Mailly sera le premier à se rendre au ministère, lundi à
17h00.

Lui succéderont mardi Carole Couvert (CFE-CGC) puis François Asselin (CGPME), mercredi
Pierre Gattaz (Medef) puis Philippe Louis (CFTC).

Le leader de la CGT Philippe Martinez sera reçu jeudi. Il sera suivi du responsable de l'UPA
Jean-Paul Crouzet.

Dernier invité, Laurent Berger, numéro un de la CFDT, terminera vendredi ces premières prises
de contact.

Plusieurs dossiers attendent la ministre du Travail, dont celui de la réforme du droit du travail. Sur
ce sujet, le haut-fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle remettra ses propositions mercredi au
Premier ministre Manuel Valls.
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Numérique : le rapport qui bouscule le droit
du travail

Myriam El Khomry, la nouvelle ministre du Travail, ne va pas seulement être confrontée au défi
de la baisse du chômage. Elle va devoir aussi résister à l'appétit de son collègue de l'Economie,
Emmanuel Macron, qui a bien l'intention d'agir sur la réforme du marché du travail. L'occasion va
très vite se présenter d'évaluer le rapport de force entre les deux ministres. Jusqu'à présent,
l'attention s'est concentrée sur le rapport que l'ancien directeur général du Travail, Jean-Denis
Combrexelle, doit remettre mercredi à Manuel Valls concernant le renforcement de la place des
accords collectifs dans le droit social. Mais une autre mission en cours de finalisation va aussi
proposer de toucher au Code du travail. Il s'agit de celle confiée par François Rebsamen, le...
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Secouriste du dialogue social
Jean-Denis Combrexelle remet ce mercredi 9 septembre à Manuel
Valls un rapport très attendu sur le dialogue social et la négociation
collective. Portrait de ce super spécialiste des questions sociales.

Il a passé le mois d’août à écrire son rapport sur «Les accords collectifs et le travail», commandé
en mai par Manuel Valls, qu’il remettra le mercredi 9 septembre. Un texte «rédigé entre mer et
montagne, en Corse», précise Jean-Denis Combrexelle, président de la section sociale du Conseil
d’état.

Le document est très attendu des experts et des acteurs du social, même si certains doutent qu’il
puisse trouver à s’appliquer rapidement, malgré la volonté réformiste du Premier ministre. D’ici à
l’élection présidentielle, syndicats et patronat doivent déjà boucler leurs épineuses négociations
sur les retraites complémentaires puis lancer celles sur l’assurance chômage !

Intérêt pour les TPE

Ce timing compliqué offre, au moins, une certaine liberté à l’intéressé. Un pragmatique, qui
cherche l’efficacité et combat la judiciarisation des relations de travail. «Je ne vais pas chercher à
faire de la théorie, mais à trouver le bon chemin pour faire évoluer l’articulation entre la loi et la
négociation collective», précise-t-il. Tout en réfutant l’expression «inversion des normes» portée
par les plus libéraux.

Que cherche à faire l’ancien directeur général du travail? «La société est de plus en plus
complexe, il est donc de plus en plus difficile de poser des règles générales pour tout le monde»,
analyse-t-il. D’où l’importance de renforcer les accords «de terrain». D’ailleurs, il portera un
intérêt particulier aux TPE pour lesquelles «il y a certainement des modifications du Code du
travail à apporter».

Jean-Denis Combrexelle saisit une feuille et un stylo. Et trace un schéma : l’État comme
régulateur, puis les trois strates de négociations, le contrat de travail et, enfin, le salarié. Chacun
des 16 membres de la commission qu’il a présidée a eu droit à son petit croquis pour avoir en tête

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.wk-rh.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

7 septembre 2015 - 10:15 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 638

http://www.wk-rh.fr/actualites/detail/87410/secouriste-du-dialogue-social.html


ce qui pourrait être simplifié ou amélioré... L’ancien DGT est focalisé sur le bout de la chaîne: «Je
veux être compréhensible par tous, car les gens ne savent plus qui négocie quoi, ni le lien avec la
loi ou le simple accord d’entreprise.»

Redonner du souffle

Il a organisé une soixantaine d’auditions en deux mois et demi: «C’est une belle page blanche à
remplir, avec une contrainte toutefois: être audacieux et innovant avec des propositions
applicables et opérationnelles», note le haut fonctionnaire. Se qualifiant de «social dans l’âme»,
Jean-Denis Combrexelle n’a aucune volonté de casser le système.

En revanche, il souhaite faire évoluer la culture de la négociation, amener les jeunes à s’y
impliquer, améliorer les remontées du terrain vers les branches et l’interpro. En clair : créer les
conditions d’une négociation efficace, lisible et équilibrée.

«Sa force, c’est une connaissance parfaite du paritarisme», dit de lui Jean-Patrick Gille, député PS
d’Indre-et-Loire, qui l’a cotoyé à l’automne 2014 pour éteindre la gronde des intermittents. «Il a
une vraie vision des relations sociales, dans laquelle les partenaires sociaux ont un rôle central
dans la création des normes», complète Jean-Dominique Simonpoli, ex-cégétiste à la tête de
l’association Dialogues et membre de la commission. Coureur de fond à ses heures, le conseiller
d’Etat espère redonner du souffle à ces acteurs souvent discrédités. «Nous devons rétablir la
confiance», insiste-t-il. Au fond, c’est le pari de son travail. Mieux: «Un enjeu démocratique.»
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TEMPS DE TRAVAIL

71%% des Français sont pour laisser les
entreprises fixer librement le temps de
travail par accord avec leurs salariés ,
selon un sondage CSA pour Les Echos ,
Radio classique et l ' Institut Montaigne
publié vendredi . 67%% des salariés du
secteur privé , directement concernés , sont
favorables à ce que le temps de travail soit
fixé dans l'

entreprise , ce qui permettrait
d ' outrepasser les règles des 35 heures . Le

Premier ministre , Manuel Valls , a pour sa
part dit souhaiter une réforme qui laisserait

plus de marge de décision aux entreprises
et aux branches professionnelles . Un

rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la

place de la négociation collective , qui sera
remis dans les prochaines semaines ,
devrait alimenter le débat sur la question.
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“Ceux qui opposent social et compétitivité
n’ont rien compris”
Homme de dialogue, le président du Sénat s’inquiète de l’état de la
France. Il appelle les partenaires sociaux et les politiques à être à la
hauteur des enjeux.

Dans cette période de crise aiguë, peut-on faire confiance aux partenaires sociaux pour réformer
notre modèle social?

Si la démocratie sociale n’est pas seulement un slogan, c’est aux élus du peuple qu’il revient de
choisir notre modèle de société. La «démocratie» s’exprime d’abord dans le choix politique, qui
relève des parlementaires, ceux-là mêmes qui ont la légitimité des urnes. La dimension «sociale»,
elle, doit vivre à l’intérieur de ce cadre, en offrant une place aux partenaires sociaux pour
négocier ou pour éclairer la prise de décision. La loi qui porte mon nom propose une méthode, un
levier. Elle ne créé d’ailleurs qu’une obligation de procédure. Le dialogue social ne peut être
l’unique passage obligé pour tout projet de réforme. C’est la raison pour laquelle j’étais opposé à
sa constitutionnalisation. Depuis 2012, les gouvernements ont mis en scène la démocratie sociale
pour faire passer des réformes relativement mineures sans même les assumer. C’est une erreur. Le
dialogue social ne peut être un supplétif à l’absence de courage politique.
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Syndicats et patronat sont-ils capables de rénover notre système en profondeur ?

Le paysage reste très éclaté, marqué par les divisions. C’est une faiblesse, à la fois du côté
syndical et patronal. Le Medef et la CGPME portent des valeurs qui sont parfois en contradiction
totale ! La CFDT demeure la principale force de proposition. Elle est ouverte au dialogue et doit
éviter l’instrumentalisation par un gouvernement de gauche. La CGT me semble en capacité de
sortir de sa crise interne. Mais elle n’a pas encore accompli le travail qui doit lui permettre de
proposer une vision de la société adaptée au xxie siècle. Le pôle réformiste a du mal à s’imposer,
ce qui obère la capacité de la France à se remettre en situation de compétitivité.

La démocratie sociale a-t-elle produit des accords qui vous paraissent majeurs?

J’en citerai un, celui qui a introduit la rupture conventionnelle en 2008. C’était une réforme
concrète, pragmatique. Dans un futur très proche, les partenaires sociaux vont se confronter à
deux tests majeurs: la réforme des régimes de retraite complémentaire et l’assurance chômage. Si
patronat et syndicats ne parviennent pas à s’entendre sur ces dossiers, qui relèvent du paritarisme
de gestion, comment peuvent-ils être crédibles sur le reste? La question de leur respon sabilité est
clairement posée.

La question se pose aussi pour le politique qui, à force de compromis, invente parfois des usines à
gaz…

La France a besoin avant tout de simplification. Les entrepreneurs ne supportent plus
l’empilement de normes qui nuisent à la liberté d’entreprendre et à leur compétitivité. Le compte
pénibilité en est un bon exemple: il va empiler les régimes spéciaux presqu’autant qu’en Grèce et
il sera inapplicable! En son temps, la réduction du temps de travail, aussi, a engendré un
labyrinthe bureaucratique. Il y a vingt ans, j’ai cru au partage du travail. L’idée paraissait
formidable et généreuse. Mais ça ne marche pas, car la réduction du temps de travail ne se décrète
pas. Il faut laisser les entreprises libres de s’organiser avec leurs salariés, en fonction des besoins
et des attentes.

Le Code du travail est-il adapté aux mutations économiques?

Non, il protège les protégés et exclut les plus fragiles. Nous nous sommes malheureusement
habitués à un chômage de masse, avec un taux d’emploi des jeunes trop faible. Notre droit du
travail est suranné, dans la mesure où il est d’abord fait pour des grandes entreprises alors que
plus de la moitié des emplois sont dans les TPE et les PME. La recodification que j’avais lancée
en 2005 n’a pas fonctionné. Car on s’est arrêté au milieu du gué, c’est-à-dire à la reclassification.
Il fallait certes classer, mais ensuite «élaguer» et «bouturer». Or, on s’est contenté de la première
étape, celle qui consiste, à droit constant, à ranger sur l’étagère.

Que préconisez-vous en la matière?

La méthode que propose François Fillon –j’y ai réfléchi avec lui– est la bonne. Il faut un socle
commun à toutes les entreprises pour ce qui relève de l’ordre public social. Et, au-delà, c’est à
l’accord majoritaire d’entreprise de fixer les règles, ou à l’accord de branche pour les petites
entreprises. Reste à lancer un travail de réflexion plus approfondi pour définir ce socle
fondamental. Ce qui ne peut se faire sans concertation. Mais la décision doit rester politique.
Quand Manuel Valls commande à l’ancien directeur général du travail, Jean-Denis Combrexelle,
un rapport visant à élargir la place de l’accord collectif de branche et d’entreprise, il a raison!

Croyez-vous au contrat de travail unique?

Le contrat de travail unique est un leurre ! Il y a une telle diversité de besoins dans les entreprises
qu’un seul contrat ne peut répondre à toutes les situations. Ce qui ne veut pas dire qu’il ne faut
rien faire. La multiplicité des contrats utilisés pour faire de la flexibilité n’engendre pas seulement
de la précarité. Elle dégrade aussi la compétitivité des entreprises en ne les poussant pas à faire un
vrai travail sur la gestion de leurs ressources humaines. J’ai actuellement sur mon bureau une
étude sur le marché du travail italien. Je veux comprendre comment le Premier ministre, Matteo
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Renzi, a créé un CDI à protection croissante permettant d’encadrer le coût du licenciement. Et
avec quelles conséquences.

Quel est votre regard sur la loi Macron?

C’est une montagne législative qui a accouché d’une grosse souris! Lors des débats, le Sénat a
obtenu des avancées significatives, même si cette loi oublie des sujets essentiels tels que la
redéfinition du licenciement économique ou une vraie refonte des accords de maintien dans
l’emploi, dans leurs volets défensifs et offensifs. Ces sujets ont, en revanche, été abordés avec des
amendements au Sénat et pourront servir de référence.

La loi Rebsamen sur le dialogue social échappe-t-elle à vos critiques?

C’est une fois de plus un ensemble fourre-tout, qui traite de la fusion de la prime pour l’emploi et
du revenu de solidarité active, du régime d’assurance chômage des intermittents et de la refonte
du compte pénibilité. Elle n’aborde pas suffisamment la question essentielle des seuils. Je sais
bien que les économistes se battent depuis quinze ans pour savoir s’ils jouent ou non contre
l’emploi. Mais en la matière, je suis pragmatique. Sur le terrain, il faut entendre les entrepreneurs
parler du passage de 49 à 50 salariés et du frein qu’il représente pour la création d’emplois... 

Soutenez-vous le combat des petits patrons contre les commissions régionales
interprofessionnelles?

On n’échappera pas à l’instauration d’instances de dialogue social territoriales. L’idée reviendra.
Mais l’ambiance politique ne le permet pas. Il y a, sinon, de gros risques de voir les populismes
s’emparer du sujet, parmi les chefs d’entreprise et les artisans, et on obtiendra le résultat inverse à
celui qui est recherché.

L’état de la France vous inquiète-t-il?

Oui, car la France est partagée entre lassitude et révolte. Lassitude des chefs d’entreprise face à
l’overdose fiscale et aux excès de réglementation ! Révolte de la France oubliée. Nous sommes
parfois, comme aujourd’hui avec le monde agricole, dans un climat de jacquerie. Il faut que les
politiques entendent, écoutent tous ces gens repliés sur eux-mêmes qui ne croient plus en rien. Le
géographe Christophe Guilluy parle de «la France périphérique». Je dirais plutôt «la France d’à
côté». Un jour, dans un village du Pas-de-Calais, un agriculteur m’a dit: «Vous ne faites que des
lois urbaines.» De même, il va bien falloir comprendre pourquoi tant de sympathisants des
syndicats votent FN. La radicalité est partout, elle provient des années de chômage, du sentiment
d’être laissé au bord de la route. Or, la question sociale est centrale dans la sortie de crise de notre
pays. Ceux qui opposent social et compétitivité n’ont rien compris.
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